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1 - INTRODUCTION 

1.1. - Lea deux expert• ont itl chargia par l'ONUDI d'effectuer une mi11ion priliminaire dana dix 

paya membrea de l'OCAM dana le but d'analyaer le potentiel pour 11 dfveloppement local d11 outila 

et de• machines agricoles a l'ichelon tant national que regional. 

En particulier, la mission a ite chargie des tiches specifiques suivantes 

- i l'ichelon national : 

- analyser le pLtentiel local pour la construction de machines et outils appropries aux exigences 

agricoles locales et recommander, le cas echiant, soit le renforLement des u~ites exiatantes, 

soit la realisation de nouvelles unites sous forme d'inatallations pilote; 

- analyser les besoins iventuels d'activite dans le projet, le dfveloppement, la fabrication de 

prototypes et l'expirimentation et difinir les modes de realisation pour la formation de tech­

niciens locaux et pour la mist en place d'un programme d'activites i 1 'appui des diveloppements 

des activites visees au point precedent; 

analyser les besoins eventuels dans le secteur du service apres-vente pour les machines agrico­

les et rec011111ander les moyens possibles de realisation d'un programme de diveloppement dans le 

secteur, dans le cadre des activites susmentionnees; 

- a l'ichelon regional : 

- rec01D111ander un programme de developpement approprie nota11111ent en ce qui concerne la formation, 

la cooperation entre les pays, l'echange d'informations; 

- elaborer des propositions de developpement a soumettre a l'OCAM en indiquant les modalites et 

les moyens de collaboration possible de la part ONUDI/PNUD. 

1.2. - La mission, accompagnee par M.S.O.DAIX, chef du Service du Developpement economique et '.2. 

cial de l 'OCAM, a visite les pays suivants : Republique Centrafricaine (21-JO janvier 1976); Ma.!!. 

rice (5-9 fevrier 1976); Republique Rwandaise (10-13 fevrier 19i6); Republique Togolaise (14-20 

fevrier 1976); Republique Populaire du Benin (21-27 fevrier 1976); Republique du Senegal (28 fe­

vrier-6 mars 1976); Republique du Niger (7-12 mars 1976); Republique de la Haute Volta (21-25 

juillet 1976); Republique de la Cote d'Ivoire (16-25 juillet 1976); Ripublique du Gabon (26-29 

juillet 1976). 

En outre, la mission a eu des discussions preliminaires au siege de l'OCAM i Bangui (Rep. 

C.A.) du 21 au 30/1/1976 et au siege de la CEA a Addis-Ababa (Ethiopie) du ler au 4/2/1976. Ceci 

en plus des discussions preliminaires et finales au quartier general de l'ONUDI i Vienne qui ont 

eu lieu, respectivement, les 19·20/1/1976, les 15-16-17/J/1976 et les 9/7/1976. 

La mission a ete chargee de preparer dix rapports nationaux ainsi qu'un rapport regional 

conten~nt les rec011111andation1 en vue des possibilites de poursuivre le projet, i pre•enter avant 

le 15 septembre 1976, compte tenu de1 observations exprimee1 par l'OCAM sur un rapport prelimi­

nai1e a preparer avant le 15 aoOt 1976, 

l 
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1.3. - Afin d'obtenir dea information• complites, auaceptibles d'etre confrontiea, 1ur la 1itua-

tion actuelle et lea per1pectives de diveloppement de1 dix pay., deux que1tionnaire1 oat iti a-

dre11i1 au moil de diceabre 1975 aux Repri1entant1 Ri1ident1 des PNUD corre1pondant1, ~vec pril-

re de lea faire remplir par lei contrepartie1 di1ignie1 par lea Gouvernement1 concerni1. 

Le premier desdits questionnaires eat de type giniral et vi1e 1 connattre l'Etat de 1'1gri-

culture de chacun des pays, son degri de developpement socio-iconomique; le niveau de la micani-

sation et le1 orientations de la po!itique gouvernementale en ce qui concerne l'ivolution du sec-

teur agricole et industriel, les f1cilitis de base relatives i la recherche, l l'expirimentation 

et i l'a11i1tance technique aux entrepri1e1 et aux agriculteurs. 

Le deuxilme que1tionnaire, par contre, est plu1 spicifique et a trait l la 1ituation actuel-

le et aux per1pective1 de diveloppement du 1ecteur de la con1truction de1 machine• agricole1 et 

des industrie,, mitallurgiques et micaniques de soutien et de base. 
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2 - RAPPORT SUR LA REPUBLI9UE CEN'Il\E AFRICAINE (21-30/1/1976) 

2.1. - ASPECTS GENERAUX 

2.1.1. - Superficie totale : 617,000 ks
2 

(•),Le paya po1alde d'illportante1rea1ource1111inilre1 

pratiqueaent encore inexploitee1 1 pour 11utili1ation de1quelle1 une 111ia1ion d'exploration eat en 

cour1 dan1 le cadre de l'a11i1tance bilaterale, Le territoire e1t traveref par de nombreux cour1 

d 1 eau pfrenne1 et 1emble avoir de coneiderable nappe1 aquiflre1 dan1 le 1ou1-1ol, 

2.1.2. - Population totale : 2.700.000 habitant•, rlparti1 1ur l'eneemble du territoire, dont une 

arande partie vit dan1 de• zone• ayant une deneitl inffrieure l 4 hab/k:!l2, 

Taux d'accroi11ement dfmographique a:oyen : 2,8-3% par an. Ce taux e1t encouraal par la poli-

tique gouvernementale (operation Boka11a). Population active l aillion d'unitfa. 

2.1.3. - Infrastructures de transport : environ 30.000 km de routes, la plupart avec un revete-

ment du type lateritique, Le transport de ~roduits agricoles s'effectue par l'intermediaire d'une 

sociite d'Etat (ONAF), qui donne en location les vehicules a des privl1. 

Les echanges avec l'exterieur se font par la voie congolaise (fleuvc Oubangui - port de Poi_!! 

te Noire, i 1.500 km de Bangui) et la voie camerounaise (port de Douala, i 1.400 km de Bangui), 

tandis que les transports utilisent surtout les voies d'eau et, en particulier, le fleuve Ouban-

gui. 

2.1.4. - Developpement socio-economique ; regle par des plans quinquennaux, le troisieme (1976-

80) etant en cours de difinition. Les objectifs etablis par le plan precedent (1971-1975) n'ont 

qu'en partie eti atteints. En tout cas, la priorite absolue est accordee au developpement de l'a-

griculture. P.I.B. par habitant (1970) : 32.000 Fr.CFA (149 •USA). 

2.1.S. - Taux de scolarisation : bien que des donnees precises manquent i cet egard, il semble 

qu'il tende a se developper considerablement. 

2.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

2.2.1. - Superficie cultivable : 60.000 1cm2 (9,8% de la superf .tot.); superficie cultivee 

550.000 ha (0,9%). 

Les principales cultures, leur extension, leur production globale et leur rendement ainsi 

que les revenu1 bruts corretpondant.s, sont indiques dan1 le tableau ci-apres. 

Participation du 1ecteur agricole au P.I.B. : 45%. 

2.2.2. - Population rurale : 1.580.000 unites (60% du total), dont 815.000 actif1 (80% environ 

de la population totale active du pay1i. 

Dans lei prochain1 cinq an1, une reduction graduelle du taux d 1accroi11ement de la popula-

(
0

) Toua lei chiffre1 indique1 da~1 le prl1ent rapport ont etl arrondi1; 1 dollar USA • 

• 215 Fr.CFA 

J 
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Tableau - Superficies cultivees, pr<ductions totales, rendements et revenus bru~s rar hectare des principales cultures 

Culture 1967-68 1972-73 1974-75 

Superfi- Produ.:tion Rendeme'.lt Superfi- Production Rendement Superficie Production Rendement Revenu 
cie tot ale cie totale totale brut 

(ha} (t) (kg/ha) (ha) (t) (kg/ha} (ha) (t) (kg/ha} (Fr .CFA/ha) 

Coton (grains} 121.300 49.000 404 139.000 51.800 370 134 ,840 47.516 350 14-15.000 
~ 

Cafe 26.400 8.300 314 32.600 10.bOO 325 37.600 11.380 370 20-23.000 

Tabac 2.740 859 493 1.470 1.177 800 2.440 l .070 580 -
Roselle 2.500 620 250 1.620 534 330 3,750 1.200 320 -
Arachides (coques) 85.900 74.300 864 125.600 72.500 577 136.750 112. 520 820 20-22.000 

Sesame 48.000 13.000 265 42,600 12.000 2110 45. 720 12.850 280 8-9.000 

Mais 47.300 40.000 844 100.000 51.800 518 117. 740 45.750 390 8-10.000 

Sorgho-il 67.000 41.900 625 60.100 36.000 620 70.140 42.700 600 12-14.000 

~addy 7.500 7.600 1.010 8.100 6.500 800 13.960 l:!.600 900 26-28.000 

Manioc COllllllerciale 201.300 243.000 1.200 279,500 274,800 981 302.170 287.430 950 -
(cossetta) 

L _J 
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tion rurale (l.1% par an) est privue par suite du diveloppement manifeste de t'urbanisation, sur­

tout de la part des glnirations plus jeunes, 

2.2.3. - Nombre d'exploitation agricoles : 310,000; surface moyenne d'une exploitation 

(0,5~2,5 ha) avec 2-3 actifs, qui diaposent d'outil1 agricole1 manuel1 rudimentaires. 

11 exi1te aus3i des fenne1 privies plus grandes et bien organisie1 et 5 grandes fermes d'E-

tat (de 1500-2000 ha chacune), dont toutefois les terres ne aont qu'en partie cultivees. 

Les exploitations privies existantes fournissent la quasi-totaliti de la production de coton, 

de tabac et de production vivriires. en plus de 40% environ de la production de cafe. 

70% des cultures vivriire1 eat conaOllllle directement par les agriculteura et, par consequent, 

n'entre pas dans le cycle commercial. Les exploitations sont disperaees et souvent on y pratique 

une forme de "culture itinirante" d~ fa~on ii permettre 1R re-.onatruction de la fertiliti du 101. 

Utilisation d'engrais miniraux (tous importis) : 5.000 t/an. plus que triplee dans leader­

niers cinq ans. 

Emploi d'anti-parasitaires : 1.500 t/an; lui aussi a subi une augmentation considerable dans 

les derniers cinq ans. Ces produits sont utilises pour les cultures destinies ii !'exportation (no­

ta11111ent, le coton). 

D'excellentes ~erspectives s'ouvrent pour : la culture d'agrumes; les cultures maraichirea; 

les cultures de transformation industrielle pour jus de fruits (ananas, papaye et mangue). Prati­

quement, il n'existe pas de culture irriguee, si l'on excepte une experience en cours de rizicul­

ture avec l'assistance chinoise. 

2.2.4. - Production animale : 800.000 bovins eleves normalement a l'etat libre et sous fotme iti­

nerante. L'intensite d'exploitation possible des paturagea est evaluP.e 3 1 tete/5 ha; l'amiliora­

tion des paturages fait l'objet d'un vaste plan de recherches appliquees, En outre, d'interessan­

tes recherches en vue de l'amelioration de la production bovine sont en ccurs dans le "ranch d'E­

tat de M'Bali" (200.000 ha), financees par le FED. Population ovine et caprine : 550.000 unites; 

population porcine : 50-60.000 unites. 

2.2.5. - Pratiques culturales; tres simples et baseea sur le travail manuel. Lea transports se 

font 8 dos d'homme par les paysans eux-mimes. 

Dans les dernierJ cinq ana, toutefois, la culture attelee a subi une augmentation seneible 

(de 1.500 ii 5,000 unites d'attelage, chacune dotee de charrue. de herse et d'une charrette), 

La dimension mo:renne des exploitations existantes derive de la capacite du travail manuel 

des agriculteurs. tandis que cheque attelage peut dominer de 4 l 5 ha. 11 existe, cependant, des 

periodes de pointe (goulots d'etranglement) pendant le labourage du sol, les aemailles et la re­

colte des produits. Pour l'exe~ution de ces travaux il eat 1ouvent difficile de trouver de la 

main-d'oeuvre extErieure en quantite 1uffiaante. 

Les faibles rendement• moyens par ha enregistrEa sont souvent du1 a l'impo1sibiliti frEquen­

te d'effectuer lea diffErents travau~ dans lea temps utilea, et aux pourcentage1 ElevEs de perte1 
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liees i la recolte, 

2.2.6. - Revenu brut moyen de l'agriculture : 20-25,000 Fr,CFA/ha. Salaire moyen de la main d'oeu 

bre: 140-150 Fr,CFA (0,6-0,7 US$), pour 8 heure1 par jour, 

2.2.7. - Structures de recherche : elles so~t. grwupees sous la responsabilite du Ministire de 

11 Agriculture. Les lnatituts existants sont en giheral assiste5 par des experts internationaux et 

s'occupent, notamment, de la selection et de !'amelioration des cultures tant d'exportatiou que 

vivriires. Recemment, ils ont aubi une periode d'interruption d'acvitive due i une phase de reor­

g~nisation; ils sont pourvus de grandes fermes experimentales et, en general, 1ont destines i de­

velopper une action valable pour le developpement agricole, a condition que leur activite soit 

mieux coordonnee et appuyee par un reseau efficac£ de vulgarisation. 

2.2.8. Particulierement interessants et dign£s d'etre suivis et largement adoptes dans la logi-

que de Li politique de developpement agricole du pays, les risultats du "Projet de formation en 

service des cadres de vulgarisation agricole" (CAF /70/504-PNUD/FAO). Ce pro jet a ete realise dans 

la periode 1970-73 dans plusieurs villages, avec la cooperation des populations des villages me­

mes. Les objectifs de base de ce projet concernaient : la formation de la population rurale, la 

formation sur place d'agents de vulgarisation (1 sur 180-200 familles), l• restructuration des 

entreprises familiales moyennant le regroupement des lots, la definition des dimensions optima­

les, 1 'application d'un systeme d'assolement des cultures, !'introduction de pratiques culturales 

ameliorees (meme moyennant la culture attelee) et l'introduction experimentale d'~n systeme effi, 

cace de credit agricole. Les resultats partiels que la mission a pu connaitre apparaiFsent extr!, 

mement encourageants, tant en ce qui concerne les possibilites d'extension de la taille des ex­

ploitation~ (par exemple, avec le travail manuel et en supposant 450 journees de travail/an par 

famille : 2,8 ha par farnille ainsi repartis : 0,4 ha roselle; 0,25 ha arachide; 0,15 ha mais; 

0,25 ha riz; 0,15 ha se~ame; o,8 ha manioc; o,8 ha jac'1er~). que l'augmencation des rendements a 

l'aide des engrais (NPK 20-20-10 compris entre 100 et 200 kg/ha selon les cultures et les terrains) 

et des anti-parasitaires; le labourage du terrain avec des tracteurs a roues de 50 Ch, en utilis.!. 

tion cooperative; l'amelioration de la densite d'ensemencement, Les experiences faites ont permis 

d'obtenir des augmentations de rendement, par rapport aux valeurs moyennes obtenues ave~ les pro­

cedes traditionnels dans les mernes zones, comprises entre des minimums de 3 fois (riz) et des ma­

ximums de 6 fois (roselle), Ce qui impliquerait un quasi-triplement du revenu de la famille moyen­

ne agricole par rapport aux conditions existantes, 

Une autre experience positive analogue, dont on ne connait pas toutefois les resultats def.!, 

nitifs, a ete f~ite avec l'~ploi de l'attelage bovin dans des exploitations de superficie moyen-

ne de 5 ha. 

L'ex9erience qu'est en train de faite le B.I,T. (projet CAI 73/PP3) i Fere pour 1 'a11i1tan­

ce aux jeunes agriculteurs dans l 'artisanat rural est digne egalement d'@tre developpfe et eten~ 

due a d'autres regions agricoles, Chacun ~e ces jeunes - apr~s une periode d 1apprenti11age •re-

J 
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~oit en proprietl une superficie de 5 ha avec la possibilite prevue d'organiser lea travaux cult~ 

raux de base et la coamercialiaation des produits sous fol'llle cooperative. Lea expert• du B.I.T. 

e1timent1, toutefoi1, aur la ba1e de calcuia Economiquea prlcia, qua, pour aarantir un revenu qui 

pui11e attirer et maintenir lei jeunea den• lee champ•, il f1udra doubler (10 ha) lee auperfi-

cies initialea prEvue1, 

2.2.9. - Formation dan1 le aecteur agricole - elle est assuree par : le College Technique de Gri-

mari et le College Technique de Bomar, pour la formation des cadres de base; l'Ecole Nationale 

des Adjoints Techniques d'Agriculture de Vacombo, pour la formation des cadres moyens; l'Institut 

Universitaire de Technologie Agronomique de M'Baini pour la formation univeraitaire (3 ans pour 

le dipl0me d'ingenieur agronome}, Il est i souhaiter que cea Institute puissent itre encore ren-

forces. 

En outre, une structure pour la vulgarisation agricole a ete prevue, mais n'a pas encore ete 

~ealisee; elle sera divisee en 3 sections. Chaque vulgariaateur aura er charge des unites de 350-

500 exploitations. 

2.2.10. - Structures de cOlllDercialisation: elles sont gerees par des societes d'Etat, surtout en 

ce qui concerne les cultures d'exportation. Parmi celles-ci, en particulier, l'U.C,C.A., tres bien 

organisee, s'occupe de la collecte du coton, a l'echelon des villages, et de sa c0111111ercialisation, 

en fournissant gratuitement aux agriculteurs les semences et continuant a developper la recherche 

de base (genetique, amelioration) dans le secteur. Dans le cadre de l'U.C,C.A,, la Caisse de sta-

bilisation des prix se charge, entre autres, d'offrir aux agriculteurs des engrais et des antipa-

rasitaires a des prix politiques. 

D'apres les indications obetnues, le rendement par hectare de coton pourrait etr~ de 2 a 3 

fois superieur aux valeurs actuelles, a condition que : les temps utiles des pratiques culturales 

soient respectees; la fertilisation rationnelle soit effectuee avec l'apport egalement de fumier 

(developpement de l'iilevage a 11 echelon de l'agriculteur); des techniq•1es culturales plus moder-

nes soient adoptees, en particulier, moyennant une mecanisation coherente, 

2.3. - SITUATION DE LA MECANISATION AGRICOLE 

2.3.l. - La mecanisation est, en general, a un niveau encore rudimentaire : il ya 5.000 attela-

ges; environ 120 tracteur1 appartiennent a des prives, tandis que le Miniatere de l'Agriculture 

et les ln1titut1 de recherche qui s'y rattachent aemblent disposer de 60-70 tracteurs a roues ou 

a c.henillea, en general peu utilises (et dont plusi~ur1 1ont hors d'usage). lls ont en grande P•!. 

tie ete frounis par l'asai1tance internationale et bilaterale. 

Les tracteurs a chenille• dotes de bulldozers sont employee en particulier dans lea opera-

tiona de defrichement. 

Le mauvaia etat de conservation est regrettable, en egard du fait que leur utilisation ~ans 

l'annee eat tres li~itea. Ceci rend difficilement explicable l'etat d'abandon de beaucoup de cea 

_J 
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machines, qui :uanquent mime de certaines paTties, si l'on tient compte du cout riduit (4-6% du 

prix d'achat des machines) des operations d'entretien pendant les rremiires 3-4.000 heures de tr! 

vail. t'impreasion a £te celle d'une negligence ginirale et d'un manque de 111icanicien1 qualifies, 

~ien que certain centres soient dotes d'equipements de base auffisants, depuis longtemps initili­

ses et ntcessitant maintenant une revision sirieuse. 

Dans les fermes d'Etat, sont aussi a l'essai des machines autumotrices pou~ la recolte du co 

ton (dent l'emploi est jugi optimal au-dessus de~ 500 ha/an) et des moissonneuses-~atteuses 

(pour paddy et mais) p-.u utilisles jusqu'i present aussi par manque d'assistance. 

Dans le cadre de l'assistance B.I.T. des motoculteurb de 4-5 Ch, auxquels sont appliquis des 

h~ues, des pulvirisateurs, des pompes, des debrous1ailleuses, etc., 1ont i l'e11ai avec des ri­

sultats positifs. 

Quant a la situation, en general, de la m~canisation et de ses possibilites et avantages 

dans ses differentes formes (attelage et grande mecanisation), les indications fournies par 1 'e­

tude de G.Jannaud et J.Kellermann - La mecanisation de !'agriculture en R.C.A., oct. 1967 - de­

meurent encore aujourd'hui valables. 

Les batteuses et les decortiqueuses a poste fixe actionnees a la mai~ sont employees en nom­

bre reduit. 11 existe quelques formes d'utilisation associee des machines, type CUMA. 

2.3.2. - Demande actuelle de machines agricoles : coherente avec !'atomisation actuelle des ex­

ploitations et les faibles revenus bruts. 11 s'agit, en effet, surtout d'outils a main importes 

(quelques dizaines de milliers d'unites par an) principalement du Cameroun (houes, machettes) ou 

con~truits d'une fa~on rudimentaire par les artisans locaux, et vendus au prix con:rris entre 250 

et 450 Fr,CFA. La demande annuelle de ces outils est evalue a enviror. 110-120.000 unites. 

Sur ba base des informations obtenues, il semble qu en 1975 un seul tracteur a roues ait ete 

vendu. 

2.3.3. - Etant donne la situation statique des structures, les rendements moyens constates (et, 

par consequP.nt, le pouvoir d'achat reduit ou nul des paysans) et du fait de la relative faiblesse 

de la planification du developpement agricole sur le p~an executif, il est difficile de formuler 

des previsions sur la demande future des machines agricoles. Previsions qui ne pourront etre fai­

tes qu'apres avoir defini les temps et les methodes d'intervention pour le developpe~ent structu­

rel et productif de !'agriculture, pour la recuperation de nouvelles terres a cultiver, pour !'a­

doption de pratiques culturales plus modern~s et susceptible• d'augmenter les revenus des agri­

culteurs. Dans ce cadr~, il serait souhaitable d'encourager le developpement de l'artisanat rural 

(mecanique et menuiserie) afin d'occuper les ?aysans pendant la periode creuse (dans laquelle les 

travaux agricoles sont termines) et afin d'augmenter leurs revenus. 

A present deja, des goulots d'etranglO!l".~nt dans la demande de travail se verifient par suite 

de la necessite de respecter les temps utiles pour !es differentes pratiques culturales (prepara­

tion du lit de semence et recolte des principaux produits), d'ou la nece11ite toujours plus pres-
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sante ~'une mecanisation coherente et l mime de satisfaire ces exigences. 

2.3.4. - Les opinions i l'Echelon gouvernemental sur le developpeaer.t de cette mecaniaation sont 

divergentes. Certains, en effet, affirment avec rai1on la nice11itl d'une mlcani1ation ba1le 1ur 

l'attelage (parallelement a la selection e• diffusion n'une race bovine trypano-rlsistante} ou, 

au maxioum, de motoculteurs de 5-8 Ch destines a des travaux de preparation du lit de semence, de 

t~aitement anti-parasitaires et de ricolte et de transport des produit1. D'autres 1 par centre, 

soutiennent improprement la necessite d'une mecanisation a un niveau correspondant (en termes de 

productivite du travail, done de puissances installees) a celui qui est atteir.t actuellement dans 

les pays industrialises. Ce qui, toutefois, Etant donne les couts rEduits de la main-d'oeuvre et 

l'atomocite des exploitations et, par consequent, les temps marts eleves, doublerait au mains lea 

couts de production par rapport aux actuels. 

Ceci confirme une fois de plus l'intEret des resultats de l'experimentation FAO (projet CAF 

70/504) et de celle en cours sous la direction du B.I.T. relative a l'emploi de motoculteurs ac­

couples a un outillage d'une dimension cohErente. 

Le prix de 'lente de ces motoculteurs - y compris les equipements destines a la prep•ration 

du lit de semences, aux traitements' tiparasitaires, aux transports et au pompage de l'eau - ne 

devrait pas depasser, d'apres des inf~:mations B.I.T., 300.000 Fr.CFA (1.400 dollars Etats Unis). 

D'ou la necessite d'envisager une simplification con5iderable de la conscruction des modeles ac­

tuellement commercialises, afin de rencontrer le niveau du pouvoir d'dchat des agriculteurs,comp­

te tenu rtes facilites de credit que le Gouvernement est en train de preparer a ~et egard. En tout 

cas, un equipement mecanique du type susmentionne devrait pouvoir travailler sur des superficies 

qui soient au mains de l'ordre de 8-10 ha, meme avec une gestion de type cooperatif. 

2. 4. - SITU A nor.; DU SECTEUR INDUSTP.IEL 

2.4.1. - Le secteur industriel contribue a la formation du P.I.B. dans la mesure d'environ 15% 

et est f~rme de 95 entrenrises (sans compter les 170 unites qui travail:ent dans le tertiaire) 

dont : 37 travaillant dans le secteur agricole et de 1 1 exploitation forestiere; 3 dans le sect2ur 

des industries extractives; 41 dans le secteur industries manufacturieres; 1 dans le secteur e­

lectrique et 14 cans celui des constructions civiles. Emploi moyen, d'ailleurs en legere diminu-

tion : 20-22.000 employes. 

Plus de 50:7. de ces entreprise!. a un nombre d'employes inferieur a 50. 

2.4.2. - Le salaire moyen des ouvriers, d 1apres les documents fournis par le Ministere du Travail. 

est de l'ordre de 20,000 Fr.CFA/mois (95 US•>. 

2.4.3. - Dans le pays, il n'existe pas d'industries ~our la construction de machines agricoles, 

ni d'autres industries mecanique de base. 

11 n'y a que quelques maisons d'importation de machines, dotees d'aceliers (1uffi1a111111ent e-

quipes et avec un personnel technique qualifie), travaillant surtout dans le service apres-vente 
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des machines importees, y compria les moteurs, D'apr~s la mission, cea activites devraient itre 

encouragees et etendues au 1ecteur productif mecanique-agricole, au ba1oin 1 moyennant au11i la 

creation de aocietes l economie mixte. 

A part les arti1an1 di1persl1 dana le milieu rural, il n'exiate aucune induatrie "'canique 

et mftallurgique de base OU extractive, 

2.4.4, - Un certain dEveloppement du secteur mineral est prevu, d'apr~a ce qui a ete dit au 

2.1.1. ci de11us. En outre, lei programne1 gouvernementaux prevoient la realisation de : 

- un projet regional pour la fabrication d'engrais chimiquea finance par la Banque de l 'U,D,E,A.C., 

dans le cadre duquel un centre pour le melange et le conditionnement des engrais devrait itre 

realise en R.C.A.; 

- un projet de construction d'une industrie papetiere; 

- le developpement du secteur agro-industriel avec une depense de 18 milliards de Fr.CFA (85 

millions US •> au cours du prochain plan economique. A la "Base km 22", une usine pour la pro­

duction de jus de fruits est sur le point d'etre terminee. 

2.5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

2.5.1. - Le Gouvcrnemer.t est en train decreer une societe mixte, avec la participation de pays 

etrangers, pour le developpement du credit agricole, Sont prevus des credits facilites a 6% en 5 

ans et l'octroi de contribution a fonds perdu, d'un montant encore a definir, pour l'achat de ma­

chi~es agricoles. 

2.5.2. - Quant au developpement agricole, bien qu'il ait ete confirme c011111e prioritaire dans le 

plan de developpement economique quinquennal, les lignes, les calendriers et les methodes d'inter 

venticn n'ont pas ete encore entierement definis. 

Dans ce cadre, cependant, le Gouvernement entend developper les instituts de recherche et 

d'enseignement, moyennant egalement la creation d'une Faculte d'agronomie ainsi que la mise en 

oeuvre d'activites de formation des cadrPs pour le service de vulgarisation. La realisation d'un 

"Centre national de machinisme agricole" pour I 'identification des modetes d'outils et de machi­

nes necessaires au developpement agricole, leur experimentation et !'assistance a la fabrication 

locale eventuelle serait soui1aitable, 

2.5.3. - Dans le secteur plus specifique de 1~ grande mecanisation agricole existante, la necess,!. 

te de developpement des centres de reparation de machines agricoles a ete reaffirmee et, en par­

ticulier, celui de la "Base km 22". Le PNUD a favorise la dotation de deux ateliers mobiles qui 

devraient arriver prochainement avec leurs propres experts, 

Le Gouvernement, en outre, a dresse une longue,parfois surevaluee, liste de demonde d'equipe­

me,1ts et de materiel pour le developpement des structures existantes, en particulier, de la "Ba­

se km 22" qui actueller.ient se presente assez pauvre, mal tenue et fonctionnant de fa,.on peu sa­

tisfaisante. 

l 

_J 
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Toutefois. on ne sait pas ju1qu'i quel point il est utile et productif de donner la priori­

ti au diveloppement de ce1 activitla, Etant donnf l'importance mode1te du pare de1 tracteurs ac­

tuel appartenant l l'Etat et la prlparation incompllte du per1onnel technique, D'autre part. cha~ 

cun 1ait que dans un atelier mime moyennement equipf, une equipe de deux ouvrier1 qualifif1 est 

en me1ure de s'occuper de la mi1e en service (entretien et reparation• nfces1aires) d'au moin1 

80-100 tracteurs par an. 

2.5.4. - Le Gouvernement s'est declare pleinement dispose a accorder des facilites et i mettre au 

point des forme1 de co-participation pour des investissements etranger1 1 avec l'octroi des ter­

rains i mettre en culture d'une fa~on moderne et rationnelle. 

2.6. - POLITI<!!E POUR LE DEVELC~PEMENT INDUSTRIEL 

2.6.1. - Des contacts pris jusqu'i present il semble qu'il y ait un ce~tain sentiment de decoura­

gement quant au developpement economique du pays par suite de la crise mondiale en cours. 

Cepandant, le Gouvernement serait favorable i l' installation : d 'une petite fonderie "tou1 

mitaux" qui servirait aussi a recuperer la ferraille; d'un atelier pour la fabrication sur place 

(av~c des semi-ouvres partiellement importes) de boulonnerie en general. Cette perspective serait 

a encourager moyennant la creation de societes a economie mixte, si possible multinationales, 

dans lesquelles il serait souhaitable que le Gouvernement ait une participation minoritaire afin 

d'encourager !'initiative privee. Le Gnuvernement a egalement exprime !'intention d'encourager le 

developpement de l'artisanat dans le domaine de la production d'outils agricoles manuels et de 

leur entretien, ainsi que d'etudier la possibili~e de realiser une unite pour la fabrication de 

machines pour les cultures attelees (charrues, ch~rrettes, herses 1 semoirs) et de decortiqueuses 

et Latteuses, avec des'possibilites par la suite de diversification de la production, 

2.6.2. - Des mesures d'encouragement en faveur des investissements sont prevues par la loi 

n° 62355 du 19.2.1.963 "Portant code des investissements" et par la "Convention cOlllftune sur les 

investissements dans les Etats de l'U.D.E.A,C,", Ces lois prevoient des regimes privilegies pour 

les investissements prives en R.C,A. avec des mesures differentes selon qu'il 1'agis1e d'entre­

prises dent l'activite est limitee au territoire national ou a 2 ou plusieurs Etats de la 

U.D.E.A.C .. 

2.6,3, - Le Gouvernement est largement ouvert a toute forme de cooperation internationale pour 

!'installation de n~uvelles entreprise1 industrielles. 

2.7. - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

2.7.l, Secteur aaricole - Les infonn4tions re~ues au cours de la mi11ion, bien qu'incompltte1, 

ont p~rmis de verifier d'une part, une definition encore in1uffi1811111ent elaborfe et preci1e -

quant aux tempi et methodes de realisation - des orientation• que l'on entend donner aux 1ecteur1 

(au deli des affirmations generale1 de volonte de developp~ment prioritaire des cultures vivrit-



... 

- 12 -

re1 et indu1tri1ll11 et de l'll1vaae bovin) et, d'autre part, une car1nce 11n1ible de coordina­

tion entre lei difflrentes initiatives de recherche et d'aasiatance en coura (peut-ltre trop 1ec­

torielle1 et avec des objectifa inauffisamment prlcis) avec les progr111111es de dlveloppeaaent eux­

idmea. 

La double con1tatation : de la nlceasicl d'augmenter lea superficie1 cultivles et lei rend.!. 

mentl par hectare de1 diver1e1 cultures en vue de faire face aux beaoins alime~tairea croi111nta 

de la population et, en mime tempi, d'llever le niveau de vie des payaans (a•18111eDt1tion d11 rev.! 

nua par famille agricole); de la nlce1site - etant donne la position glograp~iiue enclavie du 

pays - de dlvelopper le •~cteur de la transformation interne des cultures lconomiques en vue d'u­

ne exportation plus facile et plus rentable, amene i l 1 exigence ineluctable de difinir 111 li­

gne1, les calendriera et lei modalitl1 de mi1e sur pied d'une politique de re1tructuration de l'! 

griculture et, par con1lquent, lea volumes des investissement1 et lea temps de rlali11tion lven­

tuels. 

Ceci eat valable aus1i bien pour la definition des po1sibilitls de developpement en termea 

agronomique1 (cultures, variltes, pratiques agricoles, fertilisati~n1, a11olement, etc.) et zoo­

techniques, que pour la definition de la politique structurale (remembrement, dimensions optima­

les des exploitations agricoles en termes d'efficacite technico-lconomique) et infrastructurale 

(irrigation, transports, commercialiaation,transformation, cooperation) et de la definition qui 

1'en1uit dea moyens techniques optimaux (mecanisation), de la politique du credit, de la forma­

tion det cadres techniques, de la vulgarisation. Le tout, compte ter.u des exigences tant du mar­

chl interne qu'esterne, afin d'eviter egalement le danger de surproduction de certaines cultures 

et de cerence d'autres. 

Par con1esuent, il serait opportun, d'apris la mission, qu'un effort prioritaire conaidlra­

ble 1oit consacri i la definition d'une politique precise de developpement avec 1 1a11i1tance d'e!. 

perts internationaux, afin d'etablir dee progr1111I1e1 precis et coordonne1 de dlveloppement dan1 

lea different• secteurs 1u1mentionne1. 

Cette activite doit itre consideree COl!r.lf prioritaire pour la dff inition des pos1ibilitf1 

de developpement de la mecan~eation agricole et des types dP machines lee plus appropriee1 et re­

pondant le mieux aux exigences : physiques-mecanique1 des terrains, agronoa:.ique1, 1tructurale1 at 

6conomique1 des exploitation1 1gricola1. 

Sur la base des experiences acqui1e1 pendant 111 difffrents projets dejl rfali1E1 ou en 

cour1, il eat en tout cas po11ible de determiner d~• i prlsant l'lvolution mecanique agricole 

souhaitable 1elon lei trois principale1 direction1 1uivante1 : 

- la gr1nde mecanieation, ba1ie sur l'emploi de tracteur1 i roues et l chenille• d'une pui111nc1 

1upfri1ure i 60 Ch dotes de1 fquipements adfquates, limitfe aux opfrations de dffrichement et 

de mi1e i culture de nouvelle• terre1, aux travaux pfriodique1 de1 terrain• 1ur lei grandee 

f1rm11 d'Etat et lee cooperatives, aux operations d'implantAtion1de,verger1 et aux tran1port1 

l 
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ruraux au niveau de cooperatives et de village; 

- la micanisation a traction animal~ (attelage bovin) a l'echelon des exploitations pour lei opl­

rations de preparation du lit de semence, de transport, d'ensemencement et, en une deuxiime ph~ 

1e, de rlcolte des produits (l attelage tcus les 4-5 ha) et la mlcanisation pour le battage, le 

decortiquage et le conditionnement des produits avec des unitls i poste fixe et l commande ma­

nuelle ou animale en utilisation cocperati·:e (une machine tcus les 20-25 i1a); 

- la micanisation motorisee (ll ou l'elevage des bovins est difficile) ~ases sur l'emploi de mot~ 

culteurs de 6-8 Ch, silples et robustes, dotes d'un outi!lage approprie po~r la preparation du 

lit de semence, lea transports, l'ensemencement, lea traitements, la recolte de~ produit1 (1 

motoculteur toue lea 8-10 ha pour lea culture• vivrilres; taus lee 4-5 ha pour lea cultures ma­

raichlre1, lei vergers et lea cultures induatrielles) et accompagnee de machines I po1ta fixe 

et I commande mecanique pour le battage et le conditionnement des produits et de panpee d'irri­

gat:on. 

Le tout, parallelement avec l'organisation d'un reseau efficace d'installations de conserva­

tion et de stockage des produits a l'echelon du village et de simples installations pour la tran!_ 

formation. 

D'ou la necessite de : 

definir les types et les modeles de machines qui conviennent le mieux aux conditions techniques, 

sociales et economiques de l'agriculture sur lesquelles on travail le, al 'aide d'une experimen­

tation serieuse; 

- determiner et realiser les ameliorations et, plus generalement, les mJdifications a apporter 

aux machines en termes tant technico-fonctionnels qu'economiques (couts de production); 

- organiser un reseau efficace d'assistance technique et de vulgarisation aux agriculteurs, de re 

paration et entretien, de formation d'agro-techniciens et d'agro-mecaniciens. 

Par ,:onsequent, il est recommande de crier - avec l 'assistance internationale pour la mise 

sur pied et le demarrage - un "r:entre national de machinisme agricole" pour le developpement de 

la recherche appliquee, capable de r§pondre aux exigences de l'agriculture et, en meme temps, du 

developpement industriel du secteur. Ce Centre, afin d'eviter les doubles emrlois, d'augmenter la 

productivite de la recherche et d'en reduire les couts, devrait etre encadre dans un reseau regi,2_ 

nal d'organismes analogues a realiser dans les autres Etats membres de l'OCAM. 

2.7.2. - Secteur industriel - Pour le secteur secondaire - dent le developpement doit etre lie 

de fa~on coherente a celui de l'agriculture - lee renseignements re~us ont donne egalement la 

sensation d'un manque de definition precise des lignes de developpement, de ses temps et modali­

tes de realisation et des volumes des investissements necessaires, compte tenu de la necessite de 

proposer la realisation d'entreprises de petites-moyennes dimen5ions qui, tout en adoptant dea 

technologies modernes, exigent des investissements par employe en rapport pvec lei niveaux de ea~ 

la:.~ moyens et soient done en mesure d'absorber une quantite suffisamment €levee de main d'oeu-

( 
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vre. 

Le tout devrait •• rEali1er avec la crA&tion de 1ociitl1 l lconomie mixte, 1i poaaible 1111lt,!. 

nationale1, et dana lesquelle1 il aerait aouhaitable que le Gouvarnement ait une participation 

non majoritaire, afin d'encourager l'initiative privEe et l'afflux d'inve1ti11ement1 ftrangera, 

dans le cadre des mesure1 d'encouragement privuea par le Gouvernement et rappeliea au point 

2.6.2 •• 

Dans ce caa aussi - i part la necessite d'une mise sur pied rapide des projeta susmentionnEs 

de rialisation d'agro-industries et d'uniti1 pour la production de pite i papier et d'engrai1 -

il convient de tenir compte de la aituation giographique particuliire du pays et de l'abaence ac­

tuelle cocplite du secteur mEtallurgique et mecanique, qui grive la balance cOD111erciale par suite 

de la nicessitE d'importer les procl~its finia. Ceci ae rattache nota11111ent aux exigences citEea de 

dlveloppement de la mecaniaation agricole : outils manuela, machines pour la culture attelEe et 

pour le conditionnement des produits, pieces de rechange les plus courantes. 

Par consequent, afin d'essayer de faire face i cecte situation, la mission estime nlcesaaire 

de rec011111ander la mise sur pied d'une action coordonnee d'encouragement et d'assistance (avec la 

collaboration d'~rganisations internationales et aides bilaterales) pour le renforc~ent d'un re­

seau d'ateliers rura~x artisanaux destines a la production, a l'assemblage et a l'entretien d'ou­

tils .,.nuels et de machines simples pour la culture attelee. 

Ceci, avec le support de base constitue par 

- la realisation d 'une fonderie "toua metaux". a induction (capacite 2500-3000 t/an) adaptEe l la 

rlcuperation de la ferraille et destinee a servir aussi les marches des pays voisins; 

- le renfor=ement des structures a la "Base km 22" avec la creation dud it "Centre national de ma­

chinisme agricole" exer~ant une action d'assistance technique dans l'elaboration des projets et 

la production des machines agricoles visees a" ?Dint 2.7.1., dans le controle de la qualitl et 

dans la preparation du personnel technique pour ia production et l'entretien des machines agri­

coles et integre dans une organisation a l'echelon sous-regional; 

l'eventuelle realisation - apres une etude de faisnbilite qui couvre aussi les marches des pays 

voisins - d'une petite unite pilote pour la production de boulonnerie, engrenages et autres co!!. 

posantes mecaniq11es de base servant non seulement au marche mecanique agricole mais aussi au 

marr.he metallurgique et mecanique en general. 

En ce qui concerne le probleme de la reparation et entretien du pare de tracteurs existant1 

et de la grande mecanisation qui, par suite du developpement des operations de defrichement, de­

viendra necessaire, la mission estime devoir recOlllll8nder l'assistance technique d'un expert inter 

national pour mettre en aste un progragpe de cegperation eyes ic1 unitt1 exi1t1ntc1 dept le tee-

teur prive, si possible moyennant la creation d'une societe a econ0111ie mixte, 

2.7.3. - Afin de mieux illustrer le sens et lea termes operationels, certain• 1chema1 d'avant• 

projets relatifs aux propo1itiona avancee1 ont etE reportE1 en annexe. 

( 
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(I.N.R.T.V.) - Bambari 

31 - M. MA-AMAT AMADOU - Co~directeur I,N,R.T,V. - Bambari 

32 - M. M.AIROLDI - Volontaire N.U. - I.N.R,T,V, ~ Bambari 

33 - M. S.X.REGAD - Directeur CFAO - Bangui 
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34 - K. p,CBEVALIEll - ~lle AfTique - Janaui 

35 - K. J.DELEPlllE - Ouhae Kana • lanpi 

36 - K. l..GILIDT - SCllECA!' - lana1ai 

37 - K.u J.PEUEL - SOMOGl.AF - Janaui 

38 - M. CAS11:TS - SIEKl-llCA - lanpi 

39 - M. CAPlllAUX - CETIAKET COLALOC - 1anaui 
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3 - RAPPORT SUR MAURICE (5-9/2/1976) 

3. 1. - ASPECTS GmBAU:~ 

- 17 -

3.1.1. - Superficie total• : 1,865 1aa2 c•), Ile d'oriaine volcenique avec affleurement de ro­

cher1, rich• en eaux et baa1in1, Reaaource• minErale1 pratiquement inexi1tante1, 

3.1.2. - Population totale : 882.000 habitant•; den1itE moyenne : 471 hab/km
2

• 

Taux d'sccroi11ement dEmographique moyen : 1,9% par an, avec une diminution coneidErable 

dane la derniire dicennie et privieion de rEduction, ju1qu'l 1980 1 l 1 1 4%, Une campagne active 

de planning familial e1t en cour1. Plu1 de 4~% de la population eat urbani1ie, Population active; 

240.000 unitie qui probablement en 1980 atteindront lei 310-320.000 unitia, 

3.1.3. - Infra1tructure1 de tran1port : environ 600 lcm de route• goudronnie1 (viabiliti primaire 

extra-urbaine) en plus de 1.200 km de route• urbaines et rurale1, Lei tra111port1 ver1 l'extirieur 

sont a11uris par mer (1.700,000 t/an)et par air (3.200 avians/an). L'inergie ilectrique arrive 

partout dana le paya. 

3.1.4. - Diveloppement 'ocio-iconomique - rigle au moyen de plan• quadriennaux. L'actuel (1976-

1980) se pose comme objectif une augmentation moyenne du P.I.B., en maintenant le• prix constants, 

de l'ordre de 9% par an, avec la creation d'au moina 50,00u nouveaux emploi1. P.I,B. par habi­

tant : 3.150 rupies (430 SUS); t3UX moyen d'accroissement A prix constants : 7% environ. 

J.1.5. - Taux de 1colari1ation: 57% pour l'icole primaire; 24% pour la 1econdaire. Environ 2.000 

les itudiants universitaires, dont plu1 de 1.000 inscrits A la "School of Industrial Tec.hnology" 

de l 'Universite, A r<.iduit. 

3.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRIC~LTllllE 

3.2.1. - Superficie cultivable : 1.240 1cm
2 (66% de la superficie totale); superficie cultivie 

94.000 ha (51%). 

Les principales cultures, leur 1uperficie, leur production globale et leurs renderents ain­

si que les revenue bruts corre1pondant1 (d'apris lei informations incomplites obtenues) sont in­

diqui1 dans le tableau ci•aprie. 

Participation du secteur agricole au P.I.B. : evaluie de l'ordre de 43%. 

3.2.2. - Population rurale : 480.000 unitil dnnt 74.000 actif1 (30% de la population active du 

pays). 

Les previ1ion1 du plan indiquent pour 1980 une augmentation 1lobale d'environ 75,000 actif1 1 

dont 7.000 seulement dan1 l'agriculture. D'aprh d'autru ac·11rce1, i1 est privu dan1 lu pro­

chain1 dix an• une ligire diminution (0,2%) du actifl dan1 1··agriculture par suite du divelopp.! 

ment de l'urbani1ation. 

(•) Tous lei chiffre1 indiqui1 dan1 le pri1ent rapport ont fti arrondi1; 1 Dollar USA • 6 Rupie1 

J 
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;ableau - Superficies cultivees, pToduction1 totales, rende111enta et revenus bTut1 paT hectare des 

principales cultures (1974) 

CultuTe Moyennea 1972-74 

Superficie PToduction totale Rende111ent Revenu brut 
(ha) (t) (k~/ha) (RS/ha) 

Canne ii. aucTe 86.600 6,200,000 71,600 7,000-7,500 

Thi 5.985 20,000 J, 350 -
Mais 622 l,684 2,470 -
P~es de teTre 540 9,254 17 .150 -
Ug1.aes 611 8,959 14,600 -
Tomate 531 6, 715 12.600 -
&mane 383 8. 737 22,800 -
ATachides 374 l,54J 4 .130 -
Q\lelques cultures sont pTatiquees 10s l'interligne de la canne a sucre - Sur 4090 h~ il ya deux cultures par an, 
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I 

.... 
ao 

I 

L - I 
__,---. 

' I 



L 

- 19 -

3.2.3. - Nombre d'exploitation agricoles : 32,000, dont : presque 25,000 (62% de la superficie 

cultivee) infirieures i 4 ha, Il y a aussi quelques centaines des grandes exploitation• avec des 

superficies supirieures i U>O ha j•:squ'i un maximun: de l'ordre de 5,000 ha, Ces derniires, de 

grande1 ferme1, qui po11ident leur1 pro?res installations de tran1fo~tion1 des produits agrico­

les (surtout, la canne i sucre), sont en giniral constituies en societia par actions. 

92% environ de la superficie est destine a la culture de la canne a sucre, a laquelle succi­

dent, par ordre d'importance, le thi (environ 6.000 ha), les pommel de terre et les legumes et 

fruits. Etant donne la 1tructure productive actuelle, le pays eat pratiquement dificitaire pour 

tous les aliments de base, ne produisant qu'une quantite variant entre 50 et 70% de la consol!ICl&­

tion interieure de produ1ts vivriera, de legumes et fruits; la consmnmation de cereales est assu-

ree presque totalement par l'importation. 

Utilisation d'engrais mineraux : consid~rablement developpee surtout a l'echelon des grandes 

fermes, dans des quantites moyennes comprises entre 400 et 800 kg/ha; 1 'utilisation de ces pro­

duits par les petits cultivateurs est inferieur, le rendement de la canne a sucre en consequence 

est de 20-25% inferieur a celui des grandes fermes (production moyenne : 65 t/ha; renderecnt en 

sucre : 10-11%). D'un emploi courant de la part des petites exploitations aussi, les produits an-

ti-parasitaires et, notsmment, les herbicides. 

3.2.4. - Production animale : 2.000 t de viande par an, en basse constante dans les derniers qu!!.. 

tre ans. Une relance du secteur est programmee en vue de couvrir en 1980, 737. des besoins alime,!!_ 

taires internes (bovins, caprins et porcins). De meme pour la production de volaille et oeufs : 

en 1980, plus de 907. des besoins nationaux devrait etre couverts. A la meme epoque, la production 

locale de lait devrait assurer 307. environ des besoins interieurs. 

3.2.5. - Pratiques culturales : basees essentiellement sur le travail manuel. La mecanisation est 

suffisamment complete - surtout dans les grandes fermes - pour les operations d'epierrement, de 

defrichement et de chargement et de transport de la canne. Par contre, la mecanisation de la cou 

pe et de la recolte de la canne a sucre est encore au starle experimental,en raison des difficul­

tes qui se presentent pour 1 'emploi de grandes machines existant sur le marche, telles que la 

presence de pierres ou l'irregularite des terrains. 

Le Gouvernement s'est rendu compte de la necessite d'encourager la diversification des ~ul-

tires. Dans ce but, il est en train de proceder a l'introduction progressive de culture (mais, 

pomne• de terre, Lu1oates et riz) autant que possible entre les lignes de canne a sucre. Ceci en­

trainera la necessite de developper une petite mecanisation a l'echelon des 25.000 petits agri-

culteurs (e~ploitation& inferieures a 4 ha). 

Les equipements pour l'epierrement du terrain, en particulier, appartiennent aux grandes a-

gro-industries ou travaillent par l'intermediaire de la ~ugar Planters Mechanical Pool Corpora­

tion (societe controlee par l'Etat). Cette societe est dotee d'une trentaine de gros tracteurs i 

chenilles munis de dozers, scarificateurs et epierreur• qui travaillent, en moyenne, 1,500 heu-

J ,_ 
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res/an chacun, intiressant une superficie totale de quelques milliers d'hectares. La societe, en 

outre, dispose d'un atelier d'entretien et de reparation suffis111111ent equipe avec 80 ouvrier• •P! 

cialises ainsi qu'un certain ne111bre d'ouvriers non qualifies, Le ccut des operations d'mnenage­

ment des terrain• est compris entre 75 et 150 RS/heure et depend de la puissance des tracteurs u­

tilises. 

3.2.6. - Salaires moyens des ouvriers agricoles de l 'ordre de : 12 RS/h~~re, pou~ les ma~oeuvres; 

16 RS/heure, pour le co!1peurs. Revenu brut pour la production de ls canne : d 'un minimum de 5.00<r 

5.500 RS/ha (830-920 S US/ha) dans les petites exploitations i un maximu~ de 10,000-10.500 RS/ha 

(1,700-1.800 SUS/ha) pour les productions de pointe des grandes entreprise1. 

D'aprls lei inform1tions obtenues, le revenu moyen net d'un petit planteur est de l'crdre de 

60% du revenu brut. 

3.2.7. - L'irrigation par aspersion est en train de se developper considerablement et est desti­

nee i interesser environ 40% de la superficie agraire. A l'etat actuel, e~le ne couvre que 9% de 

la superficie cultivee, tandis qu'en 1980, elle devrait couvrir a peu pres 13.000 ha (30% de la 

superficie irrigable totale). 

3.2.8. - Structures de recherches : essentiellement basees sur le ''Mauritius Sugar Industries Re­

search Institute" (M.S.I.R.I.) finance surtout par les en,:eprises agro-ind~strielles du secteur, 

11 est largement dote d'equipements scientifiques et de personnel qualifie dans les secteurs ge­

netique, botanique, de protection des plantes (poussee ver la resistancE biologique aux parasi­

tes), agronomique et technologique, 

Recemment a ete creee une "Agricultural Engineering Section" pour 1 'experimentation, notam­

ment, des grandes machines de recolte et des methodes de repiquage. Cet Institut est en train de 

s'interesser egalement a des cultures diversifiees a placer entre Jes lignes de canne. Par con­

tre, ii ne s'occupe pas de la mecanisation a l 'echelon des petits agriculteurs. 

Ati Ministi're de !'Agriculture, une "Engineering Division" s'occupe des problemes de draina­

ge, d'irrigation et de mecanisation. Elle •e compose de 30 personnes (trois ingenieurs du Genie 

Rural, un assi8tant ingenieur, un chef mecanicien, un chef d'atelier) de differents niveaux de 

qualificadon, II faut signaler les essais en cours dans le domaine de 1 1 irrigation goutte a 

gout:te. 

Ence qui concerne le secteur mecanique, I'activite se limite a I'entretien du pare des ma­

chines existant au ~inistere de !'Agriculture par lea soins d'un atelier assez bien equipe, 

Le Ministere lui-meme a montre un vif interet a elargir 1 'activite de son "Engineering Divi­

sion" dans le secteur de la recherche appliquee : experimentation et adaptation de machines desti 

nees en particulier aux petits agriculteurs, en vue egalement de la diversification susmentionnee 

des cultures agraires. 

3.2.10. - Formation dans le secteur agricole siege universitaire a Curit ou l'on peut obtenir 
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des diplomes cu "B.Sc.degrees" en : Technologie du sucre, Electrc:echnique et Mecanique, 

Cette Universite a des cours annuels cu bienhaux pour techniciens d'un niveau moyen, 

Les autorites ont l'intention de developper 1'activite didactique jusqu'au niveau de "Mas-

ter" et de "Ph.D.", 

3.2.11. - Structures de commercialisation : actuellement gerees par les grandes entreprises agro­

industrielles. Il existe un certain developpement de cooperation entre les petits agriculteurs 

en ce qui concerne l'empl~i des moyens techniques. Le Gouvernement a l'intention de favoriser la 

formation de cooperatives de gestion des terrains (en vue egalement d'une diminution probable des 

actifs) et de commercialisation. 

3.3. SITUATION DE LA MECANISATION AGRICOLE 

3.3.1. - Etant donnee la structure fonciere particul1ere et les exigences relativement reduites 

que la culture principale pose en termes de pratiques culturales, la mEcanisation agricole, sur­

tout i l'Echelon des petites exploitations, se limite i l'emploi d'outils manuels. Cn autre fac­

teur qui en freine le developpement est la natu•e accidentee et pierreuse du terrain, qui rend 

difficile l'emploi des machines. Ceci, meme si les conditions du terrain sont en train de s'ame­

licrer dans le temps grace a l'epierrement p•ogressif. 

La grande mecanisation (ccmprenant un pare d'environ 200 tracteurs) n'interesse que les 

grandes entreprises pour les operations de cha•gement et de transport de la canne et,col!llle il a 

ete dit auparavant, la "Sugar Planters Mechanical Pool Corporation" pour les operations de defri­

chement et d'epierrement. 

L'etat de conservation du pare des machines existant est satisfaisant gr~ce a la presence 

d'ateliers bien equipes et dotes d'un personnel specialise destine~ cet effet. Ces dernieres 

annies le renouvellement du pare des tracteurs (a roues et a chenilles)itait assure par un re­

change mcyen annuel de 10 unites avec, done, une vie ~oyenne, de chaque machine, egale a 20 ans, 

Si d'un cote c~ci confirme l'efficacite des structures actuelles d'entretien, de I'autre il re­

sulte que le pare, probablement pour des raisons d'ordre economique, est obsolescent et qu'il ne­

cessite done un renouvellement rapide, 

Il existe, d'une fa~on assez repandue (dans les grandes entreprises), des pulverisateurs, 

montes sur tracteurs ou a dos, pour le traitement herbicide et l'on est en train d'envisager l'i.!!. 

troduction de distributeurs d'engrais. 

Dans le domaiile de la riziculture, ~nfin, de petites repiqueuses automotrices d'origine chi-

noise sont a l'essai, 

3.3.2. - Oemande actuelle de machines agricoles : limitee aux outils manuels et a quelques dizai 

nes de machines pour la preparation du lit de semence, pour le concitionnement des produits et 

pour les transports, La demande de tracteurs est estimee de l'ordre de 20 unites/an. 

3.3.3. - o'apres ce qui precede, il est impossible de preciser, a l'etat actuel, quelle sera la 
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future demande de machines agricoles. Ce n'est que lorsque la diversification des cultures, ac­

tuellement i l'etat experimental, sera mise en oeuvre d'une fa~on extensive, qu'il sera possible, 

1ur la ba1e des recherches developpees tant par l'unite d'experimentation qu'il eat prfvu d'ad­

joindre i la "Engineering Division" du Ministi!re de l 'Agriculture - en ce qui concerne lea besoins 

de machines pour les petites exploitations - que par le H.S,I.R.I. - en ce qui concerne les gran­

des entreprises - de definir les modeles de machines agricoles motrices et operatrices et leur d~ 

mande annuelle. Toutefois, l'experimentation et l'introduction progressive de modeles appropries 

de motoculteurs de 6-8 Ch, a employer dans les espaces entre les lignes de canne, au service des 

petits agriculteurs et en utilisation cooperative est jugee utile. Pour les grandes fermes, per 

contre, la grande mecanisation est a envisager dans les travaux de recolte avec l'introduction de 

machines automotrices. 

3.4, - SITUATION DU SECTEUR INDUSTRIEL 

3.4.1. - Le secteur industriel contribue a la formati)n du P.I.B. dans 1. mesure de 15% et est en 

grande partie liei la production du sucre. 21 industries forment ce secteur, ont une production 

annuelle de 700.000 t, et emploient environ 10.000 ouvriers. 

Il ya, en outre, uncertain nombre d'etablissement de petites et moyennes dimensions pour 

le conditionnement du the. Enfin, il y a plus de 200 industries manufacturieres (plus de 60% em­

ployant moins de 40 ouvriers) qui utilisent pl.us de 20.000 personnes. 

Parmi ces dernieres, 21 travaillent dans le secteur mecanique, principalement pour la pro­

ductior d'inst~llations (ou de pieces de celles-ci) pour les agro-industries susmentionnees. Les 

autres produ~sent autant pour le marche interieur que pour !'exportation (composantes electroni­

ques, taille des diamants, confections, jouets, etc.). 

3.4.2. - Salaire moyen : 400-700 Rs/mois (65-120 J US). 

3.4.3. - Bien que les matieres de base soient entierement importees, il existe quelques fonderies 

(c~rtaines dans le cadre des entreprises agro-industrielles pour la production du sucre, telle 

que la FUEL) et quelques forges, travaillant en particulier dans le secteur des machines et ins­

tallations pour la production du Sucre. 

D'autres industries mecaniques (bien equipees de machines-outils et capable& aussi de pro­

duire des engrenages) travaillent surtout a la reparation des €quipementa et des installations 

existantes, a la charpenterie metallique, a la realisation d'installation pour la tran1formation 

de differents produits. Enf~n, il existe une petite usine de pneus, actuellement limitee a la pr.2. 

duction de ceux pour bicyclettes, ~ais qui pourrait, dans l'avenir, etre interessee auesi ~la 

production d~ petits pneux pour l 'agricultu~e, de tubes et autres produits en plastique flexible, 

11 y a aussi 9 unites pour la reparation des moteurs electriquea, 

II n'existe aucune usine pour les traitementa thermiques ni pour l'usinage d'aciers speciaux, 

Etant donne que le pays e1t oblige d'importer mime le sable ailiceux et tea materiaux re-
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fract•lires en general pour fond1?rie, i1 est i111possible d 'envisager le developpeinent d 'un quelcon­

que d·? ces secteurs. 

~·exportation et l'importation 1ubi1sent l 'incidence des frets 111&ritime1 qui entratnent une 

111&joration de prix superieure en general l 10% de la valeur mime du produit, bien qu'elle1 joui1-

1ent d'une reduction due l la continuite des chargement1 et l la containeri1ation des lll8rchandi­

ses tran1portees. A ces valei·rs, i1 faut ajnuter les couts afferents aux operations de chargeinent 

et dechargement dans les ports. 

J.4,4. - Le pays dispose d'un per1onnel technique et d 1ouvriers qualifih d'un bon niveau,dotide 

«:Pllacites techniques et d'organisation non .11igligeables. Les ecoles second1ire1 et les cours uni­

versitaires ferment, dans le secteur, un personnel de bonne qualtfication. 

3.5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

3.5.l. - La situation q1·· vient d'etre decrite sur le plan des structures et de la production ne 

permet pas, pour le moment, de parler de previ~ions de developpement dans la mecanisation, bien 

qu'une carence de main-d'oeuvre soit ressentie pendant les periodes de pointe, avec comme conse­

quence la necessite de developper des formes cooperatives et de faciliter le credit pour favori­

ser la mecanisation elle-mime. 

Celle-ci toutefois ne pourra se produire qu'apres la mise en oeuvre d'une plus grande diver­

sification des cultures et lorsque le plan de developpement de l 'irrigation aura ete complete. 

Les previsions du Gouvernement concernent a peu pres 14.000 hectares a soumettre a differentes 

cultures (4000 ha de pommes de terre; 8.500 ha de mais, en utilisant, dans le 85~ des cas, les 

inter-lignes de la canne a sucre. 

3.5.2. - Le Gouvernement a, par consequent, !'intention d'entreprendre une activite d'experimen­

tation dans le secteur de la petite mecanisation au service rles plus de 25.000 exploitations fami 

liales ~xistantes. D'oD la necessite de creer, dans le cadre de la "Engineering Division" du Mi­

nistere de l'Agriculture, une unite d'experimentation, d'adaptation et de standarcisation de ma­

chines, basees essentiellement sur l'emploi de motoculteurs. 

Etant donne, d'autre part, le developpement prevu de 1 'elevage bovin, 1 'unite devra s'occu-

1er egalement de I 'experimentation et de l'adaptation des machines et installations qui s'y ratt.!. 

chent. 

3.5.3. Avec la diffusion progressive J'une m~canisation, il est prevu de developper aus1i les 

services concernant la reparation et l'entretien des machines et la formation technique des agri­

culteurs, tandis que les orientations a suivre en ce qui concerne les facilites de credit dans le 

secteur n'ont pas encore ete definies. 

3.6. - POLITIQt:E POUR LE DEVETOPPEMENT INDUSTRIEL 

3.6.1. - Dans la perspective de la creation de 50.000 nouveaux emplois dans les cinq prochp' ., 

l 
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anniea, selon le plan de dlveloppement lc:onomique en cours, les orgaaes re1ponsable1 09£ l'inte~ 

tion d'encourager tou1 type1 d'inve1ti111111ent1 dana l'iwlu1trie manufacturilre, not111Dent pour la 

production de marchandi1e1 d'un contenu technologique ilevi. 

3.6.2, - A cet effet, ain1i qu'il eat prfvu dana l'"Export Proceuing ZonH Act" de 1970, lea in• 

ve1ti111111ent1 aeront encouragf1 par lea meaurea 1uivante1 : franchi1e1 douanilrea ·pour lea iqui­

p1111ent1 ae beae, lea matilrea premilrea et lea 1emi-ouvrf1 importia; exonfration fi1cale1 (Corpo­

rate Income Tax) pour dea pfriodea de cinq ana; l;bre rampatriement dea bfnlficea; garantiea cen­

tre la nationaliaation; etc •• 

3.6,3, - Lea prioritfea ftabliea par le Miniatlre du Commerce et d• l'!nduatrie en dicembre 1975 

ont trait l la production de : compoaantea flectroniquea, inatrumenta 1cientifique1 et machine• 

de prfciaion; in1trument1 optiquea; horlogerie; indu1trie1 alimentairea, etc •• 

Dans le secteur dea machine• agricoles, le• opinions convergent sur 11 posaibilitf fventuel­

le de realiser de petites unitfs de montage de motoculteurs (afin de reduire les couta d'importa­

tion) et sur le developpement des ateliers existants qui en deriverait pour la rfalisation de c~r 

taines pieces de rechange et pour le service apres-vente. 

3.7. - CONCLUSIONS ET RECOMHANDATIONS 

3.7.1. - Secteur agricole - Le dfveloppement socio-economique rapide du pays et la reduction prf­

visible de la population dans le secteur agricole posent des problemes : 

- a breve echeance, d'inten1ification et de diversification des cultures afin de reduire le df­

ficit de la balance alimentaire; 

- a moyenne ichfance, de restructuration des exploitations agricoles moyennant des formes tou­

jours plus intfgries de cooperation entre les petits agriculteurs. 

Les 27.000 petites exploitations existantes vont sentir de plus en plus la nfce11ite d'une 

mecanisation intermediaire a gestion a11ociee, basee e11entiellement sur l'emploi de motoculteurs 

de 8-10 Ch et, successivement, de tracteurs de 25-35 Ch l accoupler aux equipements pour la prf­

paration du lit de semence, l'ensemencement, la fertilisation et la polveriaation dea antiparas£. 

taires, pour la mecanisation partielle de la rfcolte et pour lee tran1ports, 

11 est plus difficile de prevoir la mfcanisation intfgrale de la recolte de la canne l au­

cre. Elle devrait, en tout cas s'effectuer par 1 'intermediaire d'entreprises de location, 

Par consequent, dans le but d'operer dea choix opportune des machines approprifes aux condi 

tions locales, de prevoir d'eventuelles adaptations, d'en controler les performances et d'organj, 

ser un service efficace de reparation et d'entretien, la mi11ion recommande la creation - avec 

l'auiltance internationale - d'une "Section pour le machinh111e agricole", dan1 le cadre de la 

"Engineering Divhion" exiatante au Ministere de l 'Agriculture, encadree dan1 une activid de 

coordination plus vaste entre lei Etats membre1 de l'OCAM. 

3.7,2. - Secteur indu1triel - La position geographique du pay1 fait que le Gouvernement 1'e1t 
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avec raison orienti vers l'in1tallation d'inclustries manufacturiires pour la production de mar­

chandise ayant un contenu technologique ilevi, 

Dans ce 1ens, par consequent et du fait de l'itroite11e du marchi interne, aucune initiative 

pour la production locale de machines agricoles n'e1t 1u1ceptible d'itre envi1agle, 

Etant donni, toutefoi1, lei atelier• mitallurgique et mlcanique exi1tant1, il 1emblerait op­

portun plutot dans le temps l'installation, dans le cadre des induetrie1 exi1tantes, d 1 ~niti1 de 

montaae des machine• considirie1 c0111111e lei plus appropriie1 aux condition• locales. 

Par ailleur1, dans le pays il n'y a aucune forme de controle de la qualiti tant en ce qui 

concerne les productions en cour1 dan1 le 1ecteur de la construction des installations 1gro-in­

du1trielles, qu'en ce qui concerne le choix et l'adaptation de1 machine• e1ricole1, de 1orte que 

la miuion recoaaande gue la "Hction pour le machiniama agricole" propo1ae puiue uercer auHi 

cette fonction. Il faut done la doter de1 i9uipement1 nice11aire1, afin gu'elle pui11e aider l'i~ 

dustrie dan1 !'Elaboration de1 projets, dans l'adaptation et dans le controle de la production de 

machines et installations aaricoles. 

3.7.3. - Afin de mieux illustrer le sens et les tennes opirationels, certains schemas d'avant­

projets relatifs aux propositions avancees ont ete reportis en annexe. 
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12 - M. E.LIMFAT - Dean - School of Indu1trial Technology - University of Mauritius - Riduit 
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4 - RAPPORT SUll LA llEPUBLIQUE RWANDAISE (10-13/2/1976) 

4,1, - ASPECTS GENEIAUX 

4.1.1. - Superficie totale 26,338 lml
2 (•), Le pay1 eat 1itui 1ur un haut plateau parcouru de 

vallon1. Ju1qu'i prl1ent, lea ree1ource1 minilre1 1ont inexploitiaa ~ l'exception de quelqua1 gi-

1ement1 de wolfram et de ca11itirite en ectiviti, Dan• le lac Kivu, d'importantl gi1ement1 de mi­

thane ont iti dicouvert1, diji en petite partie utili1i1 (1 million• de m3 en 1970) et qui font 

l'objet d'un projet d'exploitation globale en co-participation avec le Zalre et le Burundi, avec 

l'a11i1tance de 1 1 U11ion Chimique Belge. En outre, un projet ONUDI prfvoit l'a11i1tance pour lei 

recherches, l'extraction et le premier traitement de1 produit1 minier1 qui aetuellement 1ont ex-

portia l l'itat brut, 

4.1.2. - Population totale : 4.153.000 habitants; denaiti moyenne : 158 habitant1/km2, Taux d'ac­

croissement dimographique moyen : 2,8% par an, Population active : 2,000,000 de personnel ripar-

ties sur tout le territoire. 

4.1.3. - Infrastructures de transport : environ 6.500 km de route primaire1 praticablea toute 

l'annie. Afin d'intensifier les ichanges intirieura et extirieura le Gouvernement 1 a en eour1 un 

vaate pro~ramne de diveloppement de l'infrastructure routiere, compte tenu igalement de la posi­

tion centrale du pays dans le continent. Sont en phase d'achevement : la route Kigali-Kampala­

Nairobi-Mombasa, avec le financement de la Banqce Mondiale (80% du trace deji parcourable); la 

route sud-est vers la Tanzanie qui doit rejoindre la ligne de chemin de fer exi1tante pour Dar 

Es-Salam, avec le financement de la Ripublique Populaire Chinoise. On prevoit le prochain debut 

des travaux d'une troisiime route vers le sud avec le finaneement F.E.D., tandis qu'est privue la 

construction: d'une liaison, i l'oue1t, avec le Zalre et d'une autre, au nord, avec la route 

tran1africaine, qui passera i environ 80 km de la frontiere. Toutefoi1, i l'itat 1rtuel, lea fi-

nancements manquent pour cette derniere realisation. 

4.1.4. - Diveloppement 1ocio-economique du pays : rigli par des plans quinquennaux dont le pro­

chain cOlllllercera en 1977. Ce plan a pour objectif primaire le diveloppement agricole et agro-in­

dustriel avec la creation, dans les cinq prochaines annies, d'environ 50,000 nouveaux emploi1 

dans lea 1ecteur1 extra-agricoles. 

P.I.B. par habitant : 6,300 Fr.Rw./an (70 I US); taux moyen d'accroissement annuel, a prix 

constants : 3% environ, 

4.1.5. - Taux de 1colari1ation 50% pour l'icole primaire, en phase de diveloppement. 

4.2. - SITUATION GENERAL! DE L'AGRICULTURE 

4.2.1. - Superficie cultivable : 12,545 1un
2 (48% de la superficie totale); 1uperficie cultivie 

c•> Tous le• chiffres indiqui1 dans le pre1ent. rapport ont ite arrondis - 1 SUSA• 91 Fr.Rw, 

J 
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901.200 ha (34,5%) qu'on privoit d'augmenttr d'environ 200,000 ha en 1985, Environ 580,000 ha sont 

1oumi1 l deux cultures par an, La 1uptrficie actutll .. ent irriguft tit de 874 ha et devrait attti~ 

dre l.SOO ha en 1985, 

Les principalea cultures, leur 1uperficie1,leur productions globales,leur rendementa etle1 re­

venua bruts correspondant• pa na sont indiquE1 dans le tableau· ci-apris, A signaler, en outre, le 

succis considfrable, bien qu'l une Echelle encore extrimemer.t limitis, des cultures de 1'1nanas 1 

des agrumes, des avoc1ts et de la pa11iflore, avec de bonnes per1pective1 de dEveloppement. 

Participation ~u secteur agricole au P.l.B., ivaluie i environ 59,8%. 

4.2.2. - Population rurale : 1.900.000 personnel (95% de la totale); population active d1n1 le 

secteur agricole : 90%. La prevision de creation de 50.000 nouveaux emplois hors du 1ecteur agri­

cole, au court du prochain plan de dEveloppement, maintiendra le taux d'accroi11ement de la popu­

lation active dans le primaire i une valeur de l'ordre de 2%. 

4.2.3. - Nombre d'exploitation agricoles : 837.800; superficie moyenne ~es exploitations : 1,03 

ha. 11 n'existe aucune exploitation de plus de 4 ha.Seul 26% de la production vivriire(l5.200,000 

Fr.Rw.) est c011111ercialisE. 

Une grande partie (de 40 a 80%) des cultures indu1trielle1, des legumes et des fruits est 

destinee a l'exportation. La production sur une petite ichelle de canne i sucre et de riz a eti 

entreprise receaunent, avec le concours de societes Etrangires. 

Fertilisation : c'est 1urtout le fumier qui est employe, tandis que l'emploi des enarai1 mi­

niraux est evalue i environ 4.000 t/an (4-5 kg/ha); l'emploi d'anti-parasitaire1 est rare. La plu­

part oes terrains est i tendance acide, de sorte que l'on compte corriger dan1 le temps cette si­

tuation par 1 1 u1age intenaif d'engrais qui devraient provenir principalement de l'exploitation 

s~smentionnee des res1ource1 en methane, apris la realisation d'ur.e unite de production 1piciale­

ment destinie a cet effet. 

4.2.4. - Production animale : 705.000 bovins, concentris dan1 certaine1 zones du pays et divi1i1 

en petiu ele•o.1ges. Vache• laitiire1 : 145.000 tites avec ·~ne production moyenne unitaire de lait 

de 500 1/an, 

Afin d'augmenter la production de lait et de viande, d'interessantes et vastes recherches ap­

pliquies sont en cours dan3 5 ferme1 d'Etat 1ur des elevage1 en itabla avec des ri1ultat1 encou­

rageants. Le Ministire d~ 11Agriculture a en progra11111e un va1te plan pour une meilleure reparti­

tion du bitail, pour l'encouragement a la diffusion de• cultures fourragire1, la protection et la 

mise en valeur dea piturage1, La volonti de crier de1 uniti1 d'Elevage i l'itable de dimen1ion1 

rentable1 tient compte au11i de la nice11iti d'1ugmenter la production de fumi~r. 

Population caprine : 503.000 tlte11 population ovine: 186.000; po~ulation porcine 

volaille : 553.000 unites. 

60.000; 

Le but est d'augmenter la production afin qu'elle pui11e au moin1 couvrir lei be1oin1 inti-
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Tableau - Superficies caltivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare de• principales 

cultures (1974) 

Culture Superficie Production totale Rendement Revenu brut 

(ha) (t) (kg/ha) (Fr.Rv/ha) 

Banane 181.078 1.648.458 9,100 40,000 

Hairricots 186.723 114 .816 825 16.500 

S.argho 134.405 121.128 1.075 10.750 

Petits Pois 75.250 50.741 850 17.000 

Patates douces 81.667 612,230 7,800 31.200 

Mais 62.099 63.696 1.025 6.150 

Manioc 28. 768 360.256 12.500 75.000 

P~e'I de terre 20.011 109.621 5,500 44,000 

Arachides 11. 553 7,567 900 31.000 

Ble 3.406 1.642 480 3.850 

Soja 2.026 1. 275 630 8.800 

Paddy 974 2.229 230 9,200 

Cafe 28.672 19.002 663 3.500 

11ie siche 3.361 3.432 1.104 -
Pyrethre 3,742 1.301 350 -
Quinquine 988 455 460 -
Coton 183 100 548 7.000 

Canne i sucre 118 9,350 1 .900 c·> -

·•} Pourcentage en sucre 6%. 

I 
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rieurs du pays. 

4.2.S. - Pratiques culturales : tria simples et basles aur le travail manuel avec l'uaaae de 

houea, machettea, etc •• Le transport de1 produits s'effectue l dos d'bomlle; la culture mixte h•,t 

bacee et de vergers est frlquente. 

4.2.6. - Revenu brut moyen (famille de 4-S peraonnes) pour !'ensemble des cultures vivrierea et 

economiques : S.500 Fr.Rw/ha par an. Ainsi qu'il a ete dit prlclde11111ent, 74% de la production vi 

vrieres est destine i itre consomml sur place, Il n'y a pratiquement pas de 1alarifs agri~oles. 

4.2.7. - De nombreux projets avec l'a11i1tance internationale sont en cours pour augmenter la pr~ 

duction agricole. Ceci, notanDent, dan1 111 11cteurs : d11 1emenc11, agronomique, hydrologique, 

de conservation du sol et de l'amlnagement fancier. C11 projet1 visent l faire f1ce l la necessi­

tl ae maintenir lei niveaux alimentaires actuels, compte tenu de !'augmentation de population pr! 

vue, ainsi qu'l ameliorer le revenu des paysan1. L'amelioration, en effet, des rendement1 par hec 

tare est un facteur particulierement important dans le pays et est l 'object if premier a court 

terme de la politique de dlveloppement, compte tenu du fait que la superficie l cultiver est di-

sormais presque entierl!ll!ent exploitle (72%) et qu'une partie devra, en tout cas, conserver sa vo-

cation actuelle de piturage. 

4.2.8. - Structures de recherche : elles sont regroupees sous la responsabilit~ du Ministere de 

l'Agriculture et de 11Elevage, dote d'un personnel nombreux et qualifie. Le Ministere lui-mime 

s'occupe aussi de la vulgarisation, en ce qui concerne la sele·:tion des semences et le dlveloppe-

ment de la production du the et des cultures vivrieres, 

4.2.9. - Formation dans le secteur agricole : elle est assuree par l'Universite d'Etat de Butare, 

qui comprend une faculte de sciences, et une de sciences agronomiques creee depui1 peu. Une par-

tie de la recherche se deroule aussi dans l'Universite. Le dlveloppement d'ecoles techniques se-

condaires est prevu. 

4.2.10. - Structures de commercialisation : elles sont en cours de renforcement grice a toute re-

cente creation de la Banque Populaire Rwandaise qui s'appuiera sur un reseau d'unitel autonomel 

a !'echelon de la co111111une. Son activite s'attachera en particulier i accorder des credits, par 

priorite, a des cooperativ~o et a des activites productives agricole1 ou agro-induatrielles d'in-

teret collectif. Chaque centre aura sa propre administration autonome dirigee par un con1eil elu 

parmi les membres. 

4.3. - SITUATION OE LA MECANISATION AGRICOLE 

4.3.1. - Etant donnee la situation sociale et structurale actuelle de l'agriculture, la meca~isa­

tion agricole est inexistante, avec un pare de 85 tracteurs a roue1 (60~80 Ch) utili1ls 1urtout 

pour des operations extra-agricole1, 

L'u1age des outile manuels est courant, outils qui sont en general importe1 et, en tri• pe-

l 
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tite partie seule111ent, fabriques sur p!•~~ ~·~n• fa~cn artisa!!ale, 

4.3.2. - Demande actuelle de machines agricoles : marchf liaitf aua outils .. nuels. En 1974 0 ont 

ftf importis : 1.100.000 houes; 250.000 .. chettes; 30.000 haches; 20.000 iaarte&IUl et 3,0GO pio­

ches. On estime qu'en moyenne chaque exploitation agricole conlOllllle 2 houea par an d'un poids uni 

taire de 1-1,2 kg et d'un ~rix de 250-350 Fr.Rv. 

4.3.3. - Etant donni les ligne1 de diveloppeaent aocio-economique general du pays, dfcrit prfci­

deanent, et du secteur agricole en particulier, le Couvernement ne prfvoit pas. du aoina l court 

terme, une evolution positive de la afcanisation. Toutefois, le Couverneaent a !'intention d'in­

troduire graduellement, en utilisation coopfrative, l 'attelage avec des Equipement1 pour le labo.! 

rage de la terre et pour le transport entre les exploitations (parallileaent i la aiae aur pied 

de la politique de developpement de l'ilevage en stabulation). Certain• experts estiment intires­

sante !'experimentation de l'emploi de petits m~tocultL'\Jrs de 5-8 Ch, particuliireaent siaples et 

robustes, dotes d'equipementa pour la preparation du sol; de charrettes (a axe moteur etant donnf 

la dfclivite generale du sol); et de pompes. L'emploi de ces fquipeaents est privu notaimient pour 

les cultures industrielles i l'ichelon de cooperatives. Pour rester dans les limites du pouvoir 

d'achat des agriculteurs, le prix de vente de chacun de ces groupes de machines devrait se maint.!. 

nir inferieur a 90.000 Fr.Rv (environ l,000 S US) et pouvoir travailler une superficie de 8-10 

ha. Dans cette perspective, le Gouvernement a !'intention egalement de divelopper l'artisanat ru­

ral (micanique et menuiserie) pour la fabrication de petits outils ainsi que !'organisation d'un 

reseau de reparation e• d'entretien. 

4.4. - SITUATION DU SECTEUR INDUSTPIEL 

4.4.1. - La part du secteur industriel dans le P.I.B. est de 5,4% environ, avec un total (sans 

compter les artisans) de J~ entreprises qui travaillent dans diffirents secteurs, les principales 

dans le secteur agro-indus.1·iel : pyrithre (projet PNUD a Ruhengeri), brasserie, thi 1 etc •• 

Vne seule entreprise qui travaille dans le traitement du the 1 a plus de 400 employes; 9 ont 

un no~bre de travailleurs entre 100 et 400; 14, entre 30 et 100 et 12 moins de 30. 

4.4.2. - Le salaire ouvrier moyen par jour varie entre 60 Fr.Rw (avec des minimums non officiels 

jusqu'a 45 Fr.Rw.) pour lea m,noeuvres et 300 Fr.Rw, (environ 3,3 S US/jour), pour les ouvrier1 

qualifies. 

4.4.3. - 11 n'existe aucune industrie pour la production de machines agricoles dans le pays, ni 

un reseau d'importation et de service apris-vente, 11 n'y a que quelque1 repre1entants de firmes 

etrangeres. 

11 existe aussi un petit atelier de forge artisanal pour la fabrication d'outil1 manuel1, 

dent la production, qui n'est pas appreciee par lea acheteur1 en raison de la mauvaise qualitf, 

est en phase de regression, bien que lea prix soient environ la moitif de ceux de produit1 ana-

_J 
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logues d'importation, 

4.4.4. - On prevoit un diveloppement con1idErable de l'indu1trie ainiire, d'apris ce qui a Etl 

dit au§ 1.1 •• En outre, le Gouvernement a en progra111111e le diveloppement industriel de la zone de 

Cyangugu avec la creation d'une cimenterie et d'un complexe pour la transformation des produits 

agricoles ainsi qu'une renivation de l'industrie pour le traitement du pyrithre en vue d'obtenir 

un produit d'un degre de purete plus ileve, Il faut ajouter le projet dejl cite d'exploitation 

des gisements de methane (lac Kivu), en vue aussi de la production d'engraia. 

4.4.5. - Par l'iutermediaire de la Banque Populaire, le Gouvernement envisage d'encourager la 

creation de petites agro-industries, l l'echelon des villages. pour la production d'esaence flo­

ricoles, co11111e activite d'intigration pour arrondir les revenua des families payaannes. 

De mime pour le tabac (de bonne qualite), dont la modernisation des mithodes de culture et 

de transformation est souhaitee, 

4.5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA HECANISATION AGRICOLE 

4.5.l. - Des contacts que la mission a eua avec les repre1entant1 du Gouvernerrtent il re11ort que 

le developpement de l'agriculture (augmentation de chacune des productions) eat considere cOllllle 

un facteur d'une importance capitale peur l'avenir du pays. Compte tenu, cependant, des problimes 

d'emploi de la main-d'oeuvre agricole deja mentionnes, qui ne sont pas p~es de se resoudre dans 

les prochaines annees 1 et de la carence de nouveaux terrains disponibl?s pour la production agri­

cole, le Gouvernement n'entend pas poursuivre cet objectif avec l'aide de la mecanisation, mais 

en maintenant encore pendant uncertain temps l'uaage d'ontils manuels. 

Toutefois, il estime necessaire de proceder a un dev~ioppement graduel de la culture attele~ 

actuellement a sa phase initiale, a inserer dans la politique en faveur de la cooperation et de 

!'amelioration quali-quantitative de l'elevage bovin en stabulation. 

Les previsions sont : des attelages dotes de l'equipement pour la preparation du lit de se­

mence; des charrettes; des equipements co111111ande1 a main pour le conditionnement des produits et 

drs pompes, a co11111ande manuelle egalement; le tout, en utilisation cooperative; ainsi que le de­

veloppement des equipements pour le stockage et la conservation, neces1aire1 pour permettre de r! 

duire les pertes existant actuellement. 11 serait souhaitable au1si de prevoir l'introduction de 

brouettes pour les petits transports a l'interieur des exploitations. 

4.5.2. - Eien qu'elle n'ait pas prevu des facilites de credit pour le secteur, la Banque Populai­

re est prete a envisager dans un avenir proche ce type d'operation egalement, 

4.5.3. - Le Gouvernement a l'intention de developper par la suite 1 dan1 lei limite1 de1 interit1 

specifiques, la rtcherche et !'experimentation dan. le secteur de la mecani1ation, moyennant la 

criAtion d'un petit cent.re d'etude, d'experimentation et d'adaptation des machine• agricoles et 

de formation technique. 
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4.6. - POLITIQl!E Dr DEVELOPPEMENT INDuSiltIE~ 

4.6.l. - Le Gouvernement prfvoit que le P.I.B, 1 dans le contexte du procbain plan de dfveloppe­

ment, augmentera d'environ 7% par an, i prix constants, et 1e propose 1 1objectif de crier au 

moins 50.000 nou~eaux emplois, Ce but sera atteint moyennant la mi1e en oeuvre des projets sus­

mentionnfs, tandis qu'il aurait l'intention de construire une petite fonderie tous mftaux (800-

900 t/an) s'adaptant aussi i la rfcupfration de la ferraille et de realiser un projet dans le d.2. 

maine de la production d'outils manuels, charrues i traction animale, brouettes, pompe1 manuelle1 

et petites machines pour le premier traitement des produits avec la poasibilitf de divarsifica­

tion dans un deuxiiu:e temps. En ce qui concerne cette derniire perspective, les points de vue di­

vergent sur 1 'opportunite, d'une part, de realiser un nouveau complexe industriel ou bien d'en­

courager le developpement des ateliers artisanaux existants. Le tout, dans le but final de redui­

re les importations de produits finis pour l'agriculture. Ces importations, en 1974, ont etf fva­

luees i ~nviron 1.300 t. Ace propos, le projet ONUDI relatif i la fabrication locale de houes, 

etabli en octobre 1973, n'a pas ete approuve car il prevoyait !'importation de toutes les matil­

res premieres. Un nouveau projP.t, par consequent, devrait se rattacher i celui relatif i la crfa­

tion de la fonderie. 

4.6.2. - Quant aux mesures d'encourage111ent pour les investissements nationaux et etrangers 1 un 

projet de code est en train d'etre mis au point et devrait etre publie au cours de cette annee. 

Ce nouveau code apportera des ameliorations sensibles en termes de degrivement fiscaux et de ga­

ranties par rapport a celui qui est actuellement en vigueur, mais peu utilise jusqu'a present. 

4.6.3. - Le Gouvernement est largement ouvert a toute forme de cooperation internationale, vue i 

l'echelon de marche regional avec les pays voisins, dans le cadre d'installations industrielles 

utiles ~u dev~loppement du pays. 

4.7. - CONGL TSIONS ET RECOMMANDATIONS 

4.7.l. - Secteu.· agricole - Les informations re~ues au cours de la visite de la mission, bien 

qu'incomp!etes en ce qui concerne le stade de developpement des projets d'assistance en cours, 

permettenL de donner un jugement positif sur la politique de developpement mise sur pied par le 

Gouvernement, politique conditionnee par le surpeuplement des zones rurales et par l'insuffisan­

~e des terres recuperables par !'agriculture, Par consequent, les orientations du Gouvernement 

tendent a favoriser le developpement rapide des productions agricoles en termes quali-quantita­

tifs tant pour maintenir les standards alimentaires qu~ pour augmenter le revenu des agriculteur~ 

moyennant aussi l~ diversification et le dfveloppement des culture• plus riches, dont la trans­

formation industrielle (au moyen de petites unites agro-indu1trielle1) serait a prfvoir pour le 

marche extirieur. 

Cette politique est adoptee en raison de la position enclavEe du pays qui exige un developp.!. 

ment de la transformation locale de1 production• afin d'exporter des produita d'une valeur com-

l 
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merciale plus ilevie, 

Quant i la micaniaation, la mission estime pouvoir partager l'opinion du Gouvernement au su­

jet d'un diveloppement extremement progresaif de l'emploi de machines 1 t-action animale et enco­

re plus de motoculteura. 

Toutefois, afin de mieux etudier lee po1aibiliti1 de diveloppement dana le secteur et de de­

finir lea machines et lea outila manuels appropriea aux conditions locale•, la mi11ion rec0111111&nde 

la creation - avec l'aasistance internationale pour la phase de miee eur pied et de dlmarraae -

d 'un "Centre national de machininie aaricole" pour le dfveloppement de l 'exp!rimentation et de la 

formation d'agro-techniciena et d'aaro""'lllicaniciena, a integrer dans une activiti regionale entre 

lee Etata membres de l'oc.AK. 

4.7.2. - Secteur induatriel - Les lignes de developpement indiquees dana le cadre de la politique 

gouvernementale semblent tout ausai valables pour ce qui concerne le secteur secondaire, bien que 

des precisions soient a apporter aux calendriers, aux modalites de realisation et au volume des 

inve1ti11ements. 

En particulier, dans le secteur mitalJ.urgique et mecanique - compte tenu de la posi~ion gio­

graphique particuliire du pays et du diveloppement en cour1 des ligne1 de communications interna­

tionales - la necessite •'impose de developper la production locale de produits finis. 

A cet effet, la mission ~stime necessaire de recommander l'installation (avec le concours de 

l'assistance technigue internationale et d'aides bilaterales) de : 

- une unite pilote pour la fabrication sur place d'outils manuels {houes, ~achettes, pioches, 

etc.) et de brouettes, avec, par la suite la possibilite d'une diversification dans la fabrica­

tion et l'assemblage de machines a traction animale, pour le labourage de la terre, l'ensemen­

cement et le transport ainsi que de pulverisateurs a dos, pompes actionnees a la main et 1 mo­

teur, petites batteuses a poste fixe, p~~.: 

- une unite pilote de fonderie tous metaux a induction avec une capacite de l'ordre de 2500-3000 

t/ha, s'adaptant aussi a la recuperation de la ferraille, surtout au service de l'unite sus­

mentionnee, mais destinee aussi au marches exterieurs. 

Cea unites devraient de preference etre realiseee IOUI fonnes de aocietes a fconomie mixte, 

autant que possible multinationales, et ou il serait souhaitable que le Gouvernement ait une·par­

ticipation non-majorirdire afin d'encourager l'initiative privee et l'afflux d'investi11ement i• 

trangers dans le cadre des mesures d'encouragement en cours d'elaboration de la part du Gouverne­

ment, selon ce qui a ete dit au ~ 4,6,2,, 

n'ou la nece11ite : 

- de creer le 1u1mentionne "Centre national de machinhme aaricole", qui devra exercer une action 

d'a11i1tance technique dans l'etude de1 erojets, dans l'adaptation et la production d'outils et 

de machine& agricoles et dan1 le controle de la qualitf, ainsi que dan1 la preparation du per-

1onnel technigue pour l'indu1trie, Ce centre pourrait egalement avoir une fonction d'a1si1tan-

l 
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ce dans le renforceaent del unit~• artiaanale1 rurales dan1 le cadre de la crfation d'un ri­

seau efficace de rlparation et d'entretien. 

4,7,3. - Afin de mieux illustrer le sens et les terae1 opErationnels. certain• schimas d'avant­

projet relatifs aux propositions avancEes ont ete reportEs en appendice. 

4.8. - PERSONNES RENCONTREES 

l - M. ZAUDE GAJlll!-MADHIN - ReprEsentant Resident - PNUD - Kigali 

2 - M. J,J,EDELINE - Adjoint du Reprisentant Ri1ident - PNUD - Kigali 

3 - M. N.MUNYAMBARAGA - Directeur - Mini1tire du Plan - Kigali 

4 - M. J,M.V. NYALIHAMA - Secritaire GEnEral - Ministire du Plan - Kigali 

5 - M. P.l<ABAGABO - Chef du Bureau de l'Econ0111ie Rurale - Ministire de l'Agriculture et de 

l'Elevage - Kigali 

6 - M. NTANYUNGU FESTUS - Adjoint du Directeur - Direction de l'Industrie et de l'Artisanat -

Kigali 

7 - M. A.HABINSHUTI - Chef du Bureau des Ressources humaines - Kigali 

8 - M. T.FUNDI - Ingenieur agronome - Ministire de l'Agriculture et de l'Elevage - Kigali 

9 - M. P.G.BRAUD - Bureau d'Orientation des Banques Populaires - Kigali 

10 - M. J.B.NDANGURURA - Chef 1u Bureau - Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation -

Kigali 

__ J 
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5 - RAPPORT SU1l LA REPllBLIQUE TOGOLAlSE (14-20/2/1976) 

5.1. - ASPECTS GENERAUX 

5.1.1. - Superficie totale : 56.600 k!A2 ( 0
). Le pays s'itend en direction nerd-sud, avec un litt~ 

ral sur le Golfe de Guinie de 53 km et est divisi en 5 regions : Maritime, Plateaux, Centrale, S!. 

vanes, Kara. 

La principale reaaource miniere est contituie par les phosphates (2 1 5 millions t/an), 11 ya 

igalement d'importants gisements de fer dans le nerd, avec un degri de pureti de 40-45%, encore 

inexploitis. 

5,1.2. - Population totale : 2.224,800 habitants, avec une densiti moyenne de 40 habitants/km
2

• 

Taux d'accroissement dimographique moyen : 2,6% par an. Population active : 892,000 unites. 

5.1.3. - Infrastructures de transport : riseau routier de 3.500 km dent 35% goudronni; ligne de 

chemin de fer vers Kara. Les ichanges avec l'extirieur sont plutot actifs et s'effectuent surtout 

par mer. 11 y a un progra11111e pour le renforcement du port et du riseau de chemin de fer ainsi que 

pour la modernisation du riseau routier. 

5.1.4. - DEveloppement socio-iconomique : rigli par des plans quinquennaux; pendant l~ plan qui 

s'est achevi l 1 annie derniere, le P.1.B. a aubi un taux d'augmentation annuel de 7,7%. Le pro-

chain plan (1976-80), dont l'ilaboration a iti terminie rice11111ent, privoit un taux d'augmenta-

tion du P.1.B. de 8% a prix constants, un investissement total de 250 milliards de Fr,CFA (97 

dans le secteur agricole et 75 dans le secteur industriel) et la creation de 6.000 nouveaux em-

plois. P.I.B. per capita : 45.000 Fr.CFA (211 - US). 

5.1.5. - Taux de scolarisation : dans l'icole primaire 
56% environ, a tendance crois!ante. 

5.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

5.2.1. - Superficie cultivable : 38.400 km2 (69% de la superficie totale); superficie cultivie : 

340.900 ha (6%). Prevision d'augmentation dans lea 10 prochaines annies : 25%, Une partie de la 

auperficie cultivie a plusieures cultures en assolement. La superficie irriguie couvre 340 ha et 

est destinie a doubler en 1985. 

Les principales cultures, leur superficie, leur production globale, leur rendement et les 

revenus bruts correspondants par hectare sent indiquis dans le tableau ci-apres, 

Participation du secteur agricole au P.I.B. : Evalui a 44%. 

5.2.2. - Population rurale : 1,900,000 uniti1 dent 783.500 actif• (85% de la population totale 

active du pays), Il n'a pa• iti possible de connattre le• privi1ion1 du Gouvernement en ce qui 

concerne lee future diveloppementl du n0111bre de travailleur1 dan1 le secteur agricole, Selon de1 

1ource1 de1 N.U., on peut prEvoir un taux d'augmentation de l'ordre de 2% par an, 

( 0 ) Tou1 lei chiffres indiqui1 dans le present rapport ont iti arrondia; 1 dollar USA• 215 Fr. 

CFA 
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Tableau - Superficies cultivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare des 

principales cultures 

Culture Superf ic ie Production totale Rendement 
(ha) (t) (kg/ha) 

Coton 25.000 5.900 236 

Cate 16.100 6.200 385 

Cacao 32.800 14.300 436 

Arachides 32.100 16.400 511 

Mil et Sorgho 201.800 146.700 727 

Paddy 12.000 11.200 935 

Raricots 74.000 33.300 450 

lg name 60.000 639.000 10,650 

Manioc 57.500 517.100 9.000 

Mais 123.000 90.600 740 

Revenu brut 
(Fr.CrA/ha) 

10,500-11.000 

44.000-45.000 

52.000-55.000 

13.000-15.000 

20.000-22.000 

46.000-47.000 

-
250,000-260,000 

170,000-180.000 

19.000-20.000 

Les superficies reportees dans le tableau tiennent compte du fait qu'il s'agit en partie de cultures mixtes. 

~ 

~ 

.... 
a. 
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5.2.3. - Nombre d'exploitationl aaricole1 : 199,700 dont 143,800 (72%} d'une 1uperficie inflrieu­

re l 2 ha, 37.900 (19%} entre 2 et 4 ha et 18,000 (9%) suplrieure1 1 4 ha. Cea derniirea couvrent 

le 32% de la auperficie cultivee. 

Consonmation d'engrai1 minlraux : n'a pas ete prlcisee avec exactitude; besoin moyen lvalue 

1 350 kg/ha. Emploi d'anti-parasitairea : pratiquement inexistant. 

5.2.4, - Production animale : 200,000 bovins eleves normalement a i'etat libre, Population ovine 

et caprine : 950.000 unite; population porcine : 145.000 unites; population avicoles : 3,000,000 

unites. La production de viande permet de couvrir la demande interieure actuelle. Dans la region 

centrale, un projet de developpement agricole est en cours en ce qui concerne l'elevage animal, 

avec l'a11i1tance de la Rlpublique Ffderale Allemande, projet 1ur lequel il n'a pas ete possible 

d'obtenir des informations. 

5.2.5. - Pratiques culturales : basees essentiellement sur le travail avec des outils manuels, l 

l'exception de la CoopcrRtive Technique Sino-Togolaise a Toue-Tsevie ou, avec l'assistance de la 

Republique Populaire Chinoise, une experience sur 5.000 ha est en cours pour la production deriz 

sous fonne cooperative (800 membres), au sein de laquelle les pratiques culturales s'effectuent 

a l'aide de tracteurs et motoculteura. D'autres initiatives sont engageea pour le developpement 

d'autres cultures, toujoura avec l'aaaistance de la Republique Populaire Chinoise. 

Quelques applications de culture attelee ont donne des resultats encourageants et il semble 

que le Gouvernement soit pret a etendre l'experience dans ce secteur. Tris diffuse (80% environ 

de la superficie utilisee) est l'association de plusieurs cultures, tant vivrieres qu'industriel-

les. 

5.2.6. - Revenu brut moyen de 11 agriculture : 25.000 Fr.CFA/ha (120 SUS); salaire moyen de la 

main-d'oeuvre; 450-500 Fr.CFA (2,2 SUS) pour 8 heures par jour. 

5.2.7. - Structures de recherches : tres modestes et regroupees sous la responsabilite du Minis­

tere de l'Equipement Rural. Les seules activites de type experimental dans le secteur agricole 

sont developpees dans le cadre de l'assistance bilaterale et, parmi celles-ci, le projet sino-to­

golai~ susmentionne se revele particulierement interesaant; en ce qui concerne le paddy, il a pe!. 

mis d'atteindre des rendements de 35-40 q/ha (paddy irrigue) par tccolte, avec deux recoltea par 

an. Chaque membre de la cooperative est proprietaire de 0,25 ha divi1e1 en lots de 20 x 25 m2• Le 

projet prevoit l'emploi de machines, en partie deja en fonccionnement, parmi lesquelles quel-

ques gros engins pour le defric~ement (tracteur1 l roues, niveleuse1, charrues l disquea) pour la 

recolte et le conditionnement du produit, appartenant l la cooperative; une cinquantaine de moto­

culteur1 dote• de charrues et de charr,,ttes appropriees, i di1tribuer i des group•• de coopera­

teurs, Le projet prevoit egalement la creation d'ateliers artisanaux de reparation et d'ent~etien 

de1 machine• en dotation et se presente cOllllle une experience de1 plu1 intere11ante1 et valebles. 

11 n'a pa1 ete po11ible d'obtenir d'information1 sur lei autre1 projet1 d'a1si1tance en 

l 

( 
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cours et notaument de l'experience allemande citee, 

5.2.8. - Formation dans le secteur agricole : est effectuee (autant qu'il a Ete possible de sa­

voir par le peu d'informations obtenues) surtout dans le cadre de l'assistance bilaterale. 11 

existe un College technique a Sokode et un centre de formation agricole i Tove qui cependent du 

Ministere de l'Equipement Rural. 

5.2.9. - Structures de comnercialisation: organisees sous l'egide d'une societe d'Etat, tant 

pour le COlllllerce interieur que pour l'exportation, A cet egard, il n'a pas ete possible d'obtenir 

d'autres informations. 

11 existe quelques Equipements dans le domaine du stockage et de la conservation des pro­

duits. Des entrepris~• agro-industrielles dans le domaine huilier et de la conserve sont en cours 

de developpement. 

5.3. - STRUCnJRES DE LA MECANISATION AGRICOLE 

5.3.l. - Bien qu'il n'existe aucune statistique precise, la mecanisation agricole est encore a 

un niveau rudimentaire. 11 existe un certain nombre (non specifie) d'attelages et, a part les ma­

chines prevues dans le cadre de l'assistance sino-togolaise, il semble qu'il y ait un pare de 

60 tracteurs, 100 motoculteurs, 3-400 machines de differents types, tant pour le travail sur les 

champs que pour le conditionnement des produits, Une partie des tracteurs, toutefois, est em­

ployee en dehors du secteur agricole. Leur etat de conservation est, en general, insatisfaisant. 

5.3.2. - Demande actuelle de machines agricoles : pratiquement limitee aux outils manuels, pour 

la plupart importes et partiellement fabriques a l'echelon artisanal. Cependant, un contrat a ete 

recemment signe entre le Gouvernement et une societe espagnole pour la fourniture d'un nombre nor. 

specifH de gros tracteurs equipes de charrues, herses, semoirs et moyen de transport. Le con­

trat, qui comporte une depense globale superieure a 2 millions de Fr.CFA, prevoit aussi l'achat 

d'ateliers mobiles pour l'entretien et la reparation des machines. Ce pare sera donne en dotation 

aux SORAD (societes d'Etat pour la mise en va:eur des terrains agricoles). 

5.3.3. - Etant donne la situation actuelle statique et le manque de lignes d'orientation precises 

pour le developpement de l'agriculture, il n'est pas possible de formuler une prevision serieuse 

de developpement de la demande de machines agricoles. Cela ne sera possible que lorsque les li­

gnes d'interve~tion pour une politique sttucturale de l'agriculture auront ete definies claire­

ment en vue de la recuperation de terrains cultivables, de l'adoption de pratiques culturales 

plus modernes et susceptible& d'augmenter le revenu dee agriculteurs. 

D'un fa~on generale, toutefois, l'interet s'oriente encore vers le developpement de la cul­

t~re attelee et, selon les zones, d'une petite mecanisation ba1ee sur des motoculteurs d'une 

puissance infexieure a 10 Ch dotes de machines appropriees (charrues, herse1, charrettes), Un 

certain interet a ete demontre aussi, dans le cadre du developpemept de l'irrigation, pour les 
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pompes. A cet effet, il serait sou~•itable d'encourager le dEveloppement de l'artisanat rural Cm! 

canique et menuiserie) pour la production de petits outils et pour assurer un service eff icace 

d'entretien et de reparation des Equipementa. 

5.4. - SinIATION DU SECTEUR INDUSTRIEL 

5,4.1. - Le aecteur industriel contribue a la formation du P.I,B. ~ans la mesure de 25% environ 

et est en expansion grice i certaines grandes installations en phase de rialisation avancee (raf­

finerie de 1.000.000 t/an, cimenterie; engrais chimiques avec une production initiale de 500 

t/jour et prevision d'augmentation jusqu'i 2,000 t/jour). Il ya un nombre non specifie d'agro­

industrie1 et le Centre national de Promotion des Petites et Moyennes Entrepriaes, avec l'aseis­

tance ONUDI, a installe jusqu'a present dans le pays 14 unites, dent 2 dans le secteur mEcanique 

et 2 pour la production et regeneration des pneus. Il n'a pas ete possible - ainsi qu'il avait 

ete demande - de visiter les etablissements existants. Un certain nombre de petits ateliers arti­

sanaux dotie aussi de forges est reparti dans tout le pays, tandis qu'existe une unite pour la 

production de boullonerie. 

5.4.2. - Il n'existe pas dans le pays d'industries pour la construction de machines agricoles, ni 

d'autres industries micaniques de base, a part celles qui ant ete citees ci-dessus. Un accord re­

latif a un projet pour !'installation d'une usine de construction de machines agricoles tr~s di­

versifiies avec !'assistance de la Republique Populaire de Coree a ete signe il ya deux ans en­

viron; jusqu'a present il n'a pas ete realise. Ce projet semble etre assez ginerique et sans des 

objectifs pricis qui tiennent compte des besoins reels du pays. 

A signaler auasi que certaines des grandes realisations en cours et des projets prevus se 

placent en prevision d'un marche regional et se trouveront certai~ement en concurrence avec des 

projets analogues dans les pays limitrophes. 

En tous cas, il semble opportun de souligner l'exigenxe de formes de gestion a economie mix 

te. 

5.4.3. - Dans le secteur de la formation technique, il existe une ecole technique secondaire et, 

depuis quelques annees, une Faculte Polytechnique de l'Universite de Lome avec des cours pour le 

dipi0me ingenieur mecanique avec des professeurs qualifies et des equipements plus que satisfai­

sants, meme trop sophistiques par rapport aux exiv,~nces du pays. 

5.5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

5.5.1. - La Caisse Nationale de Credit Agricole fournit aux agriculteurs des credits a long ter­

me au taux de 7% pour : !'amelioration fonciere et l'achat d'engrai1, de moteurs, et de machines 

agricoles. 

Ce 1ont surtout lei exploitations de plus grandee dimensions qui joui11ent de ces credits, 

5.5.2. - Le Gouvernement a mis en acte des mesuree d~ re1tructuration de 1 'economie rurale amor-

_J 
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cee et entend relancer la cooperation agricole, tant au niveau de la production que de la co11111er­

cialisation. Le Gouvernement prevoit auasi, au cours du prochain plan de developpement, un inves­

tissement de 97 milliards de Fr.CFA, dont : 21 pour le developpement des cultures vivriires : 7 

pour l'amenagement hydro-agricole et 49 pour la realisation d'agro-industries, 

5.5.3. - Quant a la recherche et i !'experimentation, parallelement a !'intention de refoilller 

l'enseignement pour l 'adapter aux exigences socio-economique du pay~, le Ministere de l 'Equipe­

ment Rural est vivement interesse a mettre sur pied, sous la respondabilitE de la Direction du 

Genie Rural, un centre de recherches et d'experimentation pour le choix, !'adaptation, l'etude et 

la meilleure utilisation des machines agricoles notammP.nt en ce qui concerne 1 'attelage bovin et 

la petite motorisation basee sur les motoculteurs simples et standardises, d'un prix reduit et 

d'une puissance inferieure a 10 Ch. 

Cette unite pourrait, au dire des experts, collaborer avec le Departement de mecanique de 

l'Universite en ce qui concerne 1 'adaptation et la construction des prototypes et s'occuper dans 

l'avenir de la formation technique des cadres pour la vulgarisation et le service apris-vente. Le 

Gouvernement a prevu aussi une depense de 1,7 milliard de Fr.CFA pour recherches et projet de de­

veloppement agricole au cours du prochain plan, 

5.5.4. - Le Gouvernement s'~st montre ouvert a toute forme de co-participation pour des investis­

sements etrangers visant a developper des formes d'agriculture modernes. 

5.6. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

5.6.l. - Le prochain plan de developpement economique et social prevoit des investissements pour 

un montant total de l'ordre de 75 milliards Fr.CFA avec la creation de quelque millier de nou­

veaux emplois, moyennant la constitution d'entreprises nationales et multinationales dans diffe­

rents secteurs. Ence qui concerne l'industrie extractive on a prevu la realisation d'unitesd'e!. 

traction de clinker et de sel marin ainsi que l'extension de 1 'extraction des phosphates, Dans le 

secteur agro-industriel, on a prevu la realisation d'unites pour la fabrication de pates alimen­

taires, de l'huile (palme et palmiste) et de lait co11centr~ ainsi que pour la transformation de 

tomates (20.000 t/an), d'ananas (63.000 t/an) et de manioc et pour la fabrication de produits d!, 

rives du cacao. 

Dans le secteur chimique, l'achevement de la raffinerie de petrole et la mi1e en place d'u­

nites pour la fabrication d'articles en caoutchouc, d'engrais et d'insecticides-pesticides ont 

ete prevues. 

Enfin, dans la branche des industries d'ouvrages en metaux on a prevu la realisation d'une 

acierie-laminoire (5 milliard Fr.CFA), d'une unite de fabrication de toles galvanisees et d'une 

unite de fabrication de bo!te1 metalliques ainsi que l'extension d'une visserie-boulonnerie,etc,, 

La production totale prevue pour 11 acierie-laminoir est de 11ordre de 15,000 t/an, Il convient 

de rappeler, a cet egard 1 que le Togo importe des produits metalliques pour plus de 1,5 millions 
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de dollars Etats ~nis par an. 

5.6.2, - Dani le 1ecteur des machines et outil• agricoles, le Gouvernmnent est toujours intlre1al 

l mettre sur pied une usine ad hoc (iu~•·~i11eir.ent de 0,5 milliard Fr,C!'A), mime si la rlali1a­

tion 1110yennant l'a11i1tance bilatfrale de la part de la Rlpublique Populaire de Corle n'e1t pa1 

1ure. D'aprl1 la mi11ion, en tout ca1, le projet miriterait un approfondi11mnent afin de mieux d! 
finir lee exi1ence1 du marchl local (en collaboration avec le centre d'expfrimentation de machi­

nes a1ricole1 demandf), comptr tenu igalement de1 projet1 analogues en couc1 l l'lchelon tant na­

tional que multinational dans l•• pays voi1in1. En outre il pourrait itre utile revoir cette pro­

position en fonction d'un po11ible renforcement des unites exi1tante1. 

Il 1emble en outre qu'une industrie automobile fran~aise ait l l'itude un projet de montage 

local de voitures. 

5.6.3. - Dans le secteur des inve1ti1sements, le Gouvernement s'est montre largement favorable i 

la creation d'entreprise de caractere multinational avec des pays tant africains qu'extra-afri­

cains. 

Compte tenu du fait que la plupart des investissements publics s'est orientee jusqu'a pre­

sent vers le developpement des infrastructures sociales (57% environ contre 29% d' iilvestissements 

directement productifs), le Gouvernement a l'intention de revoir cette politique afin de donner ~ 

ne plus large place aux investissements productifs. 

5.7. - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.7.l. - Secteur agricole - Les informations obtenues, malgre le peu d'interet montre par les Bu­

reaux Ministeriels a l'egard de la mission, permettent de tirer des conclusions assez precises 

sur la politique de deve~oppement agricole du pays. La sensation , toutefois, etait celle d'une 

definition encu~~ insuffisamment claire et elaboree - quant au temps et methodes de realisation -

des lignes d'orientation que l'on entend donner au S£cteur, et d'une certaine faibles1e clans le 

coordination entre les differentes initiatives d'assistance technique, peut-~tre trop sectoriel­

les. 

Les indications obtenues par la Direction Cenerale du Plan et de Developpement montrent !'e­

xigence de vastes programmes en vue d'augmenter la superficie cultivee et les rendements par hec­

tare des diverses cultures, de fa~on a faire face aux besoins alimentaires internes et, en miite 

temps, d'elever le niveau de vie des masses rurales et les exportations des cultures economiques. 

D'ou l'exigence ineluctable de definir les lignes, les temps et les methodes demise en oeuvre 

d'une politique co-ordonnee de developpement de 1 'agriculture et, par consequent, les volumes 

d'investissement necessaires et les bP.nefices eventuels qui en derivent, 

Ceci est valable tant dans le secteur d'une possible evolution agronomique et zootechnique, 

qu'en celui de la definition d'une politique structurale et infrastructurale prlcise et de la 1u.s, 

cessive definition des moyens techniques optimaux (mecanisation), de la politique de credit, de 

l 
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la formation des cadres techniques. de la vulgariaatiro. Le tout. compte tenu dea exigence• du 

march' int,rieur et ext,rieur, afin d'Eviter le danger d'eventuellea 1urproduction1 dan1 certain• 

1ecteur1 et de carence1 dana d'autrea, 

Il eat opportun, par con1lquent, au dire de la mi11ion, de faire un effort prio~itaire con­

aidlrable pour la dlfinition d'une politique de dlveloppement prlci1e, avec l'a11i1tance d'ex­

perts intern•tionaux, en vue d'Etablir des progralllll!~s coordonnes de dlveloppement dans lea divers 

secteur1 inhlrent1 1 l'aariculture. 

Cette activitE doit etre considerEe conme prioritaire par rapport 1 la dlfinition de l'lvolu 

tion possible de la mecanisation agricole et des types de machines plus appropriees et rlpondant 

mieux aux exigences pldologiques, agroncmiques, structurales et economiques des exploitations a­

gricoles. 

Des donnees obtenues - a part 1 'utilisation de la grande mecanisation (dont il semble que le 

pays sera dote a la suite du contrat recemment signe) pour les operations de dlfrichement et de 

mise a culture de nouvelles terres - il ressort que le developpement mecanique agricole devrait 

suivre les deux directrices principales suivantes : 

- mecanisation a traction animale (attelage bovin), a 1 'usage des exploitations, pour les opera­

tions de preparation du sol, de transport, d'ensemencement et, successivement, de recolte des 

produits (1 attelage tous les 4-5 hai et mecanisation des operations de conditionnement des pr£_ 

duits avec des unites (batteuses, decortiqueuses, etc.) a poste fixe a commande manuelle ou ani­

male, en utilisation cooperative (1 machine tous les 20-25 ha); 

- mecanisation motorisee - pour les cultures economiques, paddy, etc. - basee sur l'emploi de mo­

toculteurs d'une puissance inferieure a 10 Ch, simple et robustes, dotes d'equipements appro­

pries pour !'execution des memes operations vi5ees au point precedent, outre que pour actionner 

les pulverisateurs, les machines destinees au conditionnement des produits, les pompes et les 

irrigateurs (1 motoculteurs tous les 8-10 ha sur les cultures vivrieres et tous les 4-5 ha sur 

les maraicheres, les vergers et les cultures industrielles). 

Le tout, dans le cadre d'une organisation efficace sur des bases cooperatives et de la reali 

sation d'un reseau efficace d'installations pour la conservation et l'entreposage des produits. 

Ceci pose la necessite de : 

definir des types et des modeles de machines qui s'adaptent mieux aux conditions techniques, 1£. 

ciales et economiques de !'agriculture dans laquelle on travaillent, moyennant une experimenta­

tion serieuse; 

- definir et realiser les ameliorations et, plus e~ general, les modification• A apporter en ter­

mes tant techniques et fonctionnels qu'economiques (couts de production); 

- organiser un reseau efficace d'aasistance technique et de vulgarisation aux agriculteurs, de re 

paration et d'entretien, de pref~ration d'agro-techniciens et d'agro-mecaniciens, 

Il est rcco!Tlnande, par conseguent, de creer - avec !'assistance internationate, dan1 la pha-

l 
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se de mise sur pied et de d&!arrage - un "centre r.:ational de machinisme agric:ole" encadre dans la 

Direction du Genie Rural, pour le developpement des recherches appliqules susceptible• de rlpcn­

dre aux exigences de l'agriculture et du dfveloppCllllent industrial du secteur, Ce Centre. afin 

d'eviter les doubles emplois, d'augmenter la productivite des recherches et de rlduire les ccGts, 

devrait etre encadre dans un reseau regional de Centres analogues a realiser dans les autres Etats 

membres de l'OCAM. 

5.7.2. - Secteur industriel - Dans le secteur secondaire aussi, les informations fournies a la 

mission, montrent la necessite de definition precise des lignes de developpement, des calendriers 

et modalites de mise en oeuvre et du volume des investissements necessaires. Ceci, compte tenu en 

particulier de la necessite de proposer la realisation d'entreprises qui, tout en employant des 

technologies modernes, exigent des investissements par travailleur en rapport avec les niveaux 

salariaux moyens actuels et a leur dynamique, et compte tenu des conditions socio-economiques de 

developpement. 

A cet egard, il convient de preciser que les indications fournies a la mission sur les previ 

sions des investissements avec la creation de quelque millier de nouveaux emplois devraient etre 

revue afin de definir des unites de production qui, tout en travaillant dans les mimes secteurs, 

presentent des rapports investissements/emplois inf erieurs et plus rentable du point de vue eco­

nomique. Il serait souhaitable de verifier les capacites de production annuel de certaines unites 

(type l'acierie) en tenant compte de !'absorption possible de la part des marches exterieurs et 

des initiaLives en cours dans les autres pays voisins. 

Ceci tout en maintenant le caractere multinational des entreprises. 

Quant au secteur machinisme agricole, en particulier,- compte tenu des projets en cours pour 

le developpement des industries d'ouvrages en metaux (voir point 5.6) et de l'initiative exista!!. 

te pour le d~veloppement des petites entreprises - la mission estime opportun de recommander. -

plutot que la creation d'une unite pour la fabrication d'outils agricoles - la mise en oeuvre 

d'une action coordonnee d'encouragement et d'assistance (avec le concours d'organisation intern!. 

tionalcs et d'aides bilaterales) pour le renforcement des unites existantea, dans l'assemblage, 

dans la production partielle et dans l'entretien des outils manuels et des machines simples pour 

la culture attelce, appropries au marche interieur. 

Cette activite devrait se derouler avec l 'appui technique du "Centre national de machinisme 

agricole" prevu, exersant aussi une action d'elaboration de projets et d'adaptation des machines, 

de controle de la qualite et de la preparation du personnel technique pour la production et l'en­

tretien des machines. Ce Centre devrait travailler - afin d'eviter lei doubles emplois - en col­

laboration avec le Departement de Mecanique de l'Universita de Lome et dan1 le cadre d'un reseau 

de centres analogues coordonnes entre lea Etats membres de l'OCAM. 
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5.7.3. - Afin de mieux illu1trer le 1en1 et !es terme1 oplrationela, certains 1chilla1 d'avant­

projet1 rel•tifs aux propo1ition1 avanciea ont iti reporti1 en annexe, 

5,8. - PEllSO~S RENCONTR!ES 

l - K. P.O,KOLT - Reprfaentant Rlaident - PNtlD - 1.omi 

2 • K, H,Rll>OLF - Attachf aux Progrllllllles - P~~l> - Lome 

3 - M. H.CliENDET-Conseiller hors siege - ONUDI - Lomi 

4 - M. O.BACNA - Ministre du Diveloppement Rural - Loice 

5 - M. DOGO - Ministre du Plan et du Divelcppement - L::~e 

6 - K. J.KOFFI - Directeur de l'Agriculture, de la Mutualitf, des Coopiratives et du Crfdit -

Ministire du Diveloppement Rural - Lome 

7 - M. R.DOL'MASSI- lnginieur rural - Ministire du Diveloppement Rural - Lomi 

8 - M. T.C.ADDRA - Chef du Service de Planification - Ministire du Plan et du Diveloppement -

Lome 

9 - M. A.JAVON - Chef Division Projets Industriels, Artisanat et Ca11111erce - Ministire du Plan et 

du Diveloppement - Lomi 

10 - M. T.AK!REME - Directeur du cabinet - Ministire de l'Equipement Rural - Lome 

11 - M. KATAKOli - Responsable division Hydrolo~iqu~ - Direction Ginie Rural - Ministire de l'Equi-

pement Rural - Lome 

12 - M, CAVANNA - Direction du Genie Rural - Ministire de l'E~uipeinent Rural - Lome 

13 - M. A.SENOUVO - Chef d'atelier - Departement de Micanique de l'Universiti - Lome 

14 - M. Z.AMOUZOU - Adjoint de l 'atelier - Diparter.1ent de Micanique de l 'Universite - Lo111e 

15 - M. K.EZA - Contremaitre machines-outils - Departement de Mecanique de l 'l'niversite - L0111i 

16 - M. K. llNGO - Contrenaitre soudure - Departement de Mecanique de l 'Univers::te - Lome 

17 - M. A.K.NOLITSE - Chef de vente Renault - Togo - Lome 

18 - M. DEKPON - Societe n.T.G. - Lome 
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6 - RAPPOll.T SUR I.A REPUILIS']E POPULAIRE DU !ENIN (21-27/2/1976) 

6 .1. - ASPECTS CENDAUX 

6.1.1. - Superficie tctale : 112.600 km2 (•).Le pays, qui beneficie d'une pluviometrie ~eaucoup 

mains ilevee que les pays voiaina, eat traverse par troia important• coura d'eau, Son 1ou1-sol 

semble receler des ressources miniires importantea (fer, or, caolin) inexploiteet jusqu'i priaent 

et dont la quantite n'a pas ete ivaluee avec precision, 

6.1.2. - Population totale : 2.900.000 habitants, dont la moitiee vit 1ur 10% de la 1uperficie du 

pays. La densite varie "''un minimum de 7 hab/km2, dins le nord, a un maximum de 129 hab/km2, dans 

la province atlantique. Taux d'accroissement demographique moyen : 2,9% par an. Population acti-

ve: 1.308.000 unite (45% de la population totale), 

6.1.3. - Infrastructures de transport : environ 6.000 Ian de routes dont 1.000 goudronnes; 580 km 

de lignes de chemin de fer qui se developpent suivant les 3 directrices nord, ouest et eat. Les 

echanges avec l'exterieur s'effectuent surtout par mer outre que par lea frontieres des pays voi-

sins. 

6.1.4. - Diveloppement socio-economique : sera regle par des plans de diveloppement economique 

quinquennaux, dent le premier (apres un plan initial pour 1972-73) devrait co11111ercer cette annee. 

Les lignes directrices de ce plan n'ont pas encore ete clairement enoncees bien que l'intention 

aemble itre celle de donner une forte impulsion a l'agriculture afin de couvrir le deficit ali-

mentaire croissant et, en mime temps, au secteur secondaire cOlllllle element propulseur du developp!. 

ment economique. 

P.I.B. per capita : 26,000 Fr,CFA (120 8 US); taux moyen d'augmentation a prix constants : 

2,4% par an. Les investissements bruts interieurs ont augmente, au courJ des dernieres annees, a 

un rythme de 10% par an, a prix constants. 

6.1.5. - Taux de scolarisation : ecole primaire 41,47%; ecole secondaire 14,00%; universite 

0,62%. 

Le Gouvernement a en progra11111e un developpement considerable de la scolarisation, nota1m11ent 

en ce qui concerne les ecoles techniques. 

6.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

6.2.1. - Superficie cultivable : 90.000 1an2 (80% de la superficie totale), Superficie cultivee 

1.081.000 ha (9%). 

Les principales cultures et leur production globale dans la derniere decade sont repartees 

dans le cableau ci-joint, oii 1 'on peut remarq•1er une diminution considerable de la production des 

(
0

) Tous lea chiffre1 indiqui1 dan1 le present rapport ont ete arrondi1; 1 Dollar USA • 215 Fr, 
CFA 

I 
' I 

.... J 
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Tableau - Productions totales des principales cultures 

Culture 1966 
(t) 

Mais 205. 400 
Sorg ho 48.700 
Mil 6,000 
Paddy 1,300 

Manioc 768,00('1 

lg name 454,000 

Patates douces 47. 600 

Harri cot 15,600 
TOlllate 4 .100 
Palmiste (noix) so.ooo 
Huile de palme )J ,900 

A:achide 3:>. 700 

Coton 9,000 

L_ 
_,-.... 

1970 
(t) 

228,700 

42. 700 

4,800 

5,000 

828,200 

515,800 

73 ,400 

27,900 

16,)00 

61.200 

32 ,000 

47,300 

36.000 

1974 
(t) 

228,500 

79,200 

16.300 

8,700 

547,500 

428.300 

51, 700 

lJ,500 

15.300 

81.800 

25.800 

41. 700 

30,600 

-~ 

&­

"' I 

_J 
. 



L 

- 47 -

cultures vivriires et une augmentation de l'exportation. En parti~ulier la production de ciriales 

par habitants, de 1965 a 1974, a diminui d'environ 10% et celle des tubercules d'envir~n 45%. Il 

n'a pas iti possible d'avoir des donnies sur l'.extension des different~• cultures et des revenus 

par ha correspondants. La superficie irriguee est de l'ordre de quelques millliers d'hectares, 

mais el le devrait subir une certaire augmentation bien que non specifiie, de meme que 1 'on pri­

voit dans l'avenir une augmentation de la superficiE cultivee a un rythne moyen de l'ordre de 

3-4.000 ha/an. 

Part de la production agricole dans le P.I.B. : £valuee a 39%. 

6.2.2. - Population rurale : 2.500.000 unites (85% de la population totale) dent 980.000 actifs 

en agriculture (7~% de la populatio1• a~. ~v~ totale du pays), Etant prevu un accroissement de l'ur 

banisation de 4%, il est probable que le nombre des actifs dans l'agriculture,compte tenu de l'ac 

croissement d&nographique, reste a peu pres le meme. 

6.2.3. - On ne possede aucune donnee sur le nonbre et les dimensions des exploitations agricoles. 

En dehors des vastes unites creees par les Societes et les Cooperatives au niveau des CARDER, 

c'est une multitude de petits lapins de terre qui se degage au niveau des exploitations indivi­

duels et familiaux. 

La diminution des cultures vivrieres se traduit par ur.e regression sensible des disponibili­

tes alimentaires, de sorte que le pays est force d'importer des quantites croissantes de riz 

(2,5 fois l'importation de 1965) et de sucre. Il semble en outre que plus de 70% des cultures vi­

vrieres soit destine a 1 'autoconsommation par les agriculteurs. 

6.2.4. - Production animale : 683.000 bovins; 806.000 ovins; 775.000 caprins; 352.000 pores.Quant 

au 'hPptel bovin, un projet de la FAO est en cours (BEN/015) pour le developpement de la culture 

attelee et <le la production animale qui reussit a interesser un nombre toujours croissant d'agri-

cu 1 ~ eur s. 

&.2.5. - Pratiques culturales : elles sont tres simples et basees essentiellement sur le travail 

manuel. Les transports dans Jes exploitations se font surtout a dos par les paysans. Des goulots 

d'etranglement pour l'effectuation de diffErentes pratiques culturales existant deja a l'heure 

actuelle. Dans le cadre du projet FAO susmentionne, la culture attelee a enregistre un develoope­

ment sensible qui a atteint 7.000 unites d'attelage (notamment dans le nord du pays) dotees de ma­

chines pour la preparation du terrain et de charrettes appropriees. Le succes de cette activite 

se rattache aux augmentations sensibles du revenu brut des agriculteurs (jusqu'a 6-7 f~is) par 

rapport aux condition• traditionnelles, 

Pour faire face a la situation ~ctuelle, des fermes d'Etat (une par province) sont en phase 

de creation, afin de relancer, avec des methodcs modernes, tant les cultures vivrieres que l'ele­

vage bovin. Parallelement plusieurs organismes travaillent en faveur du developpement rural : iu­

tre que la "Direction des Etudes et de la Flanificatfon" rlu Minhtere du Developpement Rural, a1-

siste par un expert FAO, les Societes Nationales sous la tutelle du Ministere du Developpement Ru 
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ral, les "Centres d 'Action Regionale pour le Developpement Rural " (CARDER) et les Directions des 

Services Techniques du meme Ministere. A l'etat actuel, toutefois, le defrichement pour la recu­

peration de nouvelles terres est fait directeme~t par les paysans. 

6.2.6. - Recemment la Dire~tion d~s Etudes et de la Planification du Ministere de Developpement 

Rural et l'Action Cooperative a elabore un document de "Propositions pour l'etablissement d'une 

methode de planification au Benin", par lequel elle propose un programme d'activites qui, sur la 

base d'une analyse attentive de la sh:uaticn, Hablisse des plans de developpement a mcyen-long 

terme concernant !'augmentation des rendements, l 'augmentation des ress0urces hydro-agricoles, 

l'enseignement a~ricole, le credit et la commercialisatio11, les cooperatives. 

L'objectif prioritaire concerne la couverture de l'actuel deficit alimentaire et vise, par 

consequent, a un developpement plus rapide des productions vivrieres a realiser egalement moyen­

nant une mecanisation appropriee, consideree comme une composante essentielle de ce developpe­

ment. 

6.2.7. - Structures de rec~erches : en partie, elles sont regroupees sous la responsabilite du 

Mi~istere du Developpement Rural et, en partie, aupres d'autres centres nationaux, dont l 'activi­

te est souvent assistee par des experts internationaux. Particulierement interessants sont les 

projets pour l'Amenagement de !SOO ha de riziere en culture irriguee semi-mccanisee avec 1 'assis­

tance de la Republique Populaire Chinoise et celui de la FAO relatif a l'attelage. Ce cernier de­

vrait terminer en 1976, mais il serait souhaitable que !'assistance internationale puisse se pour­

suivre pour au mains encore trois ans. 

La Direction du Genie Rural a r~cemment mis au point, avec 1 'assistance de la FAO, un projet 

de centre d'experimentation pour les machines agricoles et pour la formation du personnel techni­

que, qui, l'on esp~re, sera hientSt mis en oeuvre. Ceci, en vue de la nicessit~ de developper la 

mecanisation en tant que facteur important pour 1 'augmentation indispensable des cultures vivrie-

res, 

ll.2 .8. :·orrnation dans le secteur agricole : elle est, actuel lement, assuree par le Centre Nati.£, 

nal des Techniques Agricoles de Sekou, finance par la Suisse, au 3ei~ Ju~uml 1~ Lycie Agricole 

prepare !es cadres intermediaires de !'agriculture, de la cooperation et du genie rural. 

A l'ichelon universitaire, une Faculte d'Agriculture a ete creee depuis peu et est en voie 

de developpement. 

Le Gouvernement entend accomplir des efforts en introduisant, dans le cadre de developpement 

de I 'instruction primaire et secondaire, des activites manuelles et techniques avec le double but 

didactique et !'integration du budget scolaire. 

En outre, un projet avec !'assistance technique canadienne prevoit la creation d'un Centre 

Universitaire Polytechnique. La vulgarisation est prevue aussi au niveau des societis et des coo­

peratives dans le cadre des CARDEk, 

l 

_J 
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6,2,9. - Structures de coumercialisation : sont gerees par des societes d'Etat, notamment en ce 

qui concerne les productions des cultures industrielle&, Certaines de ces societes s'occupent 

aussi de 1 'importation d'engrais et d'insecticides, Afin d'ameliorer les conditions de conserva­

tion et de stockage des cereales et de reduire les pertes actuelles, un expert ONUDI a recemment 

elabore un projet (projet DP/DAM/71/513/11-05/B/12) pour !'installation dans le pays d'equipements 

de sechage et de silos en proximite des zones de cultivation de ma"is et de mil, pour une produc­

tion de 70.000 t/an. Ceci, au moyen de secheurs mobiles et fixes de 2 a 10 t/jour respectivement 

et de silos de 5-10 tonnes de capaciti. 

La realisation de ce projet est vivement souhaite par les autorites gouvernementales, 

6,3. - SITUATICN DE LA MECANISATION AGRICOLE 

6.3. l. La mecanisation est en general encore a un niveau rudimentaire et basee sur l'emploi 

d'outils manuels; ainsi qu'il a ete dit, l'usage des attelages avec charrues, herses et charrettes 

est en phase d'expansion. Non specifie, mais tres reduit, le nomhre de tracteurs, motoculteurs et 

machines agricoles • Dans le cadre de l'assistance chinoise pour la riziculture, des motoculteurs 

ont ete fournis avec une densite moyenne d'un tous les 8 hectares. 

6.3.2. - La demande actuelle de machines agricoles est en rapport avec 1 'atomicite actuelle des 

exploitations et avec les revenus bruts; il s'agit pour la plupart d'outils manuels avec une de­

mande annuelle de quelques centaines de milliers de houes, d'environ 200,000 machettes et de 

20.000 pioches et haches. Une partie de cet outillage est actuellement importee des autres pays 

africains (Senegal et Niger) et de !'Europe, ~ u~ rrix de deux fois supfrieur ~ celui de la pro­

duction locale, mais semble-t-il d'une mt'lleure qualite. Dans le cadre du developpement de la 

cullure attelee, il y a une demande annuelle d'environ 2,000 outils pour le labourage du terrain 

et d'environ 600 charrettes. 

La demande de remorques a traction mecanique n'est que de quelques exempaires par an, pour 

des tracteurs d'une puissance comprise entre 25 et 50 Ch. 

6.3.3. - 11 est difficile, a 1 'etat actuel, a cause du fait qu'une politique de developpement a­

gricole n's pas encore ete precisee, de definir la future demande de Machines agricoles qui, en 

tout cas,de•:rait romprendre des machines pour le labourage du terrain, l 'ensemencement, la distri 

bution des anti-parasitaires, la recolte et le conditionnement des produits. Le tout, dans le ca­

dre du developpement prioritaire de l'attelage et de l'emploi de motoculteurs de 5-8 Ch, d'une 

constructi~~ simple et robuste, 

6.3.4, - La SONAE (Societe d'Etat po1Jr l'importation d'equipement de tous genres)a ete creee en 

septembre 1975 et est en train de terminer une enquete sur le nombre de machines agricoles impor­

tees afin de determiner, en collaboration avec le Ministere du Developpement Rural, les futures 

necesutee d' importation dans le secteur specifique mecanique-agricole, 

l 
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6.4. - SITUATION DU SECTEUR INDUSTRIEL 

6.4.l. - Le secteur industriel a une part de 15% environ dins le P.I.B. et est constituf de 

4.300 unites de production, dent plus de 95% avec moins de 20 employfs. 

6.4.2. - ·salaire ouvrier mcyen : compris entre un minimum de 7.000 Fr.CFA (32 SU~) pour les ap­

prentis et un maximum de 25.000 Fr.CFA par mois, pcur les ouvriers specialises. 

6.4.3. - En dehors des nombreux petits artisans qui fabriquent d'une fa~on assez rudimentaire des 

houes, des machettes, etc. d'un prix de revient de 150-200 Fr.CFA, la COBEMAG (Cooperative Beni­

noise de Materiels Agricoles), financee i la fois par le PNUD et par l'Etat, reunit 150 artisans 

qui s'occupent de la fa' cication et de l'entretien de charrues et de charrettes. En s~ptembre 

1975, la COMEBAG ·avait produit 6.700 charrues et plus de 2.200 charrettes; la creation d'une uni­

tf de base est en progra11111e dan1 le cadre de la COKEBAG, unite qui devrait s'occuper de l'appro­

visionnement et du controle des materiaux, du projet des machines et des usinages mecaniques plus 

complexes. Cette cooperative a l'intention d'etendre sa production dans le secteur des semoirs, 

des pulverisateurs a dos et des machines pour le conditionnement des produits, essentiellement a 

co11111ande manuelle. 

A part les quelques ateliers mecaniques de dimensions variant entre 5 et 60 employes, dans 

l'enseinble assez bien equipes et d'un standard de qualite d'usinage satisfaisant, interesses a une 

diversification de la production dans le domaine mecanique-agricole, il n'existe qu'un seul ate­

lier a Cotonou, la Mecanalex, avec une soixantaine d'employes, qui travai~le deja dans le secteur 

(charrues et charrettes). La valeur ajoutee dans la realisation de ces machines serait comprise 

entre 40 et 60%. L'impression qui s'est degagee lors des visites a ete d'une main-d'oeuvre locale 

particulieremer.t ~ensible ii la rne..:anique. 

6.4.4. - Le projet OSUDI suRmentionne pour la ".onservaticn des cereales prevoitune fabrication lo 

cale de silos et de secheurs a un rythme de 1 'ordre de 2.000 unite/an. Bien que lL projet doit 

etre revise, il s'agit actuellement de trouver les financements internationaux necessaires. 

Le Gouvernement a egalement l'intention de realiser une cimenterie et une sucrerie avec des 

capitaux beninois et nigeriens. 

Depuis un peu plus d'nn an, un centre de promotion pour la petite industrie (BCP-2) avec l'a! 

sistance ONUDI s'occupe de la formulation d'etudes de base et prevoit la creation prochaine d'un 

bureau d'assistance technique et de projet pour les petites unites qui s'y rattacheront. 

6.5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMFNT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

6.5.1, - Dans le cadre de la proposition de methode pour la planification agricole susmentionnee, 

une Caisse nationale de Credit Agricole est sur le point d'etre creee dans le but de fournir aux 

agriculteurs des credits pour 5 ans au taux de 5%, Cette Caisse devrait se charger des activites 

qui jusqu'a present etaient exercees par les societes nationales, type SONAGRI, A cet egard, il 

l 
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serait viv.nient souhaite, a part les dits cridits,qu'un degrevement total des droits fiscaux et 

douaniers soit accorde pour 1 1 achat de machines agricoles (l definir ~ur la base d'etudes de ren­

tabilite). 

6.5.2. - Les lignes de developpement agricole seront definies dans le cadre de la proposition me­

thodologique de planification recemment elaboree par le Ministere du Developpement Rural avec la 

assistance de la FAO (voir point 6.2.). 

6.5.3. - Quant a la recherche et a l'experimentation dans le secteur specifique de la mecaniaa­

tion agricole, la necessite de realiser le projet d'un Centre national de mschinisme agricole a 

ete reaffirmee. Cette initiative devrait, au dire de la mission, etre encouragee et, autant que 

possible, avoir la collaboration des deux unites de projet et de controle des materiaux en phase 

de creation, prevues respectivement dans le cadre de la COBEMAG (machines pour la culture atte­

lee) et du BCP-2 (centre d'assistance aux petites industries). Ceci, afin d'eviter des doubles 

emplois et d'aboutir a la standarisation maxima des projets et des materiaux. Peut-etre serait­

il utile de prevoir les unites des projets de la COMEBAG et du centre BCP-2 cOllllle section deta­

chee du Centre national de machinisme agricole. 

6.5.4. - Dans le cadre des mesures d'encouragemer.t pour de nouveaux investissements nationaux et 

etrangers, la priorite est accordec aux projets re developpement agricole et aux agro-industries. 

6.6. - POLlTIQUE POUR LE DEVELOPPF:MENT lNDUSTRlEL 

6.6.1. - Dans l'attente de 1 'elaboration du plan de developpement economique, il n'a pas ete pos­

sible d'obtenir des informations precises sur les lignes de developpement industriel du pays en 

dehors des quelques projets susmentionnes. Cela,a part la volonte declaree de faire du secondaire 

le secteur propulseur de l'economie du pays ~ompte tenu, notamment, des besoins croissants deri­

vant du developpement pousse du Nigeria. 11 n'est pas encore clair si les futures industries se 

baseront sur des entreprises d'Etat, privees ou a economie mixte. 11 serait souhaitable, en tout 

cas, que ce fussent les solutions a economie mixte a etre adoptees. 

6.6.2. - Des mesures d'encouragement en faveur des investissements sont prevues par l'ordonnance 

presidentielle du 8.1.1972. Celle-ci prevoit quatre regimes privilegies. Les mesures d'encourage­

ment (degrevement fiscaux, exonerations des droits douaniers, etc.) sent croissa1;tes en fonction 

des secteurs consideres comme prioritaires pour le developpement du pays et de !'importance des 

investissements, En tout cas, les investissements doivent etre realises avec des formes de socie 

tes mixtes, ou l'Etat se reserve le droit d'une participation minima de 20%, Sent exclues des pr,i 

vileges les entreprises de transformation de produits, dont le taux de valorisation est inf erieur 

a so%. 

En particulier sent prevus 

- des benefices d'une duree maxima de 5 ans pour les investissements compris entre 25 et 
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100 millions de Fr.CFA (Regime A); 

- de1 benlfice1 d'une duree maxima de 8 ans, pour lea investiaaements entre 100 et 500 millions 

de Fr.CFA (Regime B); 

- des benefices d'une duree maxima de 15 ana, pour l•• investiasementa superieurs i 500 millions 

de Fr.CFA (Regime C), 

11 faut noter que le Gouvernement n'a paa prevu aucune facilitation pour inve1ti11ements in-

ferieurs a 25 millions de Fr.CFA. 

6.6.3, - Le Gouvernement s'est declare disponible a toute forme de cooperation internationale et 

i la participation i des societea multinationales. 

6,7, - CONCLUSIONS ET RECOHHANDATIONS 

6.7.1. - Secteur agricole - Les informations incompletes recueillies au coura de la mission et 

lea incertitudes a l'egard des termes operationnels d'applica:ion du plan de developpement econo­

mique du pays (pas encore publie au moment de la mission) n~ permettent pas d'exprimer des conclu 

sions precises a cet egard. L'approche proposee dans le document cite ci-deasus relative a la me­

thode de planification de l'agriculture semble tout a fait valable, et la mission souhaite qu'~l­

le puisse bientot etre appliquee af in de permettre une comprehension complete de la situation et 

une determination precise des calendriers et des methodes de realisation du plan de developpement 

afin de cJuvrir, par priorite, le deficit alimentaire croissant et d'augmenter le niveau des con-

ditions de vie dans les campagnes. 

Par ailleurs, les experiences en cours dans le domaine de la riziculture et de l'attelage b.£ 

vin semblent valables et meritent d'etre encouragees, etant donne qu'elles fournissent des indic.!. 

tions utiles sur les possibilites reelles d'expansion de l'agriculture et d'augmentation des ren-

dements et des revenus bruts. 

Sur la base des resultats de ces experiences et compte tenu du fait que la grande mecanisa-

tion (tracteurs a roues et a chenilles d'une puissance superieure a 60 Ch, dotes de machines agri 

coles appropriees) doit se limiter aux operations de defrichement et de mise a cultu~e de nouvel­

le• terres, il est possible des a present d'envisager l'utilite d'une graduelle introduction : 

- de la mecanisation a traction animale (attelage bovin) pour !'utilisation dans les exploitations 

relativement aux operations de preparation de• lits de semence, de transport, d'ensemencement 

et, successivement, de recolte des produits (1 attelage tous lee 4-5 ha) et de la mecani1ation 

des operatio~s de conditionnement des produits avec des unites (batteuses, decortiqueuses,etc.) 

a r ... te fixe A commande manuelle ou animale et en utilisation cooperative; 

- de la mecanisation motorisee (ou l'emploi des attelages est difficile ou impossible) basee sur 

des motoculteurs de 6-8 Ch, simples et robustes, doteff de machine• operatrices appropriees pour 

la preparation du lit de semence, lea transports, l'eneemencement, le• traitements anti·parasi­

taires, la recolte des produits (1 motoculteur toue les 8-10 ha 1ur lea cultures vivriares, 

L_ _J 
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tousles 4-5 ha sur les cultures maraicheres, sur les vergers et les cultures indu1trielle1}, 

ainsi que de machines 1 poste fixe et 1 co11111ande micanique pour le conclitionnement et de pompe1. 

Ceci, 1 part la necessite d~ divelopper un ri1eau d'in1tallation1 pour la con1ervation et le 

stockage des produits a !'echelon de villages et de cooperatives afin de rEduire ou d'eviter les 

fortes pertes qui se verifient actueiiement. 

Ce developpement souhaite de la mecanisation pose la necessite de : 

- definir d'une fa~on systEmatique les types et lea modele• de machines les plus appropriees aux 

conditions techniques, sociales et economiques de !'agriculture dans lesquelles elles sont ap-

pelees a travailler, moyennant une serieuse experimentation; 

- determiner et realiser les ameliorations et, plus en general, les modifications a apporter en 

lermes tedmiques, fonctionuels el economiques (pr ix de revient); 

organiser un reseau efficace d'assistance technique, de reparation et d'entretien, de prepara-

tion d'agro-techniciens et d'agro-mecaniciens. 

La mission recommande, par consequent, la mise en oeuvre rapide - avec !'assistance interna-

tionale dans la phase de mise sur pied et de demarrage - d 'un "Centre national de machinisme agr£ 

cole" pour le developpemert de la recherche appliquee susmentionnee. Ce centre, afin d'eviter les 

doubles emplois, d'augmenter la productivite de la recherche et d'en reduire les couts, devrait 

travailler en liaison avec les initiatives en cours susmentionnees pour le develocpement de la 

culture attelee (projet FAO) et pour !'assistance aux petites industries (projet ONUDI) ct etre 

encadre dans un reseau regional d'organisationssemblahles a realiser dans les autres Etats rnem-

bres de l'OCAM, 

6.7.2. - Secteur industriel - Malgre 1 'insuffisance des informations obt~nues au sujet de la pol£ 

tique de developpement du secteur industriel, il convient de relever - des contracts que la mis-

sion a eus avec les responsables du 1.ouvernement - le serieux des intentions, merne si les choix 

des temps et des rnethodes d'intervention n'ont pas pu etre suffisamrnent approfondis par suite de 

!'absence d'analyses detaillees des couts/benefices. 

Dans le domaine mecanique, il existe un bon substrat de facilites de base et une disposition 

technique considerable vers le developpement du secteur, d'ou l'opportunite de donner un appui 

substantiel aux initiatives en cours (des initiatives privees aux artisans et aux petites entre-

prises) a realiser moyennant 

- tant la creation - dans le cadre du "Centre national de machinisme agricole" propose - d 'une 

section pour l'etude des projets, la standardisation, l 'adaptation et le controle de la qualite 

des machines agricoles utiles au pays, qui travaille en liaison etroite avec !'initiative en 

cours susmentionnee pour 1 'assistance technique a la COBEMAG (projet FAO) et a la petite indus-

trie (projet ONUDI); 

- que !'installation - avec l 'assistance internationale et/ou les aides bilaterales - d'une unite 

pilote pour la fabrication et !'assemblage de motorulteurs destines au11i aux marches exte-

l 
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rieurs (capacite productive initiale de l'ordre de 2.500-3,000 unites). 

Ceci devrait se faire, autant que possible - apri1 une etude approfondie de faisabilite avec 

l'a1sistance int~rnationale - moyennant le renfcrcement des unites privees existantes en creant 

des societes a economie mixte avec la participation non-rnajoritaire de l'Etat, qui integrent ver­

ticalement leurs activites et prevoyant aussi la construction d'equipement simples pour l 'essica­

tion et la conservation des produits, selon les indications du projet 0~1/DI (fr,6,2.9,). 

6.7.3. - Afin de mieux illustrer le sens et les termes operationnels, certains schemas d'avant­

projets relatifs aux propositions avancees ont ete reportes en annexe. 

6.8. - PERSONNE~ RENCONTREES 

l - M. J .BLANCH-SOLER - Representant Resident - PNUD - rnt"""" 

2 - M.lle U.LEITNER - Chargee des Progra11111es - PNUD - Cotonou 

3 - M. L.XARCEAU - Conseiller de l 't;NESCO - Cotonou 

4 - M. A.GILLAM - Conseiller en marketin~ - Centre d'etudes et de promotion des entreprises -

ONUDI - Cotonou 

5 - M. P.CANARD - Directeur du projet pour le developpement de la culture attelee et de la produ£_ 

tion animale - FAQ - Cotonou 

6 - M. S.ALDERIGHI - Directeur du projet de prngrammation ruralr - FAC - :-Jinist~re du DC:v.,loppe-

ment rural Cotonou 

7 - M. R.RAIMI - Directeur General - Xinistere du Plan, de la Statistique et des Aides Exterieu­

res - Cotonou 

8 - X. AKPOVI - Directeur de la Coordination des Aides Extfricures - ~linistere du Plan, de la 

Statistique et de la Coordination des Aides Ext~rieures - Cotonou 

9 - M. M.ZOHOUNGBOGBO - Directeur du rFPFC - Cotonou 

10 - X. A.DAIZO - CEPEC - Cotonou 

11 M. J.AHOUNMENOU - Directeur des Etudes et de la Planification - ~linistere de l 'Industrie, du 

Commerce et du Tourisme - Cotonou 

12 - M. J.TONI - Directeur du Genie Rural· Ninistere du Developpement Rural - Porto Novo 

13 - M. N.KOt;CHANOU - Chef de Service du Machinisme Agricole - Direction du Genie Rural - Ministe-

re du Developpement Rural - Porto Novo 

14 - x. G.M.LOKO - Directeur General Societe Nationale d'Equipement (SO.NA,E.) - Cotonou 

15 - M. E.HOUNSINOU - Directeur General S.te Benin Metaux - Cotonou 

16 - M. L.TOGBE-OLORY - Directeur OSCAR Industrie (OTLC) - Cotonou 

17 - M. V.GRAGNANO - Titulaire S.te MECANELEC - Cotonou 

18 - M. F.CAKPO - Titulaire atelier "Le forge d'ADIAHA" - Cotonou 

19 - M, DEGUNON - Titulaire atelier "DEGUNON-FRERES" - Cotonou 

l 



- 55 -

7 - RAPPORT St:R LA RF.PUBLIQUE Dt.: SENEGAL (28/2-&/3 1976) 

7.1. - ASPECTS GENERAUX 

7.1.l. - Superficie totale : 202.000 i<m2 ( 0
). Le pays a d'importantes ressources hydroliques con!. 

stitue~s p•r les trois principaux ccurs d'eau permanents et il semble posseder aussi un importan-

te nappe a~uifere de profondeur relativement modeste, Toutefois, a~cune enquete approfcndie n'a 

ete faite a eel egard, mime si la chose serait scuhait=ble. 

Les ressources minieres, surtout dans le secteur du fer, semblent assez importantes et leur 

exploitation prochaine est dans le programme de developpement, conditionnee toutefois par la ria-

lisation de barrages sur les fleuves Senetal et Gambie. Actuellement, la seule production d'un 

certain relief est celle des phosphates (1,5 millions clan). 

7.1.2. - Population totale : 4.222.000 habitants repartis sur tout le territoire avec des densi­

tes variables dans les differences regions de 1.200 hab/km
2 

(Cap Vert) a 3 hab/km
2 

(Senegal orien 

tal). Taux d'accroissement demographiques moyen : 2,97 par an. Population active : 2.000.000 uni-

tes. 

7.1.3. - Infrastructures de transport : 9.500 km de routes dont un peu plus de 2.200 goudronnees 

et 650 km de pistes praticables toute i'annee. Le syst~~e de transport routier dEs produits agri-

coles est organise par le O.~.C.A.D. (Office national de la Cooperation et de J'Assistance au de-

veloppement), avec des moyens en propre ou pris en location a des prives. l.e reseau de chemin de 

fer est constitue par un peu plus de 2.000 km de lignes reparties sur trois directions ~rincipa-

les partant de Dakar vers le nord et vers l'est, jusqu'a rejoindre Bamako (!tali). Les echanges 

avec l'exterieur se font surtout par le port de Dakar, qui a un important mouvement de marchandi-

ses. Des travaux sont en cours, dans le cadre di' 1 'O.M.V .S. (Orgar.isation inter-Etats de Mise en 

valeur du fleuve Senegal) pour rendre le fleuve Senegal navigable toute l'annee. 

7 .1.4. - Developpement socio-economique : regl,; par des plans quadriennaux, dont le quatrii!me 

(1973-1977) se cloturera a la fin du premier semestre de 1 'annee prochaine. Ses objectifs ont ete 

atteints dans la mesure de BOZ environ. Le cinquiime plan est actuellement en cours de prepara-

tion et envisage des projets de developpement bases sur la parite des investissements dans les 

secteurs social et productif e~ donnant la priorite au developpement agricole et de la peche, 

ainsi qu'a la realisation de trois grands projets : raffinerie; zone franche; bassins de repara-

tion pour superpetrolier. 

P.I.B. per capita : 53.000 Fr.CFA/an (260 ~US); taux moyen d'accroissement annuel a prix 

constants dans les dernieres annees : 4,57.. 

Prevision d'accroissement moyen annuel du prochain plan : 5,8%. 

En l'an 2000, on prevoit d'arriver a un P.I.B. per capita de 600' US/an. 

(
0

) Tout les chiffres indiques dans le present rapport ont ete arrondis; 1 dollar cSA • 215 Fr. 
CFA 
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7.1.5. - Taux de scolarisation : dans l'Ecole primaire : 36%; dans l'Ecole secondaire : 1.3%; 1 

l'univeraitE : 0.1%. Un peu plus de la moitiE des itudiants universitaires eat 1lnEgalai1e. Le 

taux de 1colati1ation le plus flevl s'enregistre dins la rigion de Cap Vert, 

7.2. - SITIIATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

7.2.1. - Superficie cultivable : 76.000 km2 (38% de la superficie totale). Superficie cultivee 

2.567.000 ha (12%). On envisage d'arriver a 2.800.000 ha en 1985. Superficie irriguee : 70.000 ha 

qui, d'apris les previsions, devrait atteindre 100.000 ha en 1985. 

Les principales cultures, leur superficie, leur produ~tion globale et leur rendements ainai 

que le' revenus bruts correspondants. sont indiquEs dans le tableau ci-apris. 

La superficie cultivee avec 2 cultures/an est en train de s'etendre lentement (environ 5.000 

ha). 

Participation du secteur agricole au P.I.B. : de l'ordre de 27-30%. 

7.2.2. - Population rurale : 3.200.000 unites dont 1.500.000 constituent la population active 

(75% environ de la population active totale). Dans les cinq prochaines annees, la population rur! 

le devrait augmenter seulement de 2% par an, par suite de la tendance a l'urbanisation et au de­

veloppement du secteur secondaire. Pour les cultures traditionnelles, le taux annuel de l 'emploi 

(nombre d'heures effectivement travaillee sur le nombre total d'heures de travail disponibles par 

an) s'eleve a environ 30~. 

7.2.3. - Nombre d'exploitations agricoles : 500.000 (dont 857 en·:iron superieures a 4 ha); supet"­

ficie moyenne d'une exploitation : 4-6 ha. 

Consommation moyenne d'engrais mineraux, pour la plupart produits dans le pays 

(doublee dans les deux dernieres annees); tres limite l'emploi d'anti-parasitaires, 

35 kg/ha 

7.2.4. - Ptoduction animate : plus de 2,5 millions de bovins, avec un el~vage en grande partie no 

made. Population ovine et caprine : 3 millions de tetes environ; porcine : 200,000 tetes; volail­

le ; plus de 5 millions; chevaux et anes : 400.000 tetes. L~ Gouvernement mene une politique actl 

ve en faveur du developpement de l 'elevage, avec de grands pro jets dans le nord du pays et dans 

la Casamance, en vue d'augmenter la production de viande et de lait, avec des taux moyens d'ac­

croiss~ment de 3-3,5% par an. 

7.2.5. - Pratiques culturales : basees sur le travail manuel et sur la culture attelee. Lzs uni­

tes d'attelage travaillants actuellement dans le pays ont ete evaluees a 215.000 environ. L'em­

ploi de la culture attelee et la diminution graduelle de la main-d'oeuvre saisonniere font que 

l'on enregistre des goulots d'etranglement en phase de recolte et surtout du conditionnement des 

produits, Les transports dans les exploitations se font surtout au moyen de charrettes a traction 

animate. 

7.2.6. - Revenu brut moyen de l'agriculture 50-60,000 Fr,CFA par exploitation (culture manuel-

l 
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Tableau - Superficies cultivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare 

des principales cultures 

Culture SuperficiP Production totale Rendement Revenu brut 
(ha) (t) (kg/ha) (Fr.CFA/ha) 

Arachides 1.170.000 1.170.000 1.000 40-48.000 

Mi 1 et Sorg ho 1.150.000 834.000 650-800 25-30.000 

Mais 48.000 41 .ooo 800-900 -
Paddy 85.000 191.000 2000-2500 83-104.000 

Manioc - 190,000 - -
Tomate - - 25.000-30.000 375-450.000 

Palmier a huile (noix) - 8.500 - -

I 
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le); 200-250.000 Fr.CFA par exploitation (culture attelee), ~alaire moyen des ouvriers agrico­

les : 250-300 Fr.CFA (1,2-1,4 I US) pour 8 heures par jour, 

7.2.7. - Structures de recherche : sent concentrees principalement i l'I,S.R,A, (Institut Siniga­

laia de Recherches Agricoles) de Bambey, dont l'activiti, a11i1tie par la France, 1'oriente tant 

vers la recherche appliquie que dans la vulgarisation. L'I.S,R.A. travaille sur de1 extention1 de 

10.000 ha, susceptible• d'itre agrandie1 jusqu'i une ichelle rigionale,.pour la definition des mo­

dules d'exploitations optimaux et des calendriers de travaux les plus appropriis. Parmi les ob­

jectifs actuels : modiles d'exploitations ~e 8-10 ha procluisant mil
1 

mais, arachide, coton, sor­

gho, en assolement quadriennal avec l'emploi de la culture attelfe et l'ilevage du bitail
1 

dont 

le revenu e1t de l'ordre de 600-800,000 Fr.CFA, En outre, 1 'I.S.R,A. a en cours de1 recherches 

pour lei productions maraichires en culture irriguie et pour le 1tockage des produits (petits si­

los en biton de 2 t environ), Une activiti de recherche et d'expirimentation se diveloppe au1si 

dans ie secteur de la micanisation pour la definition de modeles de machines agricoles plus ap­

propries. 

Parmi les structures de recherche 1 il faut igalement signaler l'Institut de Technologie Ali 

mentaire (ITA), Outre d'importants travaux sur la ~onservation et le conditionnement des produits 

agricoles, cet Institut a mis au point l 'utilisation du mil dans la fabrication du pain. 

Depuis 1964, la SO.DE.V.A. (Societi de Diveloppement et de Vulgarisation Agricole) - socii· 

te a iconomie mixte avec participation majoritaire de l 'Etat - travail le pour la gestion et la 

realisation de projets de diveloppement agricole du pays, interessant environ 501. de la popula­

tion rurale. L'I.S,R.A. aussi collabore a la direction technique de la SO.DE.V.A •• 

L'activiti de la SO.DE,V.A. se divise en plusieurs secteurs ; vulgarisation et information, 

approvisionnement et mise en oeuvre des materiaux, formation technique des agricu!teurs, credit 

agricole. Parmi le~ divers projets giris par la SO.DE.V.A., citons : 

l'amilioration des productions du Bassin Arachidier, notamment en ce qui ~oncerne la prepara­

tion des semences, !'amelioration des pratiques culturales, l'emploi d'engrais; 

- la production de semences d'arachide silectionnies (100.000 t/an); 

- la promotion des cultures vivrieres et maraicheres. 

Pour son activite, la SO.DE.V.A. dispose de plus de 1.600 vulgarisateurs et assistants tee!;, 

niques formis au CETAD (Centre d'entrainement aux techniques agricoles de developpement) rattache 

a la SO.DE.V.A. elle-meme. 

En outre, la SO.DE.V.A. dispose d'un riseau de points de distribution de materiel agricole 

(pieces dr rechange, aliments pour le betail,produits pour les traitements, etc,) en mesure de 

fournir egalement !'assistance technique aux agriculteurs). 

La SAED (Societe d'Amenagement et d'Exploitation du Delta du Fleuve Sinegal), justement dans 

la zone du Oelta, a en cours un projet pour la mise en valeur des terres du Oelta avec la reali­

sation d'un grand barrage pour eviter la remontie des eaux salies le long du fleuve. 

l 
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Le projet, qui devrait porter a la mise en production de 45.000 ha destines i la culture du 

riz en 1985, intEresse, pour l'instant, une 1uperficie de 11,000 ha avec une production de riz 

(3--4 t/ha), tomate pour l'industrie ( 25-30 t/ha), cultures maraicheres et ble. 

Les terres, appartenant i l'Etat, sont organisees en cooperation de 50 ha avec 10-12 famil­

les (environ 1,5 ha/actif), avec un revenu moyen annuel d'environ 300.000 Fr,CFA par famille. 

Pour l~s operations de labourage, les cooperateura se servent des tracteurs de la sociEte. 

Les operations culturales 1e font moyennant la traction anil!l&le, mai1 la SAED s l'intention 

d'Etudier la po11ibilitE d'un pa11age graduel vers l'utilisation cooperative de petits tracteur1 

(30-35 Ch - un toutes les 3-4 exploitations) et de machines pour la rEcolte afin de faire f1ce 

aux goulots d'etranglement de travail et de permettre la reali1ation de 2 recoltes par an. 

CPtte operation s'encadre dans ~n plus vaste projet multinational patronne par l'OMVS {Org1-

ni1ation de Mise en Valeur du Fleuve Senegal), dont font partie, outre que le Senegal, le Mali et 

la Mauritanie. Projet qui a co11111e objectifs : 

- l'irrigation de 425.000 ha (en 2005) destines a !'agriculture et a l'elevage; 

la fourniture d'energie electrique necessaire a 1 'industrialisation de la region (equi~ements 

portuaires, industries mecaniques et metallurgiques, agro-industries) et a l'exploitation de 

ses ressources minieres (fer au Senegal et Mali; bauxite au Mali); 

- la navigation du fleuve en desenclavant les regions de l'interieur actuellement sans acces vers 

la mer. 

Ce projet est fait aussi avec la collaboration technique des differentes agences du PNllD. 

Il est interessant de rappeler les recherches en cours dans le secteur de 1 'utilisation de 

l'energie solaire en agriculture, recherches qui sont en train de fournir des resultats encoura­

geants et qui font prevoir des perspectives favorables de developpement, permettant, peut-etre 

en un futur assez proche, l'application pratique de cette forme d'energie notamrnent en ce qui con 

cerne le fonctionnement des pompes et des machines agricoles a poste fixe, 

7.2.8. - Instruction dans le secteur agricole : a lieu surtout dans les ecoles techniques d'Etat. 

Il existe egalement un institut universitaire de technologies (genie rural et technologies ali­

mentaires) et des cours pour le diplome ingenieur mecanique et ingenieur electrotechnique (Uni­

versite de Dakar). Le Senegal, en outre, re;oit quelques centaines de bourses d'etude A l'etran­

ger. 

7.2.9. - Structures de commercialisation : aont gerees par l'ONCAD (Office National de la Coope­

ration et de l'Assistance au Developpement). L'ONCAD s'occupe de la collecte des produits chez 

les agriculteurs et du transport sur des camions, tant en propre que geree par des prives, Le 

manque de structures de stockage safiafaisantes (grands silos dans les centres de recolte et pe­

tits silos dans le milieu rural) provo•,uent, dans cette phase, un pourcentsge eleve de fertes de 

produit. 

L'ONCAD ee charge auesi de l'approvisionnement et de la commercialisation des produits inh,!. 

l 
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rents a l'agriculture (semences, insecticides, engrais) et des ~•chines agricoles auxquels est 

appliquee une fonne de credit en faveur dea ccopiratives. avec paieinent l la vente de la ricolte. 

pour les engrais, les ~·~•nces. etc. ou bien, pour des produits plua c0Gteux 1 en S ana avec des 

intirets de 5-7%. 

Les prix des e,grais et de cert•'ns ~q11ire~cnts agricoles sont itablis par l'Etat en fonc­

tion du pouvoir d'achat de !'agriculture ditenn~ne sur la baaed~ la valeur c011111erciale des der­

nieres ricoltes. 

7.3. - SITUATION DE !A MECANISATION AGRICOLE 

7.3.l. - La culture attelee a actuellement atteint \•ne diffusion considerable dans tout le pays. 

Les unites de traction sont ivaluies a 215.000, dent plus de 50% constitui par des chevaux et le 

restant par des ines et des paires de boeufs. L 'equipement qui acc~pagne l'attelaJe comprend, en 

general, des semoirs (190.000 unites), des herses (175.000 unites), des charrues (25.000 unites), 

des souleveuses pour arachides (45.000 unites), des charrettes (130.000). 

Il existe aussi un certain nombre de pulverisateurs a dos pour les traitements et de machi­

nes pour le conditionneoent des produits. 

En ce qui concerne la grande micanisation, il semble qu'il y ait un pare de tracteurs, des­

tines a !'agriculture, d'environ 200 unites, tant a roues qu'a chenilles, concentres dans les 

differents centres operationnels des grands projets de developpement agricole et a l 'I.S.R.A. de 

Bambey, servant surtout au defrichement et aux premiers lab01Jrs. 

7.3.2. - La demande actuelle de machines agricoles est assez soutenue, grace aussi aux facilites 

de paiement existantes et aux subventions du Gouvernement. 

En ce qui concerne les outils traditionnels, '1a dem2nde annuelle peut etre evaluee a envi­

ron : 16.000 semoirs, 28.000 herses, 4.000 charrues, 350 machines pour le conditionnement du pro­

duit. 

7.3.3. - La politique du Gouvernement, engage surtout dans le developpement prioritaire de l 'a­

griculture en vue de combler le deficit alimentaire actuel et d'intensifier les cultures indus­

trielles, le succes considerable que la culture attelee a obtenu aupres des agriculteurs et l 'ac­

centuatior. graduelle des goulots d'etranglement de travail pendant les operaitions de labour, de 

recolte et de conditionnement des produits, sont des faits qui permettent de privoir une forte 

augmentation de la demande de machines agricoles. 

Le Gouvernement lui-meme s'est de~lari favorable en principe a une premiere et graduelle i.!!. 

troduction d'une mecanisation intennediaire hasee sur l'emploi de motoculteurs de 6-10 Ch et de 

petits tracteurs de 20-25 Ch nrunis d'equipements approprie et repondant aux differences condi­

tions culturales du pays, 

7,J.4. - Afin de definir les engins les plus appropries aux different• milieux agricoles senega­

lais, il a ice souhaite de renforcer l'I.S,R.A,, en creant une section (officiellement reconnue) 
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pour l'expfrimentation des machines, la modification et l'adaptation des prototypes et le con~ro 

le de la qualiti. 

7 .4. - SITUATION DU SECTEUR umusnIEL 

7.4.1. - Le secteur industriel a une part de 25% dans le P.I.B •• Les entreprises sont au nombr• 

de 250, essentiell.ment concentrees dans la zone de Dakar, dont 15%, avec plus de 50 ouvriers cha 

cune, fournit plus de 90% de la production manufacturiire totale. 

Le nombre total de salariis est d'environ 26.000; cout moyen horaire de la main-d'oeuvre 

100-200 Fr.CFA. 

7.4.2, - II existe de considerable facilites dans le secteur des machines agricole1. A part trois 

maisons d'importation de tracteurs et de machines operatrices, toutes dotees d'atelier pour le 

service apris-vente, la SISC~, i Thiis, est specialisee depuis 1964 dans la production de char­

rettes et outils agricoles pour la culture attelee et de machines a c011111ande manuelle ou mecani­

que pour le conditionnement des produits. Actuellement a economie mixte avec participation fran­

~aise et senigalaise a 50%, la SISCOMA a un effectif de presque 400 ouvriers et une vaste produc­

tion en grande partie exportee dans les pays de I'Afrique occidentale. 

Les dirigeants de la SISCCMA ont I'intention, en consequence de certaines initiatives creees 

recl!lll:lent dans des pays voisins (Mali, Haut-Volta) pour la fabrication de petits outils manuels 

ou pour la culture attelee, d'orienter leur future production vers des produits d'un contenu tech­

nologique plus eleve, telles justement les machines motorisees pour le conditionnement des pro­

duits et eventuellement des tracteurs specialement etudiees pour les exigences de !'agriculture 

senegalaise et des pays voisins. 

A cet effet, une section de motoculture a ete cree a la SISCOMA pour la cOlllllercialisation de 

motoculteurs, de tracteurs, de moulins a moteur, de pulverisateurs, etc. ainsi que pour le servi­

ce d'entretien et de reparation, d'assistance et de formation technique ides prix promotionnels. 

En outre, un agrandisse:::ent des ateliers est en cours pour la realisation d'une forgerie. 

7.4.3. - II n'~xiste aucune industrie mecanique ce base a !'exception de quelques fonderies 3 

a Dakar et a Thies pour la fonte et I a Thies pour !'aluminium. Une nouvelle fonderie (projet pi­

lote PNUD-ONUDI) vient d'entrer en fonction a Thies avec un four a induction pour la production 

de tous metaux, y compris lea acier1 1peciaux. 

A signaler aussi la presence de !'atelier de :'arsenal qui semble etre tris bien equipe,bien 

qu'actuellement insuffi11111111ent utilise. 

Sous peu egalement, un atelier de trefilerie et de boulonnerie devrait entrer en fonction. 

En tous cas, le Gouvernement a en programme dans les annees a venir de developper considerable­

ment l'industrie mecanique, 

Des autres secteurs indu1triel1, lei principaux, par importance de chiffre d'affaire1, 1ont: 

les industries alimentaires (mouture de cerfals et huilerie1) la con1ervation de poi11ons, le te! 

l 
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tile et la chimie, avec prd•1ction d'engrais (75.000 t/an). 

7. 5. - POLITIQ\:E POUR U: OEVELOPPEHENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

7.5.1. - Une politique active pour le developpement de la mecanisation est en cours dana le paya. 

Les matieres premieres pour la fabrication de machines agricoles jouissent de traitement f iscaux 

de faveur. 

De plus, le Gouvernement publie chaque annee une liste des equipements agricoles qui sont 

consideres comme essentiels i l'amelioration des structures agricoles et qui sont, par consequent, 

subventionnees par le Gouvernement lui-mime en mesure variable allant en moyenne de 30 a 50%, Lea 

prix des engrais et des animaux de trait aussi sont etablis par le Gouvernement. 

Les moyens techniques peuvent etre achetes avec des credits quinquennaux, pour les machines, 

et annuels, pour les semences et les engrais, a un taux d'interet reduit (5-7%). 

7.5.2. - L'activite de l'I.S.R.A. a Bambey est appar1Je tres valable pour le developpement de l'a­

griculture en general et en particulier dans le secteur de la mecanisation, mime si celle-ci ne 

rentre pas dans les taches institutionnelles de l'I.S.R.A,. 

De plusieurs cotes, il a ete souhaite - ainsi qu'il a ete dit plus haut - la creation d'une 

section a l'l.S.R.A. pour l'etude et !'experimentation de machines agricoles. Les experts concor­

dent sur cette necessite compte tenu egalement du fait que la mecanisation attelee s'est desor­

mais affirmee dans le pays et que l'on peut, par consequent, prevoir en un futur assez proche le 

passage graduel vers la motorisation. D'ou la necessite d'une etude et d'une evaluation approfon­

die des equipements qui repondent le mieux aux conditions specifiques de 1 'agriculture senegalai­

se. 

7.6. - POLITIQ\:E DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

7.6.1. - Le developpement industriel du pays est regle, co11111e il a ete dit auparavant, par des 

plans quadriennaux. Les trois principaux projets prevus dans le secteur industriel sont : lacrea 

tion d'une zone franche autour de Dakar, une raffinerie d'une capacite de 20 millions de tonnes/ 

an de brut; un chantier pour la reparation et l'entretien de grands petroliers, 

D'autre part, la SONEPI (Societe Nationale d'Etude et de Planification Industrielle) tra­

vail le pour le developpement et l'appui financier des petites entreprises, en particulier le de­

veloppement des indistries metallurgiques et mecaniques. De ce point de vue aussi, la creation 

d'une section de machinisme agricole a l'I.S.R.A. serait souhaitee pour le controle de la produc­

tion dans le secteur agro-mecanique. 

En tout cas, les objectifs concreta seront definis dans le prochain plan de developpement 

quadriennal (1977-81) qui sera publie au cours de cette annee, 

7. 6, 2. - Des mesures d 'encouragement en faveur des investissement1 sont prevues par le "Code des 

investissements" publie en juin 1972, Il offre des garanties de transfert des profits l 1 'Etran-

l 
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ger et de~ facilites fiscales suivant deux regimes : A• interessant les investissements compris 

entre 100 et 500 millions de Fr,CFA, qui prevoient plus de 50 employes : exoneration fiscale pe!!. 

dant 5 ans; B, concernant les investisse111ents superieurs a 500 millions de Fr,CFA : exoneration 

fiscale jusqu'a 20 ans. 

Des facilites analogues sont accordees aussi aux petites et moyennes entreprises qui pre­

voient des investissement superieurs a 5 millions de Fr.CFA, a cond~tion qu'elles aient un capi­

tal majoritaire senegalais. 

7,6.3. - Le Gouvernement s'est toujours montre favorable a la creation de societes a caractire 

multinational avec des pays tant africains qu'extra-africains. 

7.7. - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

7.7.1. - Secteur agricole - Les informations recueillies au cours de la mission et les vastes 

discussions avec les techniciens et experts du Gouvernement senegalais permettent d'exprimer un 

jugement tout a fait positif sur les lignes de developpement econanique de l'agriculture, malgre 

les quelques incertitudes qui restent au sujet de la validite du choix des vocations culturales 

de certains territoires (par exemple : le riz dans les terres du Delta) et sur les rapports entre 

les volumes des investissements et les benefices qui en derivent. Un jugement positif peut etre 

exprime aussi vis-a-vis des nombreuses initiatives entreprises, en general bien coordonnees et 

suivies de pres par le Gouvernement. 

Ce developpement toutefois pourrait etre mieux defini apres qu'une recherche plus COl'lplete 

et approfondie aura ete conduite au sujet des ressources hydriques du sous-sol a l'interieur du 

pays, recherche souhaitee a l'echelcn technique ministeriel. La mission, par consequent,~­

mande vivement la mise en oeuvre prioritaire - avec l'assistance internationale - d'un plan de 

recherches complet sur les ressources hydriques souterraines afin de mieux definir les possibili­

tes reelles de diversification des cultures a l'interieur du pays, dans le cadre su;tout de la 

couverture des besoins alimentaires interieurs toujours croissants. 

D'autre part, l'extention des exploitations agricoles, la demande croissante de travailleurs 

pendant les periodes de pointe de certains travaux et l'augmentation des rendements enregistris 

confirment la necessite du developpement de la mecanisation basee selon les zones, les cultures 

et lea structures agricoles : 

- sur l'emploi de la traction animale a l'interieur des exploitations pour la preparation du lit 

de semence, le transport, l'ensemencement, la recolte des produits; sur la diffu1ion de petites 

machines a commande manuelle ou mecanique pour le conditionnement des produits et sur l'insta.!, 

lation de structures de conservation et de stockage, ainsi qt.e de pompes a main ou a vent; 

- sur 11 emploi de motoculteurs de 8-10 Ch et de tracteurs a qu3tre roues motrices 1 simples, ro­

bustes, a transmission mecanique (3-4 vitesses) avec dispositif de relevage micanique des ou­

tils, de 20-25 Ch pour les exploitations de plus grande taille et la ou l'on pratique ou prat.!, 

---~ 
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quera deux cultures par an, dotes de toute la gamme d'outils agricoles necessaires aux diffEren-

tes operations culturales (labour, ensernencement, fertilisation, traitement anti-parasitaire, re-

colte, etc,) et se pretant aussi a la commande a poste fixe de machines pour le conditionnement 

des produits et pour les pompes, 

Il est assez probable, en outre, que pour des terrains aussi compacts que ceux du delta du 

fleuve Senegal, il faille des tracteurs plus puissants (jusqc'a 35 Ch), toujours a quatre roues 

motrices, simples, rolustes et d'un entretien facile. 

Malgre les efforts accomplis par l'I.S,R.A. - dont l'activite apparait des plus qualifiEes 

et valables - il est necessaire de creer une unite qui s'occupe exclusivement du secteur agro-me-

canique, avec l'objectif de : 

definir - moyenn,nt une experimentation serieuse - les types et les modeles de machines plus 

appropriees aux conditions techniques, sociales et economiques de !'agriculture dans lesquelles 

elles sent appelees a travailler; 

reperer et realiser les adaptations et les ameliorations necessaires en termes techniques, fon.:_ 

tionnels et economiques (prix de revient) ainsi que de simplification maxima des operations 

d'entretien; 

controler la qualite des machines realisees et en reconnaitre la validite et la conformite tech 

nique et fonctionnelle pour la concession de credits facilites, 

La mission recommande, par conseguent, la creation aupres dP. 1 'I.S.R.A, d'une "Section de 

machinisme agricole" - avec !'assistance internationale dans la phase demise sur pied et de de-

marrage - pour le developpement de recherches appliguees susceptibles de repondre aux exigences 

a la fois de !'agriculture et du developpement industriel. Afin d'eviter les doubles emplois, 

d'augmenter la productivite de la recherche et d'en reduire les ccuts, cette section devrait par-

ticiper a des activites COordonneeS entre des crntres analogues realises OU a realiser danS les 

autres Etats membres de 1 10CAM. 

7.7.2. - Secteur induslriel - Les informations receuillies ont confir:-.< la validite generale de 

la politique de developpement en cours aussi pour le secteur secondaire. 

Compte tenu des facilites existantes, des previsions de developpement a court terme dans le 

secteur metallurgique et mecanique et des conditions d'evolution de l'agriculture, il semblerait 

que le moment soit arrive pour le Senegal de faire face au probleme de l'installation d'une usi-

ne - qui, tout en utilisant lea technologies modernes, prevoit des investiasements par employe en 

rapport avec les niveaux salariaux actuels et avec leur dynamique - pour la fabricati.Jn vartielle 

et le montage de petits tracteura (20-25 Ch), simples,robustes, a 4 roues motrices facile a con-

duire et simples a maintenire, utiles aux marche tant interieur que des pays limitrophes, Cette 

unite - a realiser de preference sous forme d'une societe a economie mixte de type multinational 

avec une participation non"1!1ajoritaire du Gouvernement - devrait se servir de la collaboration 

technique de la proposee "Section de machiniame agricole" a creer auprh de l '1,S,R,A, (pour la 
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definition des modeles, les amf.liorations 1 leur apporter, le controle de la qualite, etc.). Il 

serait souhaitable, en outre, que cette unite travaille en collaboration etroite avec la SISC~. 

qui pourrait se charger de la fabrication de toutes lea machines agricoles 1 accoupler aux dits 

tracteurs. Dans un deuxiime temps, 1 'unite propoaee pourrait etendre sa production avec la fabri-

cation, du moins partielle, de tracteurs d'une puissance plus elevee (35 Ch) ainai que de leurs 

moteurs. 

Par consequent, la mission estime devoir recommander 

- la miae sur pied d'une installation gilote - 1 realiser avec l'assistance internationale et lei 

aide1 bilaterales - pour la fabricat~on partielle et le montaae de tracteurs de 20-25 Ch 1 qua­

tre roues matrices, destine 1 servir le m1rche tant interieur que celui d'autre1 pays africain1, 

travaillant avec 1 1 appui technique de la "Section de machinisme aaricole" 1 crEer auprh de 

l'I.S.R.A. et en collaboration etroite - pour ce qui concerne la production de machines agrico-

les appropriees - avec la SISCOMA; 

- la mise sur pied d'une action d'assistance coordonnee pour le dev~ .. oppement de l'activite des 

artisans ruraux, en vue de realiser un reseau efficace d'entretien et de reparation; 

- l'assistance, a developper moyennant la "Section de machinisme agricole" dont la creation a ete 

proposee - done avec 1 'envoi d' experts i.;ternationaux - • a la SISCOMA en vue de definir les 

passibilites de production de nou•eaux types de machines agricoles d'un contenu technologique 

plus eleve que les actuels, utiles au marche tant interieur qu'exterieur et, en tout cas, dans 

l'etude d'une futur~ diversification productive. 

Une coordination avec une initiative pareille cor.cernant la production de tracteurs1ui est 

en tr~in de se developper en Cote d'Ivoire serait souhaitable. 

7,7.3, - Afin de mieux illustrer le sens et les termes operationels, certains schemas d'avant-

projet relatifs aux propositions avancees ont ete reportes en appendice. 

7.8. - PERSONNES RENCONTREES 

M. M.A,NER!".AN - Representant Resident Adjoint - PNUD - Dakar 

2 - M. L.HERVOU!T - Conseiller Principal Afr.N.O. - ONUDI - Dakar 

3 - M. VAN DEN AMEELE - SAA de la FAQ - Dakar 

4 - M. E.C.KENGEN - Conseiller Adjoint ONUDI Afr,N.0, - Dakar 

5 - M. MEDOUNE DIENE - Directeur General de la Production Agricole - Ministere de l'Agricultu-

re - Dakar 

6 - M. A.K.SIDIBA - Conseiller Technique - Ministere de 1 'Agriculture - Dakar 

7 - M, M.NDIAYE - Directeur de Cabinet du Ministre - Mini1tere du Plan et de la Cooperation -

Dakar 

8 - M, M,FALL - Directeur. du Plan - Mini1tere du Plan et de la Cooperation - Dakar 

9 - M. M.GUIGNARD - Conseiller Technique du Ministre - Mini1tere du Diveloppement Industriel 
Dakar 
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10 - M. BOULENOUAR DJAMIL - Coneeiller Technique Direction de l'lnduetrie - Mini1tire de l'lndua-

trie - Dakar 

ll - M. M.MBOJDJ - Directeur I,S,R,A, - Bambey 

12 - M, K.MONNIER - l.S,R.A, - B11111bey 

13 - M, SILLA - Directeur SAED - Dakar 

14 - M. PAPA SYB DIAGNE - Secretaire General SAED - Saint-Louis 

15 - M, B,DIALLO - Chef du Perimetre Delta - SAED - Roes Bethio 

16 - M. M.BA - Chef Exploitation Agr. du Peripetre Delta - SAED - Ro11 Bethio 

17 - M. C.PIC - Conseiller Technique - SAED - Saint-Louis 

18 - M. DUTRIEZ - Conseiller Technique - SAED - Saint-Louis 

19 - M. A.E.HAYWARD - FAO - OMVS - Saint-Louis 

20 - ~. JONDOT FREDERIC - Co-directeur Projet de Recherche Agronomique - FAO - PNUD - OMVS -

Dakar 

21 - M. FALY BA - President du SONEPI - Dakar 

22 - M. M.DIENC - Directeur A.M.R, - ONCAD - Dakar 

23 - M. BURES! - Directeur •. ~, 'mique SODE'7A - Dakar 

24 - M. MAMADOU NDAO - Directeur Etudes et Projets - SODEVA - Dakar 

25 - M. M.NDIAYE - ~ODEVA - Dakar 

26 - M. PETER - Directeur General SISCOMA - Thies 

;7 - M. COCHET - Dire~teur technique SISCOMA - thieG 

28 - M. FALL - Direct~ur Commercial ~!SCOMA - Thies 
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8 - RAPPORT SUR LA REPUBLIQUE DU NIGER (7-12/3/1976) 

8.1. - ASPECTS GENERAUX 

~.1.1. - Superficie totale : 1,267,000 tcm2 ( 0
). Le territoire, plat, a une grande zone deaerti-

que au nord et une zone de savar · au sud. Les ressources hydriques aont plutot limitees, consti-

tuees principalement par le fleuve Niger a l'est qui parcourt le pays pour environ 500 km et par 

le lac Tchad a l'ouest, 

Les principales ressources minieres du pays sont con1tituee1 par la cassiterite exploitee, 

actuellement, avec une production annuelle d'environ 150 t, et par de va1te1 gi1ementa d'uranium 

avec une production de 950 t/an. A cet effet, est prevue la creation d'une u1ine pour la trans-

formation du mineral qui devrait dEmarrer en 1979, 

11 existe d'autrea minerais (fer, manganiae, bauxite, charbon), dont l'importance n'a pas 

encore ete exactement evaluee. 

8.1.2. - Population totale : 4.800,000 habitants concentrea surtout dans la region sud du pays. 

Population active : 2.000.000. Taux d'accroissement demographique moyen : 2,7% par an. 

8.1.3. - Infrastructures de transport : 11.~00 kr1 de routes, dont 12% environ goudronne; axes 

principaux ouest-est et nord-sud. Le pays n'a pas de debouches sur la mer; les echangea avec 

l'exterieur se font surtout par le port de Cotonou (Republiqu~ Populaire du Benin). 

Le fleuve Niger n'est navigable que pendant une breve periode de l'annee, mais des travaux 

sont en progra11111e pour le rendre n~vigable toute l'annee. 

8.1.4. - Developpement socio-econamique : regle par des plans triennaux. L'actuel (1976-78) se P£ 

se co11111e objectif principal l'equilibre alimentaire (le deficit actuel de cereales s'eleve a 

220.000 t/an) et, par consequent, le developpement de la production agricole. On estime que, pour 

faire face uniquement a l'accroissement de la population, il faille une Pugmentation de la pro-

duction de cereales de 30.000 t/an a obtenir moyennant le developpement des cultures irriguees 

(1.200 ha/an) et des cultures pluviales. 

P.I.B. par habitant : 106 SUS; taux d'accroissement moyen a prix courants 4-5% par an 

(nigatif a prix constants par suite de la secheresse permanente). 

8.1.S. - Taux de scolarisation : ecole primaire : 14%; ecole secondaire 1%, 

8.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

8.2,1, - Superficie cultivable : 150,000 1un2 (12% de la superficie totale); auperficie cultivee 

2.600.000 ha (22%). Les principales cultures, leur superficie, leur productions globales, leur 

rendements et lea revenus bruta par hectare aont indiquea dan1 le tableau ci-apres, Cea valeur1 

tiennent compte ausai du fait que plu1ieura terrains 1ont aoumi1 1 deux cultures par an, locali-

(") Toua lea chiffrea indiquea dana le present rapport ont ete arrondi1; 1 Dol~1r USA • 215 Fr, 
CFA 
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Tableau - Superficies cultivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare 

des principales cultures 

Culture Superficie Production totale Rendement Revenu brut 
(ha) (t) (kg/ha) (Fr ,CFA/ha) 

Mil 2.229,000 882.600 395 9.875 

Sorgho 542.000 325.000 600 12.000 
~ 

Niebe 919.000 133.000 144 4.320 

Manioc 31.200 200.000 6 .410 -
Ha is 6,300 3,697 587 -
Paddy 14.800 30,000 2.000 70,000 

Arachide (coques) 256.000 166.000 650 26.000 

Coton 15.200 7 .920 520 24,440 

Les superficies reportees dans le tableau tiennent compte du fait qu'il s'agit en partie de cultures mixtes 
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ses surtout dans le sud du pays ou les precipitations annuelles enregistrEes sont de 1 'ordre de 

350-800 11111.. 

La culture traditionnelle du pays est le mil-sorgho, en ce qui concerne la production vi­

vriires, tandis que pour les cultures industrielles, l'arachide est la plus diffuse. En augment!_ 

tion aussi la production du coton, A Gaya. depuis 1963, le Centre de Production Cotonniire tra­

vaille sur une extension de plus de 250 ha en coordonnant et en assistant les agriculteurs dans 

la distribution des moyens techniques (attelages, engrais, anti-parasitaires) et se charge egale­

ment de la recolte et du conditionnement des produits. Mime si lea objectifs que le Centre se pr2_ 

posait n'ont pas ete atteints (rendement de 1.000 kg/ha), les resultats ont ete encourageants et 

les responsables sont de l'avis qu'il sera possible d'aboutir a des resultats plus que positifs 

une fois surmontees les difficultes actuelles (morcellement des parcelles et difficulte qui en 

derive d'effectuer les travaux en temps utile, persistance de goulots d'etranglement pour la pre­

paration du terrain), moyennant un remembrement du territoire en regroupant les chair.ps en parcel­

les de 5 ha chacun, un plus grand developpement de la culture attelee ainsi qu'un systime plus 

efficace de credit agricole facilite. 

La part du secteur agricole dans le P,I.a. est evalue a 50% environ, mais elle a diminue 

dans les derniires annees par suite de la secheresse. 

8.2.2. - Population rurale : 4.330.000 unites environ, dont 1.800.000 constituent la population 

active (90% de la population active totale), 

8.2.3. - Nombre d'exploitations agricoles 

8 ha et 14% superieures a 8 ha. 

450.000 dont 59% inferieures a 4 ha, 27% entre 4 et 

Dimension moyenne d'une exploitation : 6 ha; nombre moyen des actifs : 2,8 par exploitation. 

Distribution moyenne d'engrais : 4-5.000 t/an, utilises surtout pour les cultures d'exporta­

tion (en particulier, le coton). Les exploitations sont en grande majorite privees; il existe que_l 

ques fermes d'Etat mais de petites dimensions. 

80% de la production vivriire n'est pas commercialise et est destine a la consommation loca-

le. 
La culture irriguee est tris limitee; 26.000 ha sont en projet le long du fleuve Niger, dont 

4.500 ha pour le riz, deja amenage actuellement. 

8.2.4. - Production animale (donnees relatives a l'annee 1973) : population bovine : 2,650.000 

tetes; population ovine : 2.140.000 tetes; population caprine : 5,550.000, outre les chameaux, les 

anes et les chevaux. L'elevage est en general nomade. La secheresse des derniires annees a fait e!! 

registrer des pertes sensibles, de l'ordre de 30-40%. 

Le Gouvernement est en train de mettre au point un progra11111e de reconstitution du cheptel a-

nimal avec la creation de centres de multiplication et d' amelioration, Quelquea "ranches", avec 

des cultures fourragire1, pour la production du lait existent pres de Niamey, Une vaste action 

__ J 
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d'assainissement du territoire en cours actuellement devrait porter en 1977 i la disparition de 

la trypanosomiase, 

8.2.5. - Pratiques culturales : basees essentiellement sur le travail manuel; l'emploi de la cul­

ture attelee est tres limite, Dans les cultures traditionnelles 1 le labour du terrain est quasi 

absent; seul dans les cultures maraicheres 1 le long du fleuve, le terrain est laboure i la main 

avec la houe. 

LP.a transports dans les exploitations sont effectues i la main par lea agriculteurs ou moye.!!. 

nant des bites de so111111e (ines 1 chameaux). 

8.2.6. - Revenu brut moyen de l'agriculture : 14.000 Fr.CFA/an par famille (65 I US). 

8,2,7. - Structures de recherches : des contacts eua pendant la mission, il n'a pas eti possible 

d'avoir des renseignements precis en ce qui concerne les stru~tures de recherche actuelles a part 

les suivants projets relatifs au developpement de la recherche agronomique, de la culture attelee 

et de 1 'elevage 

projet USAID pour les cultures vivrieres, comprenant la recherche agronomique de varietes re­

sistantes a la secheresse, des centres de llllltiplication des semences, la vulgarisation et le 

credit agricole; 

- projet de productivite agricole, finance par !'assistance bilaterale et par des organisations 

internationales, qui prevoit la mise sur pied, dans cha-;ue departement, de centres de vulgari­

sation pour la culture attelee, pour l'emploi rationnel d'engrais et la protection des cultures 

et qui devrait interesser 307. de la population rurale; 

- projet de defense des cultures avec l 'emploi egalement de moyens aeriens (actuellement les per­

tes dues aux rats 1 au oiseaux, etc, s'elevent a 25-307. des recoltes); 

- projet pour la diffusion de la culture attelee qui, toutefois, manque de financements pour une 

realisation sur une vaste echelle. 

L'agent executif des projets de developpement agricole est l'U.N.C,C. (Union Nigerienne de 

Credit et de Cooperation), 

Quant a la mecanisation agricole, une action afficace est ~eveloppee par la meme U,N,c.c. et 

par le Ministere de l'Economie Rurale et du Climat, avec 1 'assistance internationale de 1 'EURO­

ACTION-SAHEL et du BIT, dans le cadre du projet C.D,A.R.M.A, (Centre di Developpement de 1 'Arti­

sanat Rural et du Machinisme Agricole), Cette action a ete entreprise en 1974 dans le dipartement 

de Desso. 

L'activite du C.D,A,R,M.A., visant a une introduction graduelle de la culture attelee dans 

le pays, appuyee sur des structures appropriees, concerne : 

- 1 'experimentation, le choix, la mise au point des machines agricoles; 

- !'evaluation des effets agronomiques, avec la creation de 12ry parcelle1 experimentale1 pour la 

comparaison des diff er•ntes methodes culturales et des different• equipement1 en fonction egal,!. 

l 
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ment des differentes conditions du milieu (sol, pluviometrie, etc,); 

- la formation d'artisans ruraux pour la fabrication et l'entretien de 1imple1 machines agrico­

les; 

l'assistance technique et financiire a !'installation des artisans dans le milieu rural (le pr.2. 

jet privoit une depense en equipements pour !'installation de chaque atelier, inferieure i 

100.000 Fr.CFA}. 

Ence qui concerne, en particulier, la formation artisanale, l'objectif eat celui decreer 

100 artisans (environ 30 chaque annee) repartis entre 1.200 villages (1 artisan toua lea 12 vill!, 

gee}. L'atelier experimental a commence 1a premiere annee d'activite et, bien que dote d'equipe­

ments tris simples (forge, perceuses et une petite fonderie pour !'aluminium}, il a dejl entrepri1 

la production d'outils simples (houes, pioches, pelles, brouettes, houes attelees, etc.) en em­

ployant des materiaux tant importes que de recuperation. 

Ce projet se rapproche d'une initiative analogue du BIT-CILSS dans la Haute-Volta, ou, 

deux centres de formation et de production artisanale d'outil:age attele travaillent 

deja avec une capacite productive de 2.000 unites/an et avec d'excellents resultats, 

Par centre, l'activite d'experimentation a du mal a demarrer par suite du manque absolu de 

techniciens pour l'evaluation sur le champ des machines. 

8.2.8. - Formation dans le secteur agricole : il existe un centre de perfectionnement technique a 

Matameye avec !'assistance du FED, une Ferme-Ecole a Maradi, l'Institut pratique de developpement 

rural (I.P.L.R,) pour la formation d'agents techniques et l'Ecole d'Assistants et Agents techni­

ques d'Elevage de Niamey. Il n'a pas ete possible d'obtenir d'autres informations. 

8.2.9. - Structures de co11111ercialisation : sont gerees par des societes d'Etat : la SONARA s'occu 

pe de la recolte, du decorticage et de la vente des arachides a des prix de 20-30% inferieurs a 

ceux d'exportation; l'U,N,C,C. gere la commercialisation des moyens de production; l'OPVN (Office 

des Produits Vivriers du Niger) s'occupe de la distribution des produits vivriers, 

8.3, - SITUATION DE U\ MECANISATION AGRICOLE 

8.3.1. - La mecanisation agricole a une diffusion assez limitee clans le pays. Le pare d'outils 

pour la culture attelee, selon les donnees fournies par le Ministere de l'Economie Rurale et du 

Climat relatives a 1973, s'elive a : 2,930 polyculteurs, 410 houes, 1.910 charrettes, 580 semoirs. 

Il est, par consequent et par rapport au nombre d'exploitation evalue a 450,000, extremement limi 

te. 

Le degre plus grand de develo~pement de la mecanisation s'enregistre dans la zone d'amenage­

ment hydro~agricole et de production cotonniere, 

L'ftat de conservation des machines agricoles existantes, semble etre precaire; le pourcent!. 

ge de machi~ 1 hors d'usage eet e.eve (401.), L'organisation du service apriaoovente, i part lea 

centres de formation artisanale 1u1mentionne1 (C,D,A,R,M.A,) 1 est pratiquement inexistante, Lee 
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unites motorisees aussi (tracteurs, lliOtoculteurs) sent pratiq~~ent inexistantes, 1 l'exception 

de quelques pompes i moteur pour l'irrigation. 

8.3.2. - Demande actuelle de machines agricoles : tris lilllitie et en rapport avec : l'Etat d'ato­

~icit~ des exploitations, le faible revenu et le manque d'habitude de l'agriculteur i procider 

au labour complet du terrain. 

D'autre part, dans la zone ou l'on enregistre une action du vul~arisation de la part du Go.!!. 

vernement avec l'emploi de machines agricoles, l'intirit des agriculteurs pour la micani1&tion 

est extrimement vif, au point que l'on enregistre mime des detnandes d'achat qui ne rentrent pas 

dans les facilitis de credit accordies par le Gouvernement et qui, par consequent, ne peuvent pas 

toujours itre satisfaites. Dans le district de Gaya, par exemple (centre de Production Cotonniire 

de l'U.N.C,C.), ou travaillent diji 120 attelages, 365 demandes de paires de boeufs, de la part 

des agriculteurs, ont ete presentees au cours de cette annee. 

8.3.3. - 11 est difficile de formuler des previsions plausibles sur la future demande de machines 

agricoles, etant donne la situation agricole actuelle du pays, caracterisee par un grand nombre 

de petites exploitations avec de faibles revenus et par des pratiques culturales traditionnelles 

(terrains mal prepares; taux d'emploi annuel de l'agriculteur 30% environ), par une quasi totale 

absence rl'unites productives dans le secteur des machines ~gricoles, par le manque d'un reseau 

efficace d'assistance et de service apres-vente et, surtout, par le manque de cadres techniques 

pour la vulgarisation et l'assistance technique. Celle-ci dipendra en grande partie de la politi­

que de developpement de !'agriculture que le Gouveraement entendra adopter. 

D'apres une etude recente du Bureau d'Etudes et de Progra11111ation du Ministere de l'Economie 

Rurale et du Climat, le besoin total de machines agricoles, relatif a la situation actnellc de 

l'agriculture et negligeant, par consequent, ld probable augmentation de superficie travaillee 

derivant de l'introduction de la mecanisation, peut etre evalue de l'ordrc de 300.000 unites att!_ 

lees pour la preparation du terrain, 30.000 semoirs pour arachide et 225.000 charrzttes. En ter­

mes reels, toujours d'apres l'etude susmentionnee, comp~e tenu du pouvoir d'achat actu~l de l'a­

griculteur et du materiel actuellement vulgarise, 1 'augmentation echelonnee sur les cinq prochai­

nes annees pourrait etre de : 4.400 unites pour la preparatior. du terrain; 1.750 buttoirs; 2,850 

souleveuses-sarcleuses; 18,800 houes occidentales; 8.000 charrettes; 3,750 semoirs. Ceci, a condi 

tion d'avoir des subventions gouvernementales sur le prix d'achat d'environ 70%. 

8.4. - SITUATION DU SECTEUR I!IDUSTRIEL 

8.4.1. - La part du secteur industriel dans le P.I.B, est d'ell"riron 10% 1 en.vertu surtou~ du se.£_ 

teur manufacturier et des agro-industries pour la production de l'huile d'arachide, 

Dans le secteur me~anique, il existe : une indu1trie pour la production de machines agrico­

les et de meubles en metal; une uaine pour la regeneration des pneu1 ; un Centre de Production de 

Materiel Agricole a Maradi ain•i qu'une petite usine (Ateliers DANSOUSOU) pour la fabrication de 

l 
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diffErents outils et pour la lavoration de la tole. La mission n'a pas pu visiter les deux derni! 

res unites. Le pays depend entiirement de l'etranger pour ce qui cnncerne les matieres premiires 

et une tris grande partie des produita de base (importations 1972 : 910 millions Fr.CFA de fer 0 

fonte et ciment; 280 millions Fr.CFA de pneus et chambres i air), 

11 n'a pas ete possible d'avoir des renseignements plus detailles sur l'actuelle situation 

industrielle du pays. 

8.4.2. - Le salaire ouvrier moyen est de l'ordre de 20-25.000 Fr.CFA/mois (95-100 SUS). 

8.4.3. - Quelques machines agricoles sor.t produites dans le pays par l'entreprise SONlFAME. Cette 

entreprise, avec un effectif de 300 employes, est spEcialisEe dans la fabrication de meubles en 

metal et dispose d'une section pour la production de machines agricoles. 11 s'agit, toutefois, 

d'un secteur secondaire d'activites. La SONlFAME importe de la France la plupart des composants 

et les assemble, en limitant la fabrication aux parties les plus ~imples du chassis. 

En fait, les equipements de la SONlFAME sont limites et plutat obsoletes. Ses structures de 

production ne semblent pas suffisaDl!lent rationnelles de sorte que le prix de revient des machines 

est assez eleve et superieur i celui d'outils analogues produits en Afrique (Senegal, Benin, Hau­

te-Volta). La production comprend notamment des charrues et des houes attelees, des charrettes i 

2 et a 4 roues a traction tant manuelle qu'animale, des machines actionnees a la main pour le con 

ditionnement des produits. 

Plusieurs ant fait remarquer que la SONlFAME, outre que les prix excessifs qu'elle pratique 

(dus, d'apres les dirigeants de la maison, aux charges fiscales qui greve les pieces finies im­

portees de t'ordre de 30-357.), manque d'un reseau d'assistance pour le materiel vendu ainsi que 

d'une programmation et d'une etude des produits qui tiennent compte des exigences locales. 

D'apris les dirigeants de cette entreprise, une adaptation des structures de production exi­

gerait un investissement de l'ordre de 250-300 millions de Fr.CFA. Ce chiffre, au dire de la mis­

sion, apparait excessif et a ete avec raison refuse par le Gouvernemen~ nigerien, 

Quelques equipements sont fabriques aussi par les deux unites citees au§ 8,4.1 •• 

8.5. - POLlTlQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATlON AGRICOLE 

8.5.1. - Une politique de credit agricole est en cours dans le pays pour favoriser I'achat des 

moyens techniques de la part des agriculteurs. En effet, les engrais et lee anti-parasitaires sent 

fournis a des prix de faveur avec des formes de credit a court terme. Il y a egalement des subve!!. 

tions accordees par le Gouvernement pour l'amenagement et l'equipement agricole, qui varient de 

40 a 807., selon lea different& types de machines, ainsi que des credits a moyen terme i des taux 

d'interet avantageux, Ceci, surtout, en faveur des cooperatives. La distribution des machines est 

geree par l'U,N.C,C •• Cependant, en ~ait, tant a cause des difficultEs d'approvisionnement que par 

suite du manque de fonds disponibles, lee quantitEs de produits et de machines donnees l de• prix 

de faveur sent insuffieantes par rapport a la demande actuelle, 

( 
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8.5.2. - La nicessite d'un diveloppement concret de la mecanisation cOlmle moyen susceptible de 

developper la production agricole est particuliirement sentie dans le Niger, Des itudes qui ont 

ete faites ont montre que l'emploi de machines pour le labour des terres permet d'obtenir des 

augmentations de rendement dans la culture du mil-sorgho de l'ordre : de 30% (labour) et de 20% 

(scarifiage) sur sol dunaire; de 100%, sur sol alluvionnaire. De mime, dans la culture de l'ara-

chide, l'emploi de semoirs a donne des r~ndements de 20% environ en plus. 

Les superficies qui rendent l'emploi des machines agricoles actuellement utilisees renta-

ble, selon le Bureau d'Etude et de Programnation du ~inistere de 1 'Economie Rurale et du Climat, 

sont les suivants : 6 ha pour les polyculteurs; 3 ha, pour la houe; 8 ha pour le semoir. 

Le niveau actuel de developpement du pays ne permet pas d'envisager l'emploi d'equipements 

motorises,mais uniquement de machines pour la culture attelee. Un plus grand developpement des 

e~uipements plus legers a traction asine ou monobovine, qui sont plus en rapport avec le pouvoir 

d'achat des agriculteurs, a ete souhaite. 

8.5.3. - En tout cas, les experts sent d'avis que, bien que les objectits a poursuivre en matii-

re de mecanisation agricole soient clairs et valables a !'echelon cu Gouvernement, il ya une in-

certitude au sujet des moyens et des methodes demise en oeuvre. Ceci, surtout en raison d'in-

nombrables difficultes effectives telles que : le manque d'un reseau routier satisfaisant tant a 

l'interieur qu'a l'exterieur; l'insuffisance des cadres techniques de vulgarisation; la difficul-

te d'approvisionnement de materiaux et u'equipements; le manque de structures de production; l'a2,_ 

sence d'un reseau efficace d'entretien et d'assirtance; la difficulte d'obtenir des credits agri-

coles; une gal!ltle d'equipements pas toujours appropries aux conditions socio-economiques du pays; 

le manque d'un "Centre national de machinisme agricole" destine a aefinir les types et les modi-

les de machines plus appropries aux conditions locales. 

8.6. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

8.6.1. - La mission n'a re~u aucune information au sujet des lignes de developpement industriel 

du pays. 

8.6.2, - La loi n° 74-18 du 11 mars 1974 etablit des mesures d'encouragement en faveur des in-

vestissements industriels au Niger dans le cas d'entreprises qui travaillent dans des secteurs 

presentant un interet particulier pour le developpement du pays tels que : production d'energie, 

exploitation miniere, engrais, produits alimentaires, textiles, agriculture avec la tran1forma-

tion des produits. 

Deux regimes privilegies sent etablis : 

Regime d'Agrement pour des entrepri1es qui ont un investissement superieur ou egal a 50 mil-

lions de Fr.CFA, qui prev~it l'exoneration totale des impat1 1ur lei b'nefices industriel1 et 

co11111erciau~, taux adapte au chiffre d'affaire1, exoneration totale pour le• droits a 1 'importa~ 

tion sur les materiaux et les machines indispen1ables a la creation de l'entreprise et sur lei 
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matieres premieres, reduction au exoneration pour les droits d'exportation, protection doua­

niere des produits, Ceci pour une periode de te111ps variable de 4 i 10 ans, 

- Convention d'Etablissement pour les entreprises pre1entant au moins une des caracteristiques 

suivantes ; investissem~nt initial superieur ou egal i 500 millions de Fr,CFA, nombre d'em­

ployes superieur i 500; valeur ajoutee superieure ou egale i 500 millions de Fr,CFA, Dans ce 

cas, outre les facilites susmentionnees, une reduction de 50% est appliquee sur le taux de ta­

xation des carburants importes et utilises dans les installations fixes. Ceci pour une duree 

de temps variable de 10 i 15 ans. 11 faut note que le Gouvernement ne prevoi: pas des incenti­

ves pour les investissements inferieurs i 50 millions de Fr.CFA, 

8.7. - CONCLUSIONS ET REC~NDATIONS 

8.7.1. - Secteur agricole - Il convient de faire remarquer combien le Gouvernement s'est demon­

tre peu interesse aux objectifs de la mission et que toutes les informations contenues dans le 

present rapport sont le fruit d'entr~tien eus, pendant le sejour et, dans la plupart aes cas, a­

vec des assistants techniques etrangers. Par consequent, il n'a pas ete possible d'avoir des in­

formations precises au sujet de la situation actuelle et des futures lignes de developpement de 

la part des responsables directs du Gouvernement nigerien. Une telle situation semblerait imputa­

ble tant au manque de coordination des ~rganisations d'assistance internationale (en effet, la 

mission a ete precedee recemment de nombreuses autres missions avec des object ifs semblables), 

qu'a la gravite de la situation economique actuelle qui place au premier plan des problemes beau­

coup plus pressants. 

Des informations re~ues, en tout cas, il ressort qu'un developpement graduel et approprie de 

la mlcanisation agricole pourrait constituer un des points essentiels et indispensables a l'evol!!. 

tion de l'agriculture nigerienne en termes d'augmentation des superficies dominees par travail­

leur et des rendements unitaires, afin de diminuer le deficit alimentaire du pays. Ce procede, A 

encadrer dans les projets de developpement agricole en cours, devrait etre etaye par toutes les 

infrastructures complementaires telles que la vulgarisation et 1 'assistance technique aux agri­

culteurs, la creation d'un reseau d'entretien et de reparation des machines, les subventions au 

credit agricole et, surtout, la creation d'un systime approprie de stockage et de conservation 

des produits. 

En raison de tout ce qui a ete dit, il semble utile de recOl!lllander la creation - avec l'aa­

sistance internationale - d'un "Centre national de machinisme agricole", ayant pour tache : la 

definition des machines agricoles lea plus appropriees aux conditions physique1, agronomiques et 

socio-iconomique du pays; !'experimentation; 1 1etude de leurs adaptation et de leur fabrication 

eventuelle sur place, Ce centre devrait en outre cooperer ~vec les initia~ives en cours dans le 

cadre de la formation d'un reseau efficace d'artisan1 locaux capable• de fabriquer lea outils 

plus simples et d'effectuer le service apr~s-vente. 11 1erait souhaitable que ce centre soit en 

l 
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cadre dans une activite coordonnee a l'echelon regional entre les Etats membres de l'OCAK, 

L'experience du projet de formation et de production artisanale des machines agricoles de 

!'Euro-Action Sahel et du BIT apparatt valable et son dfveloppement, dans le cadre d'une collabo­

ration avec le centre d'experimentation de machinisme agricole propose, serait souhaitable. 

8.7.2. - Secteur industriel - La mission n'a pas eu d'informations relatives au secteur secon­

daire i !'exception de ce qui se rattache i la SONIFAME, dont !'atelier a ete visite. Au dire des 

experts, la SONIFAME pourrait constituer un support valable pour une production future de machi­

nes agricoles i une echelle industrielle. Auparavant, toutefois, l'etude et la definition des ty· 

pes de machines i produire et une action plus capillaire de divulgation des machines seraient 

souhaitables. 

La mission estime necessaire cgalement une evaluation attentive et une reorganisation des 

structures productives de la SONIFAME afin d'abaisser les couts de production pour une plus gran­

de competitivite commerciale du materiel produit. 

A cet effet, la mission estime utile recommander !'assistance internationale pour 1 'etude et 

le demarrage d'une reorganisation efficace - avec des investissements de capital rfduits - de la 

SONIFAME pour la p~oduction de machines agricoles et pour la creation d'un reseau d'ateliers ru­

raux artisanaux destines surtout au service apres-vente. 

Dans ce cadre, il serait opportun que le "Centre national de machinisme agricole" propose 

fut dote d'un bureau technique prepose i l'etude des prototypes et au controle de la qualite. 

8.7.3. - Afin de mieux illustrer le sens et les termes operationnels, certains schemas d'avant­

projets relatifs aux propositions avancees ont ete reportes en annexe. 

8,8. - PERSONNES RENCONTREES 

- M. SHARIF - Attache aux Pro~rammes - PNUD- Niamey 

2 - M. A.GAP.A - Representant FAO-PNUD - Niamey 

3 - M. Y.ZAKY - Conseiller Technique - Ministere du Plan - ONUDI - Niamey 

4 - M. BOULANGER - Conseiller Technique - Ministere de l'Economie Rurale et du Climat - Niamey 

5 - M. MAGAGI BAOUADA - Chef de Service de la Cooperation - U.N,c.c. - Niamey 

6 - M. BOUREIMA MAINASSARA - Responsable Approvisionnement - U,N,C.C. - Niamey 

7 - M. llAROUNA BAARF. - Chef du Centre de D ~loppement pour l'Artisanat Rural et le Machini1me 

Agricole - Dosso 

8 - M. H.VERNIER - DHegue adjoint ,narge de la production de coton - U,N,C,C. - Gaya 

9 - M. M.NIEUWKERK - Oxfam Euro-action - Niamey 

10 - M. DIALLO AMADOU HASSANE - Directeur GenEral SONIFAME ~ Niamey 

11 - M. YAHAYA JHIRI - Re!ponsable Machines Agricoles - SONIPAME - Niamey 
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9 - RAPPORT SUR LA REPUBLIQUE DE LA HAUTE VOLTA (9-16/7/1976) 

9. 1. - ASPECTS GENERA\.'X 

9.1.1. - Superficie totale : 274,000 nn2 (•), Le territoire est conatitui par un plateau en re­

lief peu accentue 1 d'une altitude morenne de 250-350 m subdivisi en 3 differentes regions clima-

tiques : zone sahelienne, au nord/nord-est; 1avane seche, au centre; savane humide, au sud-o~•est, 

Les ressources hydriques sont constituies par les trois Volta (Volta Noire, Volta Blanche e Volta 

Rouge) et le Komoe dont seulement la Volta Noire et le Komoe coulent toute l'annie, Aucun d'eux 

n'est navigable, 

La principale ressource miniire du pays est constituEe par lei gi1ement1 de phosphates de la 

region de DIAPANGA qui offrent des reserves supirieures 1 100 millions de tonnes et pour lesquel-

les la realisation d'une usine d'engrais est 1 l'itude; importants aussi lea gisements de mangan,! 

sedans la zone de TAMBAO pour !'exploitation desquels la construction d'un chemin de fer a ete 

prevue. 

Il existe d'autres minerais (fer, or, bauxite) dont !'importance n'a pas encore ete exacte-

ment evaluee. 

9.1.2. - Population totale : 5,500.000 habitants dont 500.000 dans les 15 centres principaux. Po-

pulation active : 2,900.000. La population est concentree dans certaines zones (plateau central) 

ou les conditions climatiques et pedologiques ne permettent pas des densites tres elevees. Ceci 

est du au fait que les vallees des fleuves Volta, bien plus fertiles, sont inhabitables a cause de 

la presence de l'orchocercose. !aux d'accroissement demographique moyen : 1,8-2% par an (4% pour 

la population urbaine), 

9.1.3. - Infrastructures de transport : 4.450 Ian de routes nationales, dont 13% environ goudronne; 

routes principales vers le Mali, le Ghana et le Togo. Le pays n'a pas de debouches sur la mer;les 

echanges avec l'exterieur se font surtout par le port d'Abidjan (Republique de la Cote d'Ivoire) 

et de Lome (Republique du Togo), Une ligne de chemin de fer, a voie unique, relie Ouagadougou a 

Abidjan (1.147 km). 

9.1.4. - Developpement socio-economique regle par des plans quinquennaux. L'actuel (1972-76) se 

pose conune objectif principal l'equilibre alimentaire et, par consequent, le developpement de la 

production agricole consideree ~n tant que moteur du developpement du pay1. 

P.l.B. par habitant : 90 J US; taux d'accroissement moyen a prix courants : 9% par an, 

9.1.5. - Taux de scolarisation : Ecole primaire : 10% (125.000 elives); ecole 1econdaire : 1% 

12.300 eaves). 

(•) Tous lea chiffres indiques dans le present rappcrt cnt ete arrondi11 1 Dollar USA • 215 Fr, 
CFA 
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9.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRlCULTURE 

9,2,1. - Superficie cultivable : 218.000 km2 (74% de la auperficie totale); auperficie cultivEe 

2.340.000 ha (8,5%}, Les principalea cultures, leura production•• leur1 rendementa et lea revenue 

bruts par hectare sont indiquEs dans le tableau ci-apria. La culture traditionnelle du pay1 est 

le mil -sorgho, en ce qui concerne la production vivriire , tanclia que pour lei cultures indus­

trielles, l'arachide est la plua diffuee~. En aug,nentation auaai la production du coton, Les ren­

dements du mil-sorgho sont tris variables dana les diffErentea zone• du pays en fonction des prE­

cipitations annuelles de 300 kg/ha, dana le nord, l 900 kg/ha, dan1 le eud, 

La part du secteur agricole dans le P.I.B. eat EvaluEe l 51% environ, dont 10% due a l'eleva 

ge. La structure agricole du pays est organisee par 10 O,R.D, {Organisme REgional de Developpe­

ment) ayant les tiches : de l'a11iatance technique, de la distribution de1 facteura de production 

et de la commercialisation des produits. ainsi que de la vulgarisation. Il s'agit d'etablissementl 

publics dotes d'autonomie financiire. 

9.2.2. - Population rurale : evaluee de l'ordre de 4,500.000 unites, dont 2,900,000 constituent 

la population active (95% de la population active totale), 

9.2,3. - Nombre d'exploitations agricoles : 528,000 dont la grande majorite inferieure a 4 hecta­

res. Dimension moyenne des exploitations : 4,6 ha avec des variations entre 3 et 7,5 ha. 

Distribution moyenne d'engrais : 5000 t/an utilisees surtout pour le coton, les cereales et 

1 1 arachide, 

A peu pris 80% de la production vivriire n'est pas c0111111ercialiaee et eat destinee a la con­

soaunation familiale. 

Tris limitee la culture irriguee; 70,000 ha de nouvelle irrigation eont en projet a realiser 

dans les prochains 25 ans. 

9.2.4. - Production animale (donnees relatives i l'annee 1974) : population bovine : 2.500.000 

tetes; population ovine et caprine : 4.760,000 tites; population porcine : 174:000 tites, outre 

la volaille (9.300.000) et les ines, La secheresse des dernieres anneee a fait enregistrer des 

pertes sensibles, 

Le Gouvernement a prevu un dEveloppement du aecteur en vue de reconstituer au moins le chep-

tel. 

9.2.5. - Pratiques culturales : ba1eea essentiellement 1ur le travail manuel; encore limite l'em­

ploi de la culture attelee.Elle est actuellement en developpement rapide• grace a l'a11i1tance i!!, 

ternationale (B,I.T,), 1urtout pour le labour et lei transports, D'ailleur1 ceux•ci 1ont effec• 

tues, dans la plupart des cas, a dos par lea agriculteurs ou moyennant les bites de somme. 

9,2,6, • Revenu hrut moyen de l'agriculture ; 32 1000 fr,CPA/an (150 •US) par exploitation, 

9,2,7, - Structures de recherche : de1 contact• eu1 pendant la mi11ion, il n'a pas fit€ po11ible 

d'avoir d~s renseignements complet1 en ce qui concerne le eecteur, D'ailleur1, les suivants cen-

; -------

l 
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Tableau - Superficies cultivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare des 

principales cultcres (1973-74) 

Culture Superficie Production totale Rendement Revenu brut 
(ha) (t) (kg/ha) (Fr ,CFA/ha) 

Sorgho blanc-Mil 1.899.000 782,200 410 9,060 

Sorgho rouge - 156.000 - -- ~ 

"' 
Mais - 144,700 - -
Paddy 32.300 - -
Nie be - 74. soo - -
Tubercules (y compris 
I'ign-e} - 40,500 - -
Legwnes - 10,470 - -
Arachides (decortiquees} - 92.000 - -
Coton grain - 26,700 - -
Canne a sucre (1) 1.000 '18,000 68,000 -

(1) Valeurs relatives a 1974/75; en prevision, en 1975/76, 2150 ha et 190,000 t. 

I 
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tres de recherche sont en oeuvre : l'IRAT, qui s'occupe des pt'oblimes de l'agroncmie generale et 

des cultureG vivriires; l'I.R,C,T, charge des recherches 1ur le coton et lei autres plante1 l fi­

br~s tropicales; l'I.R.H,O. qui suit lea problimes concernant lei huiles et lei oleaginaux; le 

C.T.F.T, qt.ti s'occupe de la sylviculture et de la restauration du sols. Enfin, il convient de 

rappeler la D.D,R. (Direction de developpement rural) charge de la definition de la politique a­

gricol~, de ses moyens, de la coordination des progra11111es regionaux de developpement, ainsi que 

du controle Je leur execution. 

Ence qui concerne l'assistance internationale relative aux projets de developpement de l'a­

griculture et de l 'Hevage, il convient de rappeler 

- le projet USAID, con~ern&nt le developpement de la tractior animale; 

- le projet B.I.T., qui s'occupe de la formati~n professionnelle des artisans ruraux de service; 

- le projet F.A.O. c.:llaborant directement avec les services rl~s differents O.R,D, qui s'occupe 

de la culture attelee. 

Que~ques aides bilaterales sont descinees a l'assistance de certains 0,R,D., dans le cadre 

de leurs proj~ts. 

Comme on peut voir, beaucoup de ces projets concernant le develcppement de la culture atte­

lee, ainsi que 1 'assistance a la formation d'artisans ruraux pour la fabrication d'outils et des 

machines appropriees. 

Le Gouverneme1.~ a exprime l 'intention d 'abo.itir a la creation d 'un Centre de machinisme a­

gricole. 

9.2.8. - Instruction dans le acteur agricole : la mission n'a pas eu de renseignements precis en 

ce qui concerne les differentes ecole~ pour la formation dans le secteur; en tout cas il semble 

qu'il y ait plus de 30,000 eleves, Une Ecole Inter-Etats d'Ingenieurs existe a Ouagadougou, avec 

40 etudiants environ. 

9.2.9. - Structures de cOl!l11ercialisation : les societes commerciales volt~iot•es appartiennent,en 

grande majorite, au secteur prive, La SOVOLCC!! (Societe Voltaique de Co111nercialisation) s'occupe 

de !'importation et de la distribution des marchandises de grande consommation; il s'agit d'un 

organisme sous tutelle de la direct10:1 rlu Commerce. Rattachee a la mi!me Dir.,ction, la Caiue ca 

Stabilisation des Prix Agricoles inter~ient ~n fixant par arrete les prix de certains produits, 

La commercialisation des outils pour la culture attelee est geree par les differents O,R.D •• 

En ce qui concerne la C011111ericalisa~ion des produit1 vivriere, il f aut rappeler que la plu­

part de 1
1
agriculture voltaique est une economie de 1ub1i1tance; teule un faible pourcent6ge des 

produits est commercialise; let prix au producteur eont fixee par la loi de l'offre et de la de­

mande et sent, en general, tre~ faiblee, 

9,3, - SITUATIO~ OE LA MECANISATION AGRICOLE 

~.3.1, - La mecanisation agricole a, actuellement, une diffusion limitie dan1 le pays, mais elle 

est en fort developpement grace aux differentes initiative• pour la vulgarisation de la culture 

l 
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attelee et pour la formation des artisans ruraux. 

Le pare d'equipements pour la culture attelee est estime de l'ordre de 20,000 unites pour 

la preparation du sol (charrues, houes) et d'environ 12.000 charrettes a traction bovine et asine; 

pas encore tres diffus l 'emploi des aemoirs, des pulveriaateurs et des batteuses. 

Les equipements pour l'entretien et la reparation semblent efficace1 1 grace au reseau d'arti 

sans ruraux mis sur pied par le projet du B,l,T., 

9.3.2. - Demande actuelle de machines agricoles : malgre la dimension des exploitations et le f ai_ 

ble revenu des agriculteurs, la demande de machines agricoles est estime, selon les evaluations 

de la F.A.O. a environ 8.000 unites d'attelage par an pour les prochaines annees, en considera­

tion aussi de la mise en oeuvre du grand projet pour l'amenagement des vallees des Volta, base 

essentiellement sur l'emploi de la traction animale. D'aprea une etude recente de 1 'ONt:DI, on peut 

prevoir aussi une certaine demande future de pompes, dont les importations actuelles sont faibles, 

etant en projet la creation d'environ 1000 puits par an dans les prochaines annees tandis que 1 'on 

ne prevoit pas une forte croissance de la demande de machines pour le conditionnement des produits 

a cause des faibles superficies des exploitations. A ce sujet, la mission est d'avis qu'une rema!. 

quable augmentation de la demande pourrait deriver d'une politique plus poussee de developpement 

des cooperatives. 

Etant donne les faibles revenus de l'agriculture (chap.9.2.6.)la mission est d'avis que le 

developpement futur de la mecanisation agricole est directement lie a la mise en oeuvre, de la 

part du Gouvernement, d'une structure de credit agricole efficace qui est actuellement a 1 'etude, 

9.4. - SITI1ATION DU SECTE~'R INDUSTRIEL 

9.4.l. - La part du secteur industriel dans le P,I.B, est d'environ 17% en vertu surtout des in­

dustries du s.•cteur agro-industriel (huile, sucre, farine) et des industries textiles et de la 

chimie. Dans le secteur metallurgique il ya uncertain nombre d'etablissements ~e petites et 

moyennes dimensions. 

L'usine SAFI, qui emploie 150 personnes, est equipee pour la mecanique ge~erale et la meca­

no-soudure avec un pare complet de machines d'usinage; sa production est de l'ordre de 12.000 

t/an de charpenterie metallique et chaudronnerie, Dans le proche avenir, la SAFI envisage d'etel!_ 

dre sa production a la fabrication de wagons de chemin de fer (pour le transport de minerai de 

Tambao), de remorr:Jes agricoles, remorques de camion• et chassis tandis que dans le secteur spe­

cifique des machines agricoles, la fabrication de charrues a traction animale et par tracteur 

tant que de pelles, de brouettes, etc. a ete prevue, L'achat d'une pres1e a!in de consentir la 

fabrication des socs en augmentant la valeur ajoutee de la production a etE egalement prevu. En 

outre, il y a : la CVTM (Compagnie Voltaique de Transformation de Metaux) pour la production de 

toles profilees en aluminiU111 et articles de menage (45 personnes); la PROFIMETAUX pour la produc~ 

tion de profile• en acier et meubles metalliques (15 per1onne1, 700 t/an); l'IVOCY (Industrie Vol 
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taique du Cycle) pour la production de bicyclettes et motocyclettes (130 personnes). A signaler, 

aussi, l'atelier de la RAN (Rigie Abidjan-Niamey), tres bien iquipi en machines - outils, pour 

la fabrication de pieces de rechange, 

Dans le domaine spicifique des machines agricoles, particulierement intiressants sent les 

deux ateliers ARCCMA (Ateliers Rigionaux de Construction de Matiriel Agricole), ricemnent criis 

avec l'assistance du B.I.T. a Ouagadougou et a Bobo-Diulasso, pour la fabrication d'outils atte­

lis simples, tels que polyculteurs (iquipes avec une charrue, un outil buteur, une bineuse),houes 

a 3 ou 5 dents, charrues et charrettes i traction asine et bovine. Les deux ateliers ont une pro­

duction, respectivement, de 1.200 polyculteurs et 500 charrette1 par an, I Ouagadougou, et de 

1.500 polyculteurs et 500 charrettes I Bobo-Diulasso qui reprisentent environ 70-80% de la pro­

duction maximum potentielle. A remarquer que le coGt d'in1tallation d'un atelier ARC<JofA est iva­

lue de l'ordre de 11-12 millions de Fr.CFA et, par consequent, proportionne a la situation socio­

economique du pays. 

La commercialisation des machines fabriquees par les ARCC!iA est geree par les O.R.D. qui a­

vancent les fonds aux agriculteurs et qui sont aides financierement par des organismes internati,!?_ 

naux. 

Les autres usines pout la fabrication de machines agricoles sont : la SOVICA (Soc.Voltaique 

d'Intervention et de Cooperation avec !'Agriculture), qui emploie 40 personnes, pour la produc­

tion de charrettes a traction asine et bovine (4000 par an) ainsi que charrues, houes Manga, di­

cortiqueuses a arachide, etc.; la SORESE (Soc.Rigionale de Service et d'F.ntretien), qui emploie 

10 personnes et qui produit 500 dicortiqueuses par an. 

11 ya, en plus, la SAP (Soc.Africaine des Pneumatiques) qui produit pneus et chanbres a air 

pour bicyclettes et motociclettes (350 personnes, 1.200.000 pneus/an dont 50% pour 1 'exportation) 

avec !'assistance technique hollandaise, et differentes industries pour la production de matie­

res plastiques, surtout destinies aux marches d'exportation de l'Afrique de l'Ouest. 

Dans le secteur industriel l'OPEV (Office de Promotion des Entreprises Voltaiques) et charge 

de !'assistance a la creaticn des nouvelles industries et est assisti par 1 'ONUD1. 

9.4.2. Le salaire ouvrier moyen est de l'ordre de 20-25.000 Fr.CFA/mois (95-100 SUS). 

9.4.3. - En ce qui concerne les structures de conservation, dont il existe une grande necessite 

en Haute Volta a rause des periodes de •~cheresse, il y a un projet a 1 'echelon regional - au ni­

veau des villages les silos construits sur place en paille ou en banco offrent une bonne conserv!. 

tion des produits - pour la zone soudanosahelique qui prevoit la construction de 1ilo1 enterres 

de la capacite de 40-50.000 t avec l'a11istance de l'USAID et dont le materiel 1era fourni par 

les Etats-Cnis. 

9,5, - POLITIQUE POUR LE DEVELOPP!MENT DE I.\ MECANISATION AGRICOLE 

9.5.1, - Le diveloppement de l'agriculture, moyennant un emploi plus diffu1 de la micani1ation b!. 
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see sur la traction a<imale, est un des objectifs principaux du Couvernement, 

Ace propos l'action du B,l,T., avec le progra111111e de fonnation d'artiaan1 ruraux du 

C.N.P.A.R. (Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux) 1emble tres positive; cette 

assistance, en liaison avec les atelie~s A,R.C,0,M,A, 1 organise des stages de formation d'arti­

sans de la brousse tant pour la reparation et !'entretien ~ue pour le 1110ntage des machines fabri­

quees par les ARCCllA qui peuvent etre achetees aussi en pieces ditachees, 500 forgerons ont ete 

deja formes et installes en brou11e, equipes avec une forge i ventilateur, une encl11111e, un itau i 

chaud et l'outillage i main correspondant. 

Cette action, qui soutient le developpement des unites pour la production de machines agri­

coles avec la creation parallile d'un reseau d'entretien et de reparation des machines i !'eche­

lon du village, semble tris interessant et efficace. 

Le Ministire de l'Emploi a en programme egalement de constituer un centre pour la recherche 

appliquee et pour l'experimentation et l'adaptation des machines agricoles. 

Un remarquable developpement de la structure agricole du pays sera apporte par la mise en 

oeuvre du grand projet pour l'Amenagement des Vallees des Volta (A.V,V.), II s'agit d'une vaste 

zone (13.000 1<m2) de terrain tris fertile qui etait infectee par l'onchocercose et par consequent, 

jusqu'a present, desertee par la population, Cette zone est en train d'etre bonifiee avec l'assi.!. 

tance de l'O,M.S •• La mise a culture de 400.000 ha en culture seche etde 170.000 ha en culture ir 

riguee par la realisation de 4 grands barrages est prevue. Toute la superficie sera organisee en 

exploitations de 12 ha par famille (7-8 personnes), dont 6 ha en culture (70% culture vivriere, 

30% culture de rente), et sera encadree par l moniteur chaque 25 exploitations. A son installation 

le paysan est dote d'un lot de petit 011tillage de base pour passer, des la 2eme ou la 3eme annee, 

en culture attelee par 1 'achat a credit (7 ans) d'une paire de boeufs, avec l'equipement attele 

correspondant. Les facteurs de production, tel que semences, engrais, produits de traitement,sont 

fournis par l 'A.V.V. et payes apris la recolte. 

On estime qu'avec l 'emploi de la culture attelee, des engrais et des antiparasitaires et gr! 

ce a la bonne fertilite des terrains, le revenu brut par exploitation augmenters de 32.000 Fr.CFA 

(valeur moyenne actuelle) a 115-140,000 Fr.CFA par an. 

Actuellement, a la fin des trois premieres annees d'experimentation, 450 families se sont 

installees et 2.300 ha ont ete mis a culture. Dans le proche avenir on prevoit la creation de 

1.000-1.200 nouvelles exploitations par an. 

En Haute Volta, au~si bien qu'au Senegal et au Niger, des recherches sont en cours dans le 

secteur de 11 utilisation de l'energie solaire en agriculture notannent en ce qui concerne le fonc­

tionnement des pompes et des machine• agricoles a poste fixe. 

9.5.2, - Une nouvelle forme de credit agricole est a l'etude, Jusqu'l aujourd'hui lee agriculteur1 

ont beneficie de credits pca~e a des aides internationales (Suisse et USAID) dont les fonds sont 

actuellement epui1es, 11 y avait aussi des fonne1 de credit de la part des 0,R,O, mai1 avec de1 
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taux trop eleves et qui ont ete suspendus. 

9.6. - POLITIQUE POOR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRtEL 

9.6.1. - La mission n'a pas pu recevcir de renseignements precis en ce qui concerne les grandes 

lignes du developpement industriel du pays, en termes de nombre de nouveaux emplois et de princi-

paux secteurs d'investissement, qui seront definis dans le nouveau plan (1977-81). 

11 ya, en tout cas, un projet, dans le cadre du OPEV, pour la realisation d'une fonderie de 

fonte avec une production initiale de 200 t/an, qui sera augmentee jusqu'i 500 t/an,et dont la ma 

tiere premiere sera constituee de 50% de dechets de fonte de la Cote d'Ivoire. La production d'a-

cier et une petite forge sont egalement envisagees, 

9.6.2. - En prevision du developpement futur de la mecanisation agricole attelee dans le pays -

dans le cadre aussi du projet pour la mise en valeur des Vallees des Volta - (demande annuelle 

estirn~e : 8.000 unites), les differentes industries mecaniques du pays ont en prograll'l!le une dive;:_ 

sif ication de leur production dans le secteur des outils a traction animale en augmentant aussi la 

valeur ajout~e locale avec la fabrication de pieces particulieres telles que les socs et les es-

sieux. 

A part la SAFI qui prevoit la fabrication de charrues (y compris les socs), de brouettes, de 

pelles,etc .,la SOVICA envisage la production de charrettes (10.000 par an) en fabriquant aussi les 

essieux (actuellement importes) sur place; la 50RESE aussi a en prograll'l!le la production de char-

rues et charrettes. 

Dans le cadre du projet B.l.T., en outre, un troisieme atelier ARCOMA sera cree a FADA 

N'GOUR~, dans l'est du pays, 

On estime, par consequent, que la production totale future de machines agricoles devrait pe!. 

mettre de satisfaire la dernande nationale, 

Une etude recente de l 10NlfDI (Octobre 1975) propoSP la creation d'un atelier pilote P'lyva-

lent de mecanique generale pour la reparation et l'entretien des machines et pour la fabrication 

de prototypes ayant le but d'assister !es industries existantes ainsi que de permettre la promo-

tion et l 'amelioration du niveau technologique du pays. 

9.6.3. - Des mesures d'encouragement en faveur des investissements sont prevues par l'ordonnance 

70-074 du 31.12.1970. Celle-ci prevoit un regime de droit COlll!lun et deux regimes privilegies-regi-

me~ de 1 'agrernent et rigime de la convention - pour les entreprises considerees collllle priori.taires 

pour le deve loppement du pays (industries de preparation et transformation des prodr1it11 d 'or igine 

vegetale ou animale, fabrication ou montage des article• de grande consommation) : 

- Regime de droit c0tr.mun : prevoit !'exoneration de l'impot sur les benefices industriels et com-

merciaux pendant les 5 premieres annee1 d'exploitation; I'acquittement de l'imp6t minilllum for-

faitaire sur les professio11 industriellee et commerciales des le eecond exercice d'exploita-

tion; aucune meaure directe ou indirecte de nationalisation, 
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Regime de l'agri!ment qui comprend trois diffirents niveaux des facilites de duree variable. re­

latives au regime fiscal et prevoient l'exoneration totale OU partielle pour las equipements de 

base, les matieres premieres et les produits finis utilises dans la fabrication, 

- Regime de convention d'etablissement pour les entreprises avec plus de 100 millions de Fr,CFA 

d'investissement, plus de SO salaries voltaique et au moins 20% des benefices reinvestis en 

Haute Volta, qui privoit, pendant 25 ans, un regime fiscal reduit a difinir avec le Couverne-

ment. 

9.7. - CONCLUSIONS ET RECCl!MANDATIONS 

9.7.1. - Secteur agricole - Bien qu'il n'a pas ite possible, au cours de la mission, de connattre 

avec precision les lignes directrices du developpement agricole du pays, on peut donner un juge-

ment positif sur la politique agricole du Couvernement basee sur le developpement graduel et appr£ 

prir de la mecanisation agricole - dans le but d'augmenter la superficie dominee par actif et les 

rendements unitaires - et des infrastructures complimentaires telles que le reseau d'entrelien et 

de reparation des machines et la vulgarisation et l'assistance technique aux agriculteurs. 

Sur la base des experiences acquises pendant les differents projets deja realises ou en 

coars, il est en tout cas possible de determiner des a present l'evolution mecanique agricole lou-

haitable selon les deux principales directions suivantes : 

- la grande mecanisation, basee sur l'emploi de tracteurs a roues et a chenilles d'une puissance 

superieure a 60 Ch dotes des equipements adiquats, limitee aux operation de defrichement et de 

mise a culture de nouvelles terres 1 aux travaux periodiques des terrains sur les grandes fermes 

d'Etat et les cooperatives, aux operations d'implantation de vergers et aux transports ruraux au 

niveau de cooperation et de villages; 

- la mecanisation a traction animale (attelage bovin) a !'echelon des exploitations pour les ope-

ration de preparation du lit de semence 1 de transport, d'ensemencement et, en une deuxieme phase, 

de recolte des produits et la mecanisation pour le hattage, le decortiquage et le condiLionnement 

des produits avec des unites a paste fixe et a comrnande manuelle ou animale en utilisation coope-

rative (une machine taus les 20-25 ha). 

D'ou la n~cessite de : 

definir les types et les modeles dE machines qui conviennent le mi•ux aux conditions techniques, 

sociale et economiques de !'agriculture dans lesquelles on travaille, a l'aide d'une experiment,! 

tion serieuse; 

~determiner et realiser les ameliorations et. plus geniralement 1 les modifications a apporter aux 

machines en termes tant technico-fonctionnels qu'iconomiques (coGts de producLion); 

Par consequent, il est reco11111ande de crier~ av•c I'a11i1tance internationale pour la mise 

1ur pied et le demarrage - un ''Centre national de machini11111e aaricole" dan~ le cadre du Miniet~re 

de l'Emploi pour le develoepement d• la recherche appliquee, ca"able de repondre aux exigence• de 

l 
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!'agriculture et, en mime teu:ps, du dfveloppement inuustriel du secteur. Ce centre, afin d'eviter 

les doubles emplois, d'augment~r la productivite de la recherche et d'en reduire les couts, de­

vrait etre encadre dans un reseau regional d'organisation analogues i realiser dans les autres 

Etats membres de I 'OCAM. 

9.7.2. - Secteur industriel - La structure industrielle du pays semble fournir un hon substrat de 

facilites de base et, particulierement, uans le dcmaine mecanique et des machines agricoles sur­

tout en ce qui concerne la production a l'echelle industrielle. Les deux ateliers ARC~, dont un 

troisieme est en projet, et les autres industries existantes 1 qui ont, en general, des prograamzes 

de developpement de leur prod~ction, sont juges capables de satisfaire la demande future de machi­

nes agricoles, estimee - en fonction du previsible developpement de la mecanisation - en 8.000 uni 

tes attelees par an. 

Par consequent, outre que la creation du susmentionne c.~.M.A,qui devra exercer une action 

d'assistance dans l'etude des projets, dans !'adaptation d'outils et de machines agricoles et dans 

le controle de la qualite, la mission recommande la mise en oe .... vre d 'un "Atelier pilote de mecani­

que generale" - deja propose par le rapport ONtJDI/SM/IJPV/75/006 - pour la realisation de prototr 

pes et pour les usinages speciaux, y comprise la fabrication des composantes standard pour le ma­

teriel agricole actuellement importe (visserie, decoupage, etc.).lne etroite ~ollaboration entre 

cet ~telier et le C.~.X.A. serait souhaitable aussi pour le developpement de service apres-vente. 

9.7.3. - Afin de mieux illustrer le sens et les term~s op~rationnels, certains schemas ~·avant­

projet relatif aux propositions avancees ont ete reporte~ en annexe. 

9.8. - PERSONNES RENCONTREES 

- M. J .HOGEL - Representant Resident - P!nr:J - Ouagadougou 

2 - M. F.CeENDET - Conseiller principal a: 'O~~'DI pour les pays de !'Entente - Ouagadougou 

3 - X .. J.C.ROSSEY - C\rnseiller adjoint a l 'ONUDI - Ouagadougou 

4 - X. G.HESRARD - Consciller FAQ - Ouagado11gou 

5 - X. A.ZOE-IA- Ministre du Developpement Rural, du Plan et de !'Environnement - Ouasadougou 

6 - X. KABORE - Directeur du Cabinet - Ministere du Developpement Rural, du Plan et de 1 'Environ­

Pement - Ouagadougou 

7 - M. l<ABORE - Directeur General - Direction du Service Agricole - Ministere du Developpement Ru­

ral, du Plan et de l'Envi~onnement - Ouagadougou 

8 - M. A.SOUGRE - lnspecteur du Travail et des Lois sociales - O,N,P.E, - Ouagadougou 

9 - M. I.BAKYONO - Direrteur - Direction du Developpement lndustriel - Ouagadougou 

10 - M. PARE - Assistant - Di~ection du Developpement Industriel - Ouagadougou 

11 - X. OCEDRAGO - Directeur - Amenagemr.nt dee Vallees des 3 Volta• (A,V,V,) - Ouagadougou 

12 - M. ZABRE - Directeur et Secretaire pennanent - Hydraulique et Alnenagement Rural (H,A,E,R,) -

Ouagadougou 
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13 - M. A.ZOUNGRANA - Directeur Organisine Regional de Developpement (O.R.D.) - Koudougou 

14 - M. LE BLOAS - Conseiller Technique - Comite inter-Etats de Lutte contre la Sfcheresse dans 

les pays du Sahel (C,I.L.S.S.) - Ouagadougou 

15 - M. CONTRERAS - Directeur du projet - Off ice de promotion des Entreprises voltaiques 

(O.P.E.V,) - Ouagadougou 

16- M. LQPICIC-Expert ONUDI - O.P.E,V. - Ouagadot>gou 

17 - M. LYONNET - Directeur - Atelier Regional de Construction de Materiel Agricole (ARCOMA) -

Ouagadougou 
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10 - RAPPORT SUR lA REPcBLlQUE DE lA COTE D'IVOIRE (16-25(7/1976) 

10.l. - ASPECTS GENERAUX 

10.l.l. - Superficie totale 2 .) 322.500 km l • Le pays est caracterise par trois regions natu-

relles (la zone de la~unes le long du littoral, la zone de haute forit qui s'et~nd sur une pro-

fondeur variable entre 100 et 300 km, et :a zone de savane au nord) et il est parcouru par 4 

grands fleuves qui traversent du nord au sud, 

Assez importantes sont les ressources minieres (fer, bauxite, diamant, manaan(~e, nickel, 

etc.) dor.t seulement les gisements de diamants sont exploites i l'etat actuel. Ence qui cancer-

ne les gisements de fer du Mont Clahoyo leur exploitation est er. phase de demarrage, avec la prE-

vision d'une production annuelle dP. 12 millions de tonnes de concentre. Societes a economie m1xte,, 

organisees par un Centre de l'Etat, en plus, sont en co00 rs des recherches petrolieres et de gaz 

naturel. 

10.1,2. - Population totale : 6,700,000 habitants repartis sur tout le territoire, avec des densi 

tes variables dans les differentes regions de 100 a 10 hab,/km2, Taux d'accroissements demograph!, 

que des dernieres annees : 3,8i par an. Population active : 4,500,000. 

10.1.3. - Infrastructures de transport : 36.000 km de routes dont : 2,200 goudronnees; 18.000 de 

viabilite permanente et 16.00U km de viabilite secondaire. De grands travaux pour la construction 

d'autoroutes sont en cours. Le reseau de chem1n de f~r est constitue par une seule ligne du sud 

au nord, d'une longueur de 6L8 km, reliant Abidjan avec la frontiere de la Haute Volta en direc-

tior de Ouagadougou. Les echanges avec 1 'exterieur se font surtout par les ports d'Abidjan et de 

San Pedro qui ont un important mouvement de marchandises, 

La constrcction d'une deux;e~e ligne reliant les gisements de fe~ au port de S.Pedro est en 

prevision. 

10.1.4. - Developpement socio-economique: regle par des plans quinquennaux dont le nouveau 

''1976-80'' est en phase de publication. Les object1fs (poursuite d'une croissance forte surtout 

dans le domaine agricole; accroissement de la participation des nationaux a 1 1activite economi-

que; promotion des ho111111es et reponse a leurs aspirations) du plan precedent 1971-75 ant ete 

atteint dans la mesure de 80% environ. Chaque annee, le plan est adapte au systeme de croissan-

ce effe~tive. Le nouveau plan envisage egalement une priorite pour le developpement de l'agricul-

tureen completant les grands pcojets en cours pour la diversification des cultures d'exportation 

et en encourageant ]'introduction de pratiques culturales modernes au niveau des exploitatoins 

familiales, ainsi que la formation des agriculteurs moyennant la constitution des cooperatives, 

Une grande importance vient d'etre donnee aussi au developpement du secteur secondaire pour le-

quel une progressive ivoir1sation ainsi que la realisation de grands projets industriels sent 

(•) Tous les chiffres indiques dans le present rapport ont ete arrondis; 1 dollar USA • 215 Fr, 
cu 
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prewes. 

P.l.B. pro capita: 125,000 Fr,CFA/an (580 SUS); taux moyen d'accroissement annuel a prix 

constants dans les dernieres annees : 7%, 

Previsions d'accroisseinent moyen annuel du prochain plan : 8%. 

10,1.5. - Taux de scolarisation : dans l'ecole primaire : 60%;dansl'ecole secondaire 

l'universite : o,l. Deux tiers des etudiants universitaires sont ivoiriens. 

10.2. - SITUATION GENERALE DE L'AGRICULTURE 

15%; a 

10,2.1, - Superficie cultivable : 100-110.000 1an2 (32-35% de la superficie totale). Superficie 

cultivie : 3.300.000 ha (10%) environ en culture pure outre que lea cultures dispersies (plantain, 

etc.), On envisage une augmentation de l'ordre de 200-300,000 ha a mettre en culture avant 1980, 

Superficie irriguee : 25,000 ha (dont 18.000 de paddy) qui, d'apres les previsions, devraient at­

teindre 30.000 ha en 1980. 

L'agriculture ivoirienne est tres diversifiee. Les principales cultures, leur superficie, 

leurs productions globales et leurs rendements ainsi que les revenus bruts moyens correspondants, 

sont indiques dans le tableau ci-apres. 

Participation du secteur agricole au PIH 

ment prevu : 5%. 

de l'ordre de 28%. Taux moyen annuel d'accroisse-

10.2.2. - Population rurale : 4.700.000 unites dont 3.000.000 environ constituent la population 

active (65% environ de la population active totale). Dans les cinq prochaines annees, la popula­

tion rurale ne devrait augmenter qu'a un rythme de 2-2,5% par an, par suite de la tendance i l'ur 

banisation et du developpement prevu pour les secteurs secondaire et tertiaire. 

10.2.3. - Nombre d'exploitations aRricoles : 550.000 (dont 36% environ superieures a 5 ha; 9.800 

exploitations superieures a 20 ha); superficie moyenne ~2 !'exploitation : 5-6 ha. 

Utilisation d'engrais mineraux, pour la plupart produits dans le pays : 73,500 t/an (en 

moyenne 25 kg/ha par an); utilisation de p1oduits phyto-sanitaires : 4.000 t/an, en progression 

constante. 

10,2.4. - Production animale 

ya une population d'environ 

relativament peu developpee a cause des conditions climatiques. Il 

370,000 bovins; 1.300.000 ovins et caprins; 180,000 porcins; 

6.000.000 de tetes de volaille. Le Couvernement mfne une politique active en faveur du developpe­

ment de l'elevage avec la promotion d'un grand projet pour la constitution de 4 ranches de l
1
or­

dre de 12-16,000 ha chacun (2, a l'~•t et au nord du pays, ont dija ete realises), En vue d'aug~ 

menter la production de viande et de lait et d'en reduire l'importation,compte tenu d 1 une con10111-

mation annuelle par habitant toujours croissante, dee etudes approfondies pour la resolution des 

nombreux probliunes sanitaires qui se po1ent et 11 augmentation de la fertillte sont en court, 

10.2,5, • Pratiquea culturales; ba1ee1 1ur le travail manuel au niveau des exploitations fa111ilia• 
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Tableau - Superficies cultivees, productions totales, rendements et revenus bruts par hectare des principales cultures 

Culture 1970 1975 

SupErficie Production to- Rendement Super fie ie Production to-
tale tale 

(ha) (t) (k~/ha) (ha) (t) 

::'addy 303.000 359.000 l, 1.80 317 ,000 (1) 406,000 

Mais 260.000 221.000 850 374,000 240,000 

lg name 196.000 1.432.000 7,400 198,00'.' 1,680,000 

Manioc 103.000 562,000 5,400 184,00C 1,260,000 

Banane plantain - 674.000 - - 760,000 

Taro - 172.000 - 241.500 206,000 

Arachide (coques) - - - 57,400 46,400 

Cafe 781.000 240.000 310 l, 113 ,000 290,000 

Cacao 487.000 175,000 370 745,000 312.000 

Palme (regimes) 68.300 236.000 3.500 80,000 916,000 

Canne a sucre - - - 6,000 (2) 20,000 

Banane (exportation) 7.300 182.500 25.000 9,000 208 .ooo 
Agrum~s (essence) - 26.000 - 4.800 45 .000 

Coton (grain) 58 .000 52.000 900 59,000 59.000 

Caoutchouc 10.800 11.000 1.000 12 ,800 16.500 

Ananas (industriel) - 110.000 - 3,800 230,000 

(1) Dont 18.000 ha en culture irrigufe, rendement 3000 kg/ha; (2) Pas tous en production 

Rendement 

(kg/ha) 

1,280 

650 

9,600 

6,800 

-
-
800 

260-700 

420 

11.300 

-
23,000 

9,300 

1.000 

1.300 

60.000 

Revenu brut 

(Fr,CFA/ha) 

83 .ooo 
16.300 

126,000 

71.400 

-
7,000 

-
40,000-100.000 

74.000 

280,000 

-
920.000 

85.600 

70.000 

-
510,000 

I 

"' 0 

_J 



L 

- 91 -

les, et partiellement mecanisees a l'echelon des grandes exploitations, des cooperatives et des 

terrains exploites par les Societes de Developpement, Les grands travaux sent mecanises, La Moto­

agri, societe d'Etat expressement constituee pour l 'execution des travaux de defrichement, s'occ~ 

pe actuellement aussi des mouvements de terre pour l'amenagement de l'irrigation. Les Societes 

de Developpement font egalement le defrichement, tandia que les Cooperatives executent aussi le 

labour, le semis et la recolte avec des systemes completement ou partiellement mecanises, Pour 

certaines cultures, comme le coton, les attelages sent toujours plus repand,·.s, tandis qu'un peu 

partout l'on enregistre des goulots d'etranglement, surtout en phase de recolte et de conditionne 

ment des produits, a cause d'une reduction croissante de la main-d'oeuvre, Les salaries venant de 

l'exterieur sont, en effet, tres nombreux. 

Les transports dans les exploitations familiales sont faites a dos d'homme, tandis que dans 

les superficies controlees par les Societes de developpement et par les cooperatives, la collecte 

est partiellement mecanisee. En riziculture, la recolte est faite par des moissonneuses-batteu­

ses. 

10,2.6, - Revenu brut moyen de !'agriculture : 60-90,000 Fr.CFA/ha (28tr420 •US). Salaire moyen 

des ouvriers agricoles : 150-200 Fr,CFA/heure de travail (0,7-0,9 $VS). 

10.2.7. - Structure de developpement : le developpement de !'agriculture auquel on a pu assister 

ces derniers 10 ans,est l'indice d'une mise en train tres claire de programme~ differents visant 

1 la diversification culturale et a l'accroissement des cultures d'exportation, Ces programmes 

ont ete realises par la creation de Societes de Developpement controlees, par le Ministfre de l'A 

griculture, qui est, d'ailleurs, tres bien organise et dote de cadres techniques de haute qualifi. 

cation. A chaque Societe des tarhes specifiques ont ete confiees en ce qui ccncerne la formation, 

l'assistance technique et la gestion dans les differents secteurs culturaux. Ceci, tant pour les 

cultures industrielles (SODEPA~~; SODESUCRE; SODEFEL; SATMACI; etc,), que pour les cultures vi­

vrieres de nouvelle implantation (tel le que la SODERIZ). 

Chaque Societe, done, est specialisee dans le developpe~ent d'une culture specifique et s'oc­

cupe des activites suivantes : recherche appliquee; mise i.i culture de nouvelles terres; organisa­

tion de la production; assistance aux petits agriculteurs; execution du labour, du semis, de la 

distribution des engrais et des produits antiparasitaires; de la recolte, du transport ~t du con­

ditionnement des produits. Chacune d'elles est liee A d'autres Societes d'Etat qui ont la tiche 

de la transformation et de la commercialisation, Ceci, en assurant des prix fixes aux agriculteura, 

variables chaque annee. Les Societes de developpement s'interessent aussi du cre~it aux petits 

agriculteurs associes, en tant qu'intermediaires de la Banque de Developpement Agricole, La 

SODEPRA a des taches analogues dans le secteur du developpement de la production animale et s'oc­

cupe, en particulier, de la creation de 4 grands ranches. 

Parmi les grand• projets en cours meritent d'etre soulignes ceux qui concernent la produc~ 

tion : du paddy, dans le secteur des cultures vivrieres1 de la canne a 1ucre, dont la production 
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annuelle est de 60,000 tian environ et destinee a atteindre le 50,000 t/an en 1985; du palmier i 

huile, dont la production a et€ quasi quadruplee au cours des derniers 5 ans. Dans ce cadre quel-

ques grandes cooperatives sont aussi a rappeler, Par exemple, la SOCABO qui couvre 3,000 ha en­

viron cultives d'ananas et est constituee de 1.000 planteurs cooperat~urs plus 500 petits agri­

culteurs prives lies a la cooperati•e et usilisant ses services communs. La SOCABO s'occupe de 

l'assistance technique aux agriculteurs, du defrichem~nt des terrains (les 3,000 ha actuels de­

vier.dront 4,500 ha a partir de 1981), du labour, de la distribution des engrais et des anti-para­

sitaires et de la collecte des fruits qui sont presque dans leur totalitE amenes a une usine coo­

perative de transformation (ananas en boite et en jus), la Nouvelle SIACA. D'une maniere analogue 

on peut parler de la So~iete Africaine de Plantation d'Heveas (S,A.P.H.), societe l economie mixte 

qui travaille sur 10,400 ha de plantations d'Heveas avec des rendements moyens de 1.200 kg/ha (de 

nouvelles varietes donneront 2.000 kg/ha). La production est totalement transformee a l'interieur 

par des unites annexees aux plantations, Les nouvElles plantations sont realisees par une autre 

Societe a economie mixte : la SOCASSI. Toutes les Societes susdites sont dotees de tracteurs et 

de machines agricoles pour !'exploitation des operations culturales de base (dans certainb cas 

aussi pour le defrichement), pour la collecte et pour les transports. Pour une meilieure organis!. 

tion de ces dernieres operations, du point de vue augmentation de la productivite du travail, de 

nouveaux systemes mecanises, tres simples et d'un interet certain, sont en train d'etre experime!!. 

tes, C'est le cas de la ccllecte semi-mecanisee des regimes de palme. 

Dans un proche avenir, le Gouvernement a l'intention de substituer au type d'organisation ver 

ticale actuelle ~'autres formes de Societes a integration horizontale travaillant sur une base re 

gionale et ayant la tache d'encourager et de developper une agriculture moderne et rationnelle 

dans ces regio11s, en introduisant des assolements appropries au niveau des petits agriculteurs, 

en encourageant la constitution de toutes formes de cooperation, etc. Ceci a ete envisage dans le 

but d'attirer les jeunes dans !'agriculture, leur assurant des exploitations capables de garantir 

des revenus interessants et assez uniformes et done des exploitations dont la superficie sera dif­

ferente selon les cultures et les assolement1 pratiques, 

10.2.8, - Structures de recherche : elles sont groupees sous la responsabilite du Ministere de 

l'Agriculture ~t, selon les informations re~ues par la mission, elles semblent bien organisees, 

couvrant tous les secteurs de la recherche de base et appliquee dan1 le domaine de 11 agriculture 

et de l'elevage. Dans ce cadre, rentre aussi l'activite de 11 Ecole Nationale Superieure d 1Agricul­

ture (E.N.S,A.) qui developpe, en meme temps, des activites didactiques et de recherche, 

L'application pratique et la vulgarisation 1ont a11urees par une vaste organisation d'anima­

teurs et de vulgarisateurs dependant tant du Ministere de !'Agriculture que des Societes de Deve­

loppement, 

Le tout, en vue de faire comprendre aux agriculteurs 1a nece11ite d'un developpement autono­

me ainsi que de les rendre directement re1pon1able1 de leur avenir, en les assistant dans le sec-
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teur technique et pour l•organisation de cooperatives, 

10.2,9, - Formation dans le aecteur agricole : eat organiaie par le Miniat~re de l'Agriculture l 

trois differents niveaux ; celui des moniteurs (3 ans); celui des assistants (techniciens agrico­

les qui, apres un premier cycle de 2 ans, peuvent choisir entre differentea specialisations, d'une 

duree de 2 ans, dans les secteurs agricole, animal et forestier); celui des ingenieurs agronomea 

dont la formation est faite par l'E.N.S,A. (4 ans subdivisea en 2 cycles; specialisation 1ucce1-

aive a l'exterieur). Depuis 1975 , une experience intereasante est en cours. Il s'agit de la rea­

lisation de cours (3 ans) pour la formation pratique de techniciens agricoles faite en liaison a­

vec les Sociites de Diveloppement, Cea Societis donnent des financements ainsi que des indications 

de leurs exigences spicifiquea et participent, done, directement a la formation de leurs cadres. 

10.2,10. - Structures de cOllll!lercialiaation et de credit : en ce qui concerne la commercialisation, 

des Societis d'Etat ~pecialisees a'occupent de tous les produits qui rentrent dans le cycle com­

mercial tant a l'interieur que pour l'exportation, De grands problemes rle stockage et de conserva­

tion se posent, d'ailleurs, pour qtJelques produits et, en particulier, pour les tubercules. Ace 

sujet, de nouveaux systimea bases sur l'emploi du gaz inerte sont en train d'etre experimentes. 

Pour les cereales, pat contre, les ~ilos en trle galvanisie sont c~uramment utilises. La Banque 

Nationale de Developpement Agricole donne trois types de credits : directs a bref ou moyen terme 

aux agriculteurs pour les frais de gestion; indirects aux agriculteurs pour les nouvelles planta­

tions, avec la garantie des Societes de Developpement; directs aux SO.DE. pour toutes les opera­

tions agricoles. 

lC.3, - SITUATION OF LA MECANISATION AGRICOLE 

10.3.1. - A 1 'echelon de !'exploitation familiale et en ce qui concerne les cultures vivrieres, 

la mecanisation est a une niveau tres rudimentaire et on compte seulement quelques machines a pa­

ste fixe pour le conditionnement des produits, tandis que dans la ~ulture du coton, l'attelage 

co11111ence a s'introduire, Lea Societes de Develnppement, les Cooperatives et les grandes exploita­

tions, par centre, utilisent une mecaniaation toujours plus complete. Le pare de tracteurs est 

const1cue par 1.640 unites (44 modeles different•) entre 17 et 100 Ch, Chacun d'eux est dote, en 

moyenne, de deux equipements dont, surtout, charrues, herses, semoirs, distributeurs d'engrais et 

remorques, Le pare de motoculteurs est tres reduit et de l'ordre de 150 unitEs, tandia qu'il y a : 

46 mois1onneuse1-batteuses, 25 faucheuses a traction micaniq11e et quelques mill1ers de pulvErisa­

teur, l d~a. En ce qui concerne les Equipement1 a po1te fixe et pour le conditionnement, le pare 

est 1:onstitue par : 1.000 pompes a eau actionnEes a la main : 1.650 batteu1es, dent 25-30 action­

nees par moteur, et 1,500-2,000 decortiqueu1e1 pour le cafe 1 le• arachi~ea 1 etc,, 

La grande mecanisation est con1tituee par quelques dizaine1 de tracteur• chenillards et de 

mach~.nes automotrices pour les mouvement1 de terre, concentrees auprls de Motoagri et des Societes 

de Developpement, 
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10.3.2. - La demande actuelle de tracteurs et des machines agricoles eat a1sez soutenue et dans 

les dernilce~ annees une aug111entation de l'ordre de 10-12% par an a iti enregistrie, 

La demande annuelle moyenne est de l'ordre de : 350-400 tracteurs i roues (45•100 Ch); 90-

100 motoculteurs; 700-800 machines agricoles a traction mecanique; 150-200 batteuses et dicorti­

queuses i main ryu i moteur; 1,200,000 machette1, 

Quelques Societis d~ Developpement ont rece11111er.t realise des prototypes particulierement ap­

tes i repondre ~ux exigences specifiques;par exemple :d'un trls simple eouipement,tire par un trac 

teur de 15-1:1 Ch, pour aider la recolte des regimes de palme, Quelques expiriences ont ite faites 

aussi dans le 1ecteur des petits tracteur1 i 4 roues. 

Pour l'achat des tracteur1 et des machines agricoles, la Banque de Diveloppement Agricole 

privoit l'octroi de credits - i moyen terme - l un taux de faveur, 

10,3.3. - La politique future du Gouvernement pour le developpement de l'agriculture et, en parti 

culier, pour l'intensification des cultures vivrieres et industrielles; l'accroissement des gou­

lots d'itranglement surtout pendant les operations de recolte et de conditionnement d~s produits, 

due a un manque croissant de main-d'oeuvre, ainsi que la tendance des jeunes a !'urbanisation 

(dont la volonte du Gouvernement de promouvoir une politique pour reattirer les jeunes dans le 

primaire) sont tous des facteurs qui permettent de prevoir une forte augmentation, dans un proche 

avenir, de la demande de machines agricoles; quoiqu'il soit, bien sGr, trop difficile d'avancer 

des chiffres ice propos. 

Le Gouvernement s'est declare favorable, en principe, a une introduction graduelle d'une me­

canisation intermediaire au niveau de !'exploitation familiale basee sur l'emploi : de l 'attelage, 

li ou il 1era possible (1 unite chaque 4-5 ha); de motoculteurs de 6-8 Ch et, surtout, oe petits 

tracteurs (15-20 Ch) simples, robustes, s~ffisamment lourds afin de leur permettre de developper 

des efforts eleves l la barre de traction, dotes de 3-4 equipements appropries et repondant aux 

differentes coit!itions culturales du pays (1 tracteur chaque 10-12 ha), Toutes ces machines de­

vront, en tout cas, avoir des prix compatibles avec le pouvoir d'achat des agriculteurs. 

La grande mecanisation sera limitee, encore pour longtemps, aux grsndes exploitation•, aux 

cooperstives et aux initiatives agro-industrielles, Ceci a cause de la necessite qu'ils auront 

d'atteindre des productivites de travail assez elevees, 

10.3.4. - Afin de definir les engins les plus approprie1 aux different• milieux agricoles, en ter­

mes technico-iconomiques, le Gouvernement a constitue, depuis le 1965• le Comiti Conaultatif de 

Machiniame Agricole (COMACI) qui a fait• 1ur une base con1ultative, quelques ituc!e1 et de1 exper,i 

mentations assez 1erieu,es sur differents type• de machine1, En vue d'un diveloppement de la si­

tuation, le Gouvernement a to~tefoi1 decide la creation d'un Centre National de Machini1me Agrico• 

le, structure pour ; l'eseai de machine1; l'itude et !'adaptation de prototypes et la standardi•.!, 

tion de1 piices; la reali1ation de recherche1 appliquEes de micani1ation et la fonnation d'agro• 

micaniciena, Ce Centre 1era encadre par le Ministlre de l'Agriculture 1 bien que, en ce qui c1ncar• 
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ne l'aspect formation, une collaboration avec le Miniatere de l'Enseignement Technique soit pre-

vu. 

10.4. - SITUATION DU SECTEUR INDUSTRIEL 

10.4.1, - Le secteur industriel a une part de 23,5% dans le P,I,B,, Les entrepriaea sont 435 (les 

entreprises de bitiments et de travaux publics ainsi que les petites usines artisanales avec une 

production inferieure i 12 millions Fr.CFA/an sont exclues), dont 38%,avec plus de 100 ouvriers 

chacune,fournissant plus de 95% de la production manufacturiere totale, Elles 1ont e11entielle­

ment concentrEes dan1 la zone d'Abidjan, 

Nombre total de salaries : 527.000; cout moyen de la main-d'oeuvre 120-250 Fr.CFA/heure de 

travai .l • 

10.4.2. - De considerables facilites existent dans le secteur des machines agricoles. A part les 

12-15 maisons d'importation de tracteurs et d'equipements pour !'agriculture (charrues, herses, 

semoirs, epandeurs d'engrais, pulverisateurs, remorques, etc.), presque toutes dotees d'atelier 

pour le service apres-vente, 3 unites s'occupent actuellement de la fabrication d'outila et de Ill!, 

chines agricoles. 11 s'agit d'une Societe d'Etat (Ivoire outils) qui produit 230,000 machettes/an 

et qui est en train de construire ~n nouvel atelier (l.400 m2 couvert! avec privision d'expansion) 

pour une production de 1.200.000 niachettes et de quelques centaines de charrettes attelEes par an. 

Pour le futur, la Societe a prevu la fabrication de houes, pioches, pelles, de machines i trac­

tion animale et par tracteurs, ainsi que la realisation d'une usine pour la fabrication partielle 

(valeur ajoutee : 35-40%) et le montage d'un petit tracteur (15-18 Ch) 4 roues, tres simple, dont 

un prototype a deja ete essaye et exige quelques adaptations. Le1 previsions sont pour une produ,£_ 

tion initiale de 1.500-2.000 unites/an. Deux autres Societea privees s'occupent de la fabrication 

de decortiqueuses pour le cafe et l'arachide, de pompes i eau, ainsi que de batteuses i riz com-

mandees tent par moteur qu'a pied. La production actuelle totale atteint 1.000 unite/an. La plus 

grande de ces deux Societes possede aussi une fonderie pour la production de la fonte (production 

actuelle 350 t/an; capacite totale 600 t/an) et de materiaux non ferreux. Elle envisage un agra·­

dissement de ses structures avec la realisation d'une fonderie capable d'environ 2,000 t/an, dont 

400 t d'acier et 80 t de produits non ferreux (bronze; alliages leger1), Une quatritme societe, 

enfin, s'occupe de la construction et du montage de materiel pour le traitement des fruits de pal-

mier et des autres graines oleagineusea, 

10.4,3. - En ce qui concerne 1 'industrie metallurgique et mecanique de base on ne peut rappeler 

qu'une unite pour la production de fer a beton (chiffre d'afiaire1 de l'ordre de i00,000 SUS/an) 

et la susdite fonderie, Dans le domaine des u1inage1 mecaniques secondaires 1 par contre, il faut 

mentionner 25 unite• pour la construction et la reparation de materiel de transport (1.920 tra~ 

vailleurs; 56 millions SUS par an de chiffre d'affaire1; 27% d'exportation1); 35 indu1trie1 mfc,! 

niques et electriques (2.690 travailleur1; 60 millions # US par an de chiffre d'affaire1; 7% d'e! 
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portation) dont : 3 unites pour la production de cibles, visserie et clouterie, 2 unites pour la 

construction de differentes machines, 5 unites de micanique de precision. A signaler aussi la pr,! 

sence : d'ateliers pour la reparation et la construction de navire1 et de materiel ferroviaire; 

une fabrique d'accumulateurs (qui couvre 30% de la demande annuelle du pay•) et une unite pour le 

rechapage de pneus, Il s'agit, done, d'une structure assez complite et en voie de dlveloppement, 

Des autres secteurs industriels, les rrincipaux par importance de chiffre d'affaires sont : 

les industries alimentaires (travail de grains et farine, conservation et preparation alimentaire), 

les tex=iles et la chimie, avec production d'engrais aussi. 

10.4.4. - Le secteur de la formation dans le secteur indu1triel eat aaaez dlveloppi. Il y a : un 

Institut National de l'Enseignement Technique (INSET), pour la formation de1 techniciena et deaca 

dres superieurs; un Institut Pedagogique National de l'Enseignement technique et professionnel; 

plusieurs lycees techniques, ainsi que des etablissements (a11istE1 par le projet ONFP) de forma­

tion professionnelle prevoyant J modules : initiation et orientation (10 mois); qualification (10 

mois); integr1tion (3-4 mois). CPci, en pl~s des cours de perfectionnement. 

10.5. - POLITIQl!E POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

10.5.1. - U~e politique active pour le develo1 .. ~ment de la mecanisation agricole basie sur trois 

differents niveaux a ete prevue dans le pays. Le Gouvernement, en effet, a !'intention d- develop­

per en mime temps : une mecanisation attelee et une mecanisation basee sur motoculteurs ou petits 

tracteurs (en gestion cooperative) a !'echelon des villages, assurant dans certains cas le labour 

par les Societes de Developpement sur base regionale qui dans un court delai de temps seront mises 

sur pied; une mecanisation intermediaire basee sur l'emploi de tracteurs de moyenne puissance (60-

80 Ch) pour les plantations industrielles gerees par les SO.DE.; une grosse micanisation, enfin, 

pour le defrichement, !'exploitation des reseaux d'irrigation, etc., Les machines agricoles impor­

tePs jouissent des facilites douanieres, tandis qu'un regime privilcgii pour !'importation des ma­

tieres premieres utilisables pour la fabrication des machines agricoles est i 1 'etude, 

Les moyens techniques peuvent etre achetes par les agriculteur~ avec des credits i taux d'in­

teret reduit qui proviennent de la Banque Nationale de Developpement Agricole. 

10.S.2. - L'activite de la COMACI, bien que partielle, est apparue valable et utile pour le deve­

loppe~~nt de la mecanisation agricole. Toutefois, le Gouvernement a reconnu que le moment est venu 

pour la creatinn d'un Centre national de machini1111e agrico!e, encadrf dans le Mini1tire de !'Agri­

culture, pour l'essai et !'adaptation des machines, les etudes sur la mEcani1ation et la fo1111ation 

de cadres techniques a differents niveaux. Ceci, en itroite coordination avec lei autre1 Centres 

de recherche r.oncernant l'agriculture et l'ilevage et l'E,N,S.A,, en ce qui concerne la recherche 

et l'experimentation, et les differentet ecoles teL~niques a different• niveaux exi1tante1 ou en 

vue de realisation, pour la formation et la vulgarisation, 

Pour la creation et la mise en marche du C,N,M,A, la demande de l'a11i1tance technique inter• 

nationale est envisagfe. 

l 
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10.6. - POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

l0.6.1. - Le developpanent industriel du pays est regle, dans ses grandes lignes, par les plans 

economiques quinquennaux, bien qu'il y ait une grande liberte pour !'installation de nouvelles P,!. 

tites indu .. tries. 

Dans le secteur specifique de la mit~ion, il faut souligner : un grand projet pour le traite 

ment et la reduction des minerais de fer, a tres long terme; un projet de developpement de la pr.2. 

duction de la fonte, d'aciers et des metaux non ferreux qui sera mis en marche en 1~78 (production 

totale 2,000 t/an); le projet - d:ja rappele - de developpement de la production de machines agri 

coles et de tracteurs. 

Le Gouvernement consiuere, d'ailleurs, que la situation n'est p=~ mauvaise en ce qui concerne 

les moyer.s d'usinages et ceux secondaires, bien qu'il soit ouvert a de nouvelles initiatives 

pour lesquelles la possibilite d'une protection centre les importations est a l'etude. 

11 faut rappeler, enfin, le projet rour la fabrication de pneux qui se deroulera probablement 

dans les prochains 5 ans, ainsi que celui pour la production de pite a papier. 

10.6.2. - Des mesures d'encouragement en fave~• des investissements sont prevues par la loi 59-

134 du 3.9.1959 portant Code des investissements, Elle offre : l'exoneration des droits d'entree 

sur les mater:els de production importes pour la creation de I'usine ainsi q11e sur les matieres 

premieres importees entrant dans la composition de produits finis; une exoneration fiscale pendant 

5 ans; une reduction des droits d'enregi~trement et de timbre; une exoneration decennale de 50% de 

droits des sorties pour les exportations. En plus, certaines entreprises ayant une importance to~ 

te particuliere p~1vent beneficier d'un regime fiscal de longue duree. L'octroi des pr~ts a taux 

reduits est aussi prevu. 

10.6.3. - Le Gouvernement s'est toujours montre favorable a la creation de societes a caractere 

multinational avec des pays tant africains qu'extra-africains. 

10.7. - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

10.7.l. - Secteur Agricole - Les informations recueillies au cours de la mission et les vaste• 

discussions avec les techniciens et experts du Gouvernement ivoirien permettent d'exprimer un ju-

gement tout a fait positif sur les lignes de developpement economique de l 1agriculture, Un juge-

ment positif peut etre exprime aussi vis~L-vis des nombreueee initiatives entreprises, tree bien 

coordonne~s et suivies de pres par le Gouvernement 1110yennant la creation de Societes de developpe-

ment et d'Agences specialisees. 

Dans le cadre du developpement futur et compte tenu du fait qu'un des probl~es emergent• se-

ra celui d'attirer les jeunes dans l'agriculture, il est A recOlllllander la mise en oeu~r2 d'un plan 

de recherche applique visant a detenniner lee differents trpe• d'exploitations optimales en fonc­

~ion des culturu e_: <!!.5 .as~o~t_s_! a~opter ,assuunt des reven•1s bruu capablPs d 'encourager lu 

Jeunes A tr~vailler dans l'agriculture, en utilisant une mecanisation appropriee. 

l 
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D'ailleurs, !'extension des exploitations agricoles, la demande croissante de travailleurs 

pendant les peri~des de pointe de certain travaux et !'augmentation des rendements enregistrfs con 

firment la necessite du developpement de la mecanisation basee selon lea zones, les cultures, les 

assolements et les structures agricoles 

sur l'emploi de la traction animale a l'interieur des exploitations pour la preparation du lit 

de semence, le transport, l 'ensemencement, la recolte des prod~its; sur la diffusion de petites 

machin~s a commande manuelle ou mecanique pour le conditionnement des produits et sur l'install!. 

tion de structuresde conservation et de stockage ainsi que de pompes a main ou a vent; 

- sur l'emploi de motoculteurs de 8-10 Cv et de tratteurs a quatre roues matrices, simples, robus­

tes, i transmission ~ecanique (3-4 vitesses) avec dispositif de relevage mfcanique des outils, 

de 15-20 Ch pour les e~ploitations de plus grande taille, dotes de toute la gallll?e d'outils agri­

c~les necessaires aux differentes operations culturales (labour, ensemencement, fertilisation, 

traitement anti-parasitaire, recolte, etc.) et se pretant aussi a la commande a paste fixe des 

materiels pour le conditionnement des produits et des rompes, La grande mecanisation n'ftantpas 

rentable aux conditions actuelles sauf pour ce qui concerne les territoires geres directcment 

par les Societes de Developpement et les grandes cooperatives, 

MP.lgre les efforts accomplis par le COMACI - dont l 'activite apparait qualiZiee et valable -

il est necessaire de creer une structure permanence qui s'occupe exclusivement du s~cteur agro­

mecanique, .ivec l 'objectif de : 

definir - moyennant unt experimentation serieuse - les types et les modeles de machines plus aR_ 

propries aux conditions techniques, sociales et eco:iomiques de !'agriculture dans lesquelles 

elles sont app~lees a travailler; 

- reperer et realiser les ada~tations et Jes ameliorations necessaires en termes techniques, fon.!:_ 

tionnels et economiques (prix de revient), ainsi que de simplification maxima des operations 

d'entretien; 

2ontr3ler la qualite des rr.achines realisees et en reconnaitre la validite et la conformite tech 

nique et fonctionnel!e pour l'octroi de credits facilites; 

- aider a la formation d'agro-mecaniciens et d'animateurs dans le secteur de la mecanisation agri­

cole, ainsi que de marchands reparateurs. 

La mission recommande, par consequent, la creation aupres du Ministere de l'Agriculture d'.2!!_ 

"Centre 1'ational de machinisme agricole" - a realiser avec l 'assistance technique internationale 

dans la phase de mise sur pied et de demarrage - pour le developpement de recherches appliquees 

su.iceptibles de repomlte aux exigences a la fois de l 'agriculture et du developpeir.ent industriel 

de secteur. Afin d'eviter des doubles emplois, d'augmenter la productivite de la recherche et 

d'en reduire les ccuts, il faudra encourag~r ~~ participation du Centre a des activites c011111une1 

et ccordonnees entre des centres analogues ~ realiser dans les autres Etat~ membres de I 'OCAM, 

10.7.2. - Secteur indu~triel - Les infonnatio~s recueillies ont confirmf la validite generale de 
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la politique du developpement en cours aussi pour le secteur secondaire. 

Compte tenu des facilir:es existantes, des pre\"isions de diveloppement a court terme dans h 

secteur metallurRi<;.ue et micanique et des condi.tions d'e·.rolution de I 'agriculture, il semblerait 

que le moment soit arrivl pour la Cote d'Ivoire de faire face au problime de !'installation d'une 

usine - qui, tout en utilisant les t~chnologies modernes, prevoit des investissements par employe 

en rapport avec les niveaux sa!eriaux actuels et ave~ leur -~y;iamique - pour la fabrication par­

tielle et le montage de petits tracteurs (15-20 Ch), simples i entretenir, utiles aux marches tant 

interieur que des pays limitrophes et dotes de l!lachines agricoles appropriees, Cette unite, l ria 

liser dans le cadre du developpement de la Societe "Ivoire outils", devrait se servir de la coll!. 

boration techniq11e du "Centr~ National de machinisme agricole" propose, en ce qui concerne la de­

finition des modeles, les ameiiorations a leur apporter, le controle de la qualiti sur les champs, 

etc •• Il serait souhaitable, en outre, que cette unite travaille en collaboration itroite avec lea 

autres unites existantes ou en expansion dans le secte.,r metallurgique et mecanique en Cote d'I­

voire, qui pourront se charger de la fabrication de toutes les pieces detachees et des diffirents 

composants. Dans un deuxieme tE:mps, l 'unite pr,,po"lee ponrrait etendre Sa production a la fabrica­

tion, du moins partielle, de tracteurs d'une puissance plus elevee, ainsi que de leurs moteurs. 

Par consequent, la mission est tout a fait c!'accord avec les intentions du Gouvernement pour: 

- la mise en oeuvr~ <l'une installation pour la fahrication partielle et le montage de tracteurs 

de I0-20 Ch a quatre roues destine a servir le marche tant interieur que celui d'autres pays a­

fricains, travaillant avec l 'appui technique du "Centre Kational de machinisme agricole" a 

creer dans le cadre dt• Minist~re de I 'Agriculture et en collaboration etroite - pour ce qui co!!. 

cerne la production des composants et des machines acricoles appropriees - avec les industries 

existantes. 

Elle estime, toutefois, devoi~ recommander en meme temps : 

une coordination avec une initiative pareille qui est i>n train de se developper au Senegal; 

- la mise s~r pied d'une action d'assistanre coordonnee pour le developpement de l'activite des 

artisans ruraux, en Vue de realiser un reseau effirare d'entretien et d~ r!i.:U:.a.!i.2!!.• 

10.7.~. - Afin de mieux illustrer le sens et les termes operationnels, ertains schemas d'avant­

projets relatifs aux propositions avancees ont ete r~portes en appendice. 

10.8, - PERSONNES RENCONTREES 

- M. J.C.PETITPIERFf - Representant Resident - PNUD - Abidjan 

2 - M. f .CUENDET - Consei 1 ler principal pour les pays de I 'Entente - ONUDI - Abidjan 

3 - M. J.M. VAN CAMPENHOUDT - Conseiller Adjoint - ONl!f1T - Abidjan 

4 - M. A.LIEBAERT - Ch~£ de projet - ONUDI - Abidjan 

5 - M. V.AMAGOU - Directeur General du Developpement Agricole - Ministere de !'Agriculture -

Abidjan 
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17 - M. A.HADDAS - Coordinateur Technique Projet O.N.F.P. - Abidjan 

18 - M. EURSELS - Directeur Palmivoire - Toumangvie 

19 - M. P.ABLE - Directeur General SOCABO - Bouana 

20 - M. G.NZI - Directeur S.A.P.H. - Bongo 

21 - M. AMANI YAO - D~recteur General Motoragti - Abidjan 

22 - M. FIASSO~: - Directeur Techniqu<' - !voire Outils - Abidjan 

23 - M. G.LACOUR - Directeur General - Hamel le Afrique - Abidjan 

24 - M. G.KACOU - Adjoint du Directeur - ABI - Abidjan 

25 - M. VICYI - Chef de Fonderie - ABI - Abidjan 

26 - M. M,MAGGINI - Directeur General - FBA - Abidjan 

27 - M. B.POULAIN - Administrateur - SACM - Abidjan 
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11 - RAPPORT SUR LA REPUBLIQUE DU GABON (25-29/7 /1976) 

11.1. - ASPECTS GENERAUX 

11.1.1. - Superficie totale : 267,667 km2 ( 0
). te pays comprend une region cotiere basse, des pl!_ 

teaux interieurs coupes de fleuves impcrtants et des chaines montagneuses, 11 poss~de d'importan-

tes ressources minieres (notalll!lent petrole, gaz natur~l, manganese, fer, uranium et or) en voie 

d'une exploitation progressive, outre que d'imn.ensLS forets dont le bois est exporte, 

11.1.2. - Population totale : comprise entre 570.000 et 1.200.000, selon les sources. Densite 

moyenne 2-4 hab/km2 ; pourcentage de la population urbaine : 28,37.. Taux d'accroissement demo-

graphique moyen : 0,87. par an, a cause d'une mortalite infantile tres elevee. Population active 

estimee de l'ordre de so: de la population totale, 

11.l.3. - Infrastructures de transport : nryn precisees. Le projet de construction du chemin de fer 

transgabonais reliera la Cote au nord-est et •nd-est du pays (oil il y a des gisemer.ts a haute te-

neur d'uranium et de manganese) et permettra l 'ecoulement de l'exploitation de la tro!sieme zone 

forestiere. 

Les echanges avec l'exterieur se font par le port de Port-Gentil et celui de OWendo (a 10 km 

de Libreville). 

11.l.4. - Developpement socio-economique : regle par des plans quinquennaux dont le 3eme (1976-

1980) est actuellement en cours de definition. Dans Jes objectifs du plan, une grande importance 

est donnee au developpement de !'agriculture, P.I.B, par habitant (1974): evalue de l'ordre de 

570.000 Fr.CFA (2.600 ~ USA). 

11.1.S. - Taux de scolarisation : la mission n'a pas pu Qbtenir des informations i cet egard; il 

semble en tout cas qu'il soit en phase d'evolution positive, 

11.2. - SITCATION GEi-iERA!.E DE L'AGRICULTUP,E 

11.2.l. - Superficie cultivable : la mission n'a pas pu obtenir des informations ace sujet; su-

perficie cultivee : i25.000 ha environ (0,47, de la superficie totale), 

Les principales cultures et leur production globale (aucune donnee concernant leur superfi-

cie) sent indiquees dans le tableau ci-apres. On a appris, d'ailleurs, que les prix payes aux pro-

duLteurs sont assez faibles. 

Partici~~•ion du secteur agricole au P.I.B. : de l'ordre de 5% environ. L'agriculture, done, 

n'existe pratiquement pas etant limitee aux besoins des populations rurales dispersees a l'inte-

rieur du pays. 

11.2.3. - Population rurale : 907. du total, dont la population agricole active n'est pas connue, 

11.2.4. - Nombre d'exploitations agricol~s : 85,000; euperficie moyenne d'une e~ploitation 1 o,75 

ha, Il existe ausBi quelques fermes plus grandes appartenant tant au prives qu'A l'Etat, La grande 

(
0

) Tou1 les chiffres indiques dans le present rapport ont ete arrondis; l dollar USA • 215 Fr, 
CFA 

_J 
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Tableau - Productions totales des principal~s cultures (1972) 

r I 
t Manioc 1 

I 

(t) 

Bananes 
plan­
tain 

( t) 
I 

Igname I 
Taro I 

I 

lt) I
I 

170.000 I 90.000 • 75.000 
i, 

I 

~ais I Paddy 

I 
{t) l ( t) 

6,000 i 800 

I 

I Arachi~j Legunesj 
I de I 

I ( t) I ~ t) I 

I 3,500 i 15,ooo 
I ! : 

(1) Production relative i 1974 • (2) Production relative a 1973 

I II Canne I Cacao 
i su-
cre 1 J 

(t) (t) I 

I 
Cafe : Huile dt 

palme 

(t) 1 (t) 

! 
15,000 5.150 

(1) 
258 

i (1) 
[ 1s.ooo I 
I <

2> i 

majorite des productions vivrieres est consommee directement par les agriculteurs. Les importa-

tions des produits alimentaires couvrent 9% environ de la valeur totale des importations. 

11.2.5. - Production animale : la place tenue par 1 'elevage dans l'economie gabonaise est extre-

mement limitee. Le Gouvernement a a l 'etude, dans le cadre du "Plan directeur agricole" pour l 'a.!!. 

nee 2000, un projet de developpement, avec la FAO, destine a la creation de plusieurs centres d'e 

levage modernes et, notalllllent : 

- pour l'aviculture : creation, dans les environs de Libreville, d'une ferme avicole destinee a 

la production de poussins pour approvisionner les diverses exploitations avicoles gabonaises. 

Cette ferme produira egalement des oeufs et des poulets de chair pour le ravitaillement de la 

ville de Libreville; creation de centres avicoles et amelioration des centres existants dans les 

villes de l'interieur; 

- pour l'elevage porcin creation d'un centre d'elevage porcin dans les environs de Libreville, 

pour la fourniture de geniteurs aux candi~ats eleveurs et de viande porcine a la ville de Libre 

ville; 

pour l 1i>levage bovin et ovin extension du ranch et de la bergerie de 1 '0GAPROV; etude en vue 

de la creation d'un nouveau ranch. 

11.2,6. - Le Gouvernement en reconnaissant que depuis plusieurs annees deja 1 'expansion de 1 'eco-

nomie Gabonaise a ete concentree dans les ~ecteurs minier et industriel qui ont mobilise la plus 

grande partie de la main-d'oeuvre disponible du pays, et que la part de l 'agricultt~re dans l 'eco-

nomie nationale a peu a peu regrease, est en train d'approuver un "Plan directeur agricole" pour 

l'an 2000, Ce plan classe lea projets en : 

- projets nationaux concernant des operations importantes et concentreea sur une superficie bien 

definie; 

- programmes regionaux concernant les operations plus localisees, de moindre importance et c~ndu,i 

tes par les agents des services de !'agriculture, ayant pour but de poursuivre la vulgarisation 

classique et d'~ssurer !'animation du milieu rural, 

Lee proj ets nationaux - de type "industriel" - seront realise. avec 1 'appui de Societh s?e-

cialisees aidees par des experts et concerneront : 

- palmier a huil, : 15 a 20.000 ha en vue d'approvisionner le pays et d'exporter de I 'huile de 

_J 
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palme. Ce projet se situe d~ns les regions de Lambarene et Bifoun (lf ans); 

- heveaculture : deux blocs de 10.000 ha (15 ans); 

- elevage : 2 ranches dans le3 regions de Franc~ville et Tchibanga, pour obtenir 40.0(l(l tetes en-

viron de bovins, en 13 ans; l ranch avcc installatio'l de jeunes Heveurs gabonais, dans la re·­

gion de Nounana; 

culture du riz irrigue 

Tchibanga; 

en vue de produire 4.500 tonnes c!P riz dans les zones de r:'Dende et 

- cocotier : 1.000 ha dans la region de N'Toum, a 40 km de Libreville. 

En matiere, d'ailleurs, de vulgarisaticn et d'appui aupres des paysans, trcis grandes opera­

tions sont prevues 

le projet cacaoculture, dans la zone du Woleu N'Tem, qui doit etre entrepris incessament (6 ans); 

- le projet de culture arachidiere et de mais dans la zone de la N'Gcunie, en employant autant que 

possible la mecanisation (5 ans); 

le projet, enfin, de developpement de cafeier dans les zones propices, afin d'atteindre ulte­

rieurernent ne production de 2.000 tonnes/an. 

Dans ce L.tdre, enfin, un developpement des structures de commercialisation a ete prevu. Tout 

cela, d'ailleurs, pourra se realiser seulement une fcis que le Gouver.1ernent : aura mis rn mare-hi' 

un plan de construction des infrastnt•'.tures routieres indispPnsahlt>s ;,our ies transports de pr,,­

duits agricoles et organisera des structures de recht!rche, de formatiQr: d di'.' vulgarisation d:ins 

le secteur agricole, capables, d'une part,d'implanter et de sui~re l'crgani~nticu des grands rro­

jets et, d 1 aJtre part, d'assister les paysans da~s IPur prnnr~ ~~v~lrpp~mcnt. 

Les projets rCgionaux assureront unr~ aide :1\iX f<1ys,1ris 1 ~1: lt>ur rlprurt.ant lll! .1ppui techniriue 

et materiel pour leur rermettrc de h~nPfiLit:-r du dt···:t~}Clit1en.t-~l1~ gf?nCr.il du ~,ays. r·f·<;", prC'jflt~ intt;_ 

ressent toutes lcs rCgions et seront exl\1~t6s par le:c; .::1vt'nts (~es :ll•rvi·:.t :;.~ tec!1ci\tati.:>. JI~ conrer­

nert surtout la diffusion des techniques et mat~riels pour acrroitrP la prod11ction des vivriPrs et 

fruitiers en vue des besoins immediats et f11turs. Iis comp1;,teront leb blocs "ind11striels" dans 

les annees 2.000. 

Au cours du Jeme plan un gr::ls effort est ainsi prevu et, parnllelement a In mi&e en place de 

ces projets, le Ministere de l'Agriculture et de J 'Elevage a11r? ;, pours11ivre son effort d,, forma­

tion des cadres ainsi que les etudes complementaire~ f'n vuP de diversifier la production. En im­

portant programme de recherches est propose egalement afin de mener a hien Jes realisations et !cs 

~tudes indispensables pour assurer la rl11ssite ded projets, 

C'est au cours de ce plan que cette nouvelle polit•que en matiire d'agri~ulture et d'ilevage 

permettra d'ass·~rer un meilleur developpement equilibre: du pays Pn utilisant au mieux Jes poten­

tialites existantes, et assurera ainsi, par des revenus diversifies, un avenir plus stable a l'i­

conomie des annees 2,CXJO. 

11.2.7. - Formation dans le eecteur agri~ole el le est assuree par 1 'Ecole Nationale des cadres 
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ruraux (assistance UNESCO) pour la formation des animateurs et vulgarisateurs. Cette ecole est 

destinee a developper une fonction d'importance primaire, dans le ~adre du developpement de] 'a­

griculture qui a ete prevu. 

11,3. - SITUATION DE LA MECANISATION AGRICOLE 

ll,3,1. - La mecanisation est a un r.iveau rudincntdir~; la plupart des pratiques culturales sont 

faites a la main. Par consequent la demande actuelle de machines agricoles est presque nulle, 

11.3.2. - D2ns cette situation il est tres di:ficile de formuler des previsions sur la demande f::_ 

ture des machines agricoles, Ces previsions ne pvurront etre faites qu'apres 1 'approbatior. du plan 

directeur agricole dont on a dej3 parle et une fois que le plan meme aura ete mis au point sur le 

plan tant executif que de calendrier de mise en oeuvre, 

11.3.3. - Le Gouvernement, d'ailleurs, envisage la constitution d'un Centre Gabonais de ~!achinis­

me Agricole (CEGAMAG) a realiser suivant ur. avant-projet propose par la FAO (Gab/75/002/Al01/i2). 

11,4. - SITUATION SU SECTEUR INDUSTRIEL 

11.4.l, - La mission n'a pas eu d'informations r~latives au secteur industriel de la part du Gou­

vernement. Le peu d'informations obtenues a ete fourni par le P.~;.c.D .. 

Quelques industries de transformation viennent s'ajouter a CPI le du cr,,rr,rla<Jlll' po1;r :aq•i.·l_ 

le Port-Gentil possede, depuis de nombreuses annees, l 'unp des phs imrorta:ite' usir.e~ rL: r.1C·r:<.• 

placages, sciages, rnenuiserie, tr.:PJerses de chemin dr fpr I, !a ccr.struct ion c!P ! -~ 1 igr:e tn..·,,r;,L··­

Booue devant redonner un nouve1 essor a cette dernit·re rrodtH·tiot:). t'r,e !1r1ss·~! it:, HIH-' uinot ... ·ri•· 

une cimenterie et deux irnprimeriPs de textiles sont: deja installet:~ .:.i ~,ihr~vi11t' t't un0 JJS-if't ('.t· 

pate a papier (cellulose) est en rcurs d.- ronstrt1''licr: a ~·an;:o. Les a11tr.,s im;;'..l!H,H ivl'S i::cL.o.­

trielles les plus importantes sont : raffinerie de µf.trnle, rnarhrerit~, Sdvooneril·, chau<lr1Jnnf1 j,, 

usine de boissons gaz.euscs, usine de cigart~ttes; industries (_•xtractiver. ou de trans{onnation (r..an­

ganese, uranium, fer, nH·agineu:<); industries chimiques (gaz, vernis, peintures); industri,•s c!i­

verses dans !es domaines de la p~che, de l'flevage, des rechrrches miniires (or), de la r~paratinn 

et de la construction naval es ainsi que des fahriques (:natt•:us, 1·ha11ssurt's, structures mi'ta!Ji­

ques, appareils de r<>dio et de television). Er.fin, Li cr~ation d '11n domaine in<l1,striel a fJwendn 

permettra d'encourager !es petites et moyennes e11treprises gabonaises dans le but de hlter lP d~­

veloppement industriel ~t artisanal, 

11.4.2. - Dans le pays, il n'existe pas d'industries pour la construction de ma~hines a~ricoles, 

11,5. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DE I.A ~ECANISATION AGRICOLE 

11.5. l. - A cause du manque de main-d'oeuvre, le Gouvernement a exprime l 'avis que le developpement 

prevu daM le plan directeur de l'agrfrulture ne sera possible qu'avec 1 1 aide d'une mer.anisation 

agricole assez developpee, basee sur 1 'emploi de gros tracteurs (60•100 Ch) et de machines de re-

l 
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colte automotrices. En meme temps, une petite mecani&ation basee sur l'emploi de motoculteurs ou, 

le cas echeant, de l'attelage bovin a ete souhaitee a l'echelon des petits agriculteurs, 

Il est de l'intention du Gouvernement de st:ucturer le developpement du pays au moyen de 

grosses fermes d'Etat - caracterisEes par une organisation moderne et une mecanisation poussee -

ayant la fonction de pole d'attraction et de guide pour les petits agriculteurs dans la zone en­

vironnante qui, tout en employant une m~canisation plus simple (traction ani~.ale et motoculture), 

pourront se servir des facilites de base et de !'assistance technique des fermes d'Etat. 

11.5.2. - Pour rationaliser le dEveloppement de la mecanisation et pour !'adapter aux conditions 

locales, le Gouvernement a demande en 1975 l'assistance FAQ pour la formulation d'un projet vi­

sant a la creation d'un Centre Gabonais de Machinisme Agricole. Ce projet prEvoit une aide intern! 

ti~nale de 550.000 S USA environ et une contribution du Gouvernement de 300.000.000 Fr.CFA. 

11.6. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

11.6,l. - Aucune information n'a ete fournie a la mission ace sujet, Le Ministere de l'Agricult~ 

re a souligne !'importance de la mise en oeuvre d'une unite pilote de mecanique generale pour la 

construction de pieces detachees et pour les grandes reparations des tracteurs et des machines a­

gricoles, ainsi que la creation d'un reseau d'artisans ruraux pour la production d'outils manuels 

et des machines attelees, 

11.6,2. - Le Gouvernement a adapte la "Convention Commune sur les investissements dans les Ftats 

de 1 't:.D.E.A.C." prevoyant des regimes privilegies et differencies, pour les difHrents types 

d'investissement. 

11.7. - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

11.7.1. - Secteur agricole - Il convient de faire remarquer combien le Gouvernement s'est demon­

tre peu interesse aux objectifs de la mission et que toutes les informations contenues dans le 

pre5ent rapport sont le fruit d'un entretien eu avec le Directeur General du Ministere de l 'Agri­

culture ainsi que d'informations re~ues par le P.N.U.D .. 

Par cons~quent, il n'a pas ete possible d'avoir des informations precises au sujet de la si­

tuation act~clle. 

Des informations re~ues, en tout cas, il ressort qu'un d~v?loppement graduel et approprie de 

la mecanisation agricole pourrait constituer un des points essentiels et indispensables a l'evol!!. 

tion de I 'agriculture gabonaise dans le cadre du "Plan directeur agricole pour l 'an 2000" en ter, 

mes d'augmentation rles superficies dominees par travailleur et des rendements unitaires, afin de 

diminuer le deficit alimentaire du pays et de faire face au manque de main-d'oeuvre, Ce procede, a 

encadrer dans les projets de developpement agricole, devrait etre etaye par toutes les infrastru.£_ 

tures c~~plementaires telles que la vulgarisation et !'assistance technique aux agriculteurs, la 

creation d'un reseau d'entretien et de reparation d~s machines, lea 1ubvention1 au credit agrico­

le et la creation d'un 1ysteme approprie de 1tockage et de conservation des produits. 

l 
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en rai~or. de tout .-:., qui a ete dit 1 il semble utile dr· recomrnan1er la creation - avec l 'as­

sist~r:e ~nter-:at1.::1:alt' - d'ur "~nati'.Jnal di! mac-hinis1u: agricole", ayant pour tiche : la 

defini.t:0n de.~ rr.achine! "£!:..~-:des les plus appropdiles aux conditions phvsiques; agronmr.iques et 

s0cio-f.c:c'n0ci ·ut~ .~•; p1y~.L....:_'experil'll'ntation; I '!'rude de :e•;rs adaptations et de leur fabrication 

eventnPl:~ sur plac.,, Cl' -:entre <le·.'rait "co;;ierer av~c ies initiatives a prendre dans le cadre de 

ia format ion d 'un reseau eff icace d 'artisan~ l.Jca<;r c~p:ibles .le f abriquer lcs out il s plus simples 

et d'effectuer ce service apres-vente. Il SPrait sotchaitable que ce centre so1t encadre dans une 

activite coordonnee a l 'echelon regional entre les Etats membres de l 10CM-!. 

11.7.2. - Secteur industriel - La mission n'a pas eu d'infoI'!llations par le Gouvernement,relatives 

au serteur s~condaire, 

En accueillant, d'ailleurs, les suggestions du '(inistere de !'Agriculture, en prevision de 

) 'utilisation ~ssez repandue d'une mecanisation basee sur !'emploi de gros tracteurs, la mission 

estimeutil<"recolTlllandE:r l'assistance internaticnale pour un° etude de faisabilit€ et pour la mise 

en oeuvre d'une uniti pilcte de micanique generale pour les grandes reparations des tracte1:r3 et 

d~s machines agri~oles ainsi que pour la production de certaines pi~ces de rechange. 

Cette unite devrait collaborer avec le rentre de rr~chinisme propose en ce qui concerne sur­

tout le controle de la qualitt-. 

11.7.J. - Afin de mieux illustrer le sens et Jes termes opfrationnels, certains schemas d'avant­

projet relatifs aux propositions avancies ont ete reportes en annexe. 

11. M. - PERsm:~'ES RE);CO:;TF EES 

- ~[. K.\o.''.1LFF - Repres,•ntant Resid ... n· - P~'l'D - Libreville 

- ~~. Y .• \h.LLI:: ·- C:hel d'::' r•rr.jt:l r·.:-;,c.R, - i'NES<:O - Libreville 

~!. f'.nll';,';fJA !\Ii<~ - ['irertp11r G.;neral - Minister~ de l 'A~ri~ulture, de 1 'Elevage et du Deve­

:0premPnt Rural - £.ibrevil~e 

~ - rL L:;m:·;;icw:;c:, - 'J:ncct~ur ,\djoi.nt - 'linistere de l'A~riculture, de l'Elevage et du Develop­

netccnr <.,;~al - i.ihrp\·i l le 

~:. H. ~:·;(;);,\ - OH< .1 Service du Genie Rural Pt du ~'.achiniame Agricole - Ministere de 1 'Agri­

ru ! tu~ • ., de l'Lle·;~g·,· et di! DevPloppernent Rural - Libreville 

l 
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12 - BRIEFING Al" PNt:D ET At: SIEGE DE LA C,E.ft .. - ADLl~S A!IABA 0-4/2/1976) 

PERSONNES RENC0NTREES 

- M. J.M.SA!!ND!::RS - Rqreoetant Regi.:n.1~ - P~l'l' ·- Addis Ababa 

2 - M. J.C.PHILLIPS - Reprc·ser.tant F.esiden~ - P';l'D - Addis Anaba 

3 - M. E.KASHA.'!Bl'ZI - Charge des progra!1Ill-cS - P~i'."rl - •1.<ldis Ababa 

4 - M. A.A.RASSADIN - Senior Ecor.uP1ic :._ft:c:ir Officer - n:;, - A.:!dis Ababa 

S - M. D.L.WRIGHT - Reg.Advi~er or: small scale technciJgy - CF.A - Addis Ababa 

6 - M. G.A.MARZOt:K - Chief, Economic Res. and Pl:rnnir.g Divisior. - CF.A - .\Jdis Ababa 

7 - M. G.E.A.IARDNER - Chief, Transport and Communication Division - CEA - Addis Ababa 

8 - M. G.KTI>!ANl - Chief, Centre for Fcono!:'ic Co-operatior. - CEA - Addis Ababa 

9 - M. J.B.JAFFREY-COKER - Chief, Technical Assistance and Prcgramrne C:.Oordination Office - Cl:./I -

Addis Ababa 

to - M. G.TRAORE' - Frogrammes Administrator - CEA - Addis Abata 

11 - M. D.K.GHA.'<SAH - Director of Population Proi:ratl1!'c Centre - CEA - Addis Ababa 

12 - M. I.Bl - Population Prcgrarmne Centre - CEA - Addis Ababa 

13 - M. I.FALL - FAO Adviser - CEA - Addis Ababa 
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Annexe l 

AVAr.."T-PROJET D 1 ASSISTANCE TECRNIQIJE 

POL'R LA CREATION D 't:N CE?."TRE NATIO~AI. DE MACRINISME AGRICOLE 

(ESSAIS, ADAPTATION, STANDARDISATION, ENTRETIEN DES MACHINES) 

CONSIDERATIONS PROPOSEES A L'EXAi'1EN DU GOl!VERNEMENT 

1 - Le present avant-projet de creation d'un "Centre national de machinisrr.e .. gricole" vise a cons-

tituer une institution pour la mise en place et le developpernent de la recherche appliquee adap-

tee aux besoins, a la fois, de l'industrie et de l'agricul~ure et de ses developpements. Afin 

d'eviter des doubles emplois, d'augmenter la productivite et de reduire les couts de la recherche, 

l'activite du CO?nt:re devrait etre coordonnee avec les activites semblables qui se decouleront dans 

les autres pays membres de l'OCAM, en ce qui concerne J 'echange periodique d'informations. le de-

veloppement de certains types de recherche, la documentation, l'utilisation des chercheurs. 

2 - Les ~ctivites relatives a l'experimentation, a la mise au point, a l 'adaptation et a la stan-

dardisation des machines et outils agricoles - une fois d~!ini Jes niveaux de mecanisation agrico-

le optimaux par rapport aux conditions structurelles ~t socio-e~onomiques du monde agricole - ser-

viront a identifier les machines necessaires; a 6ta'.:>lir un progrrumne de fabrication diversifiee 

et a aider l 'industrie dans la mise au point des produits, clans le cadre de la minimisation du 

coGt de production. Ce qui signifie que la criation d'un ''Centre national de machinisme agricole" 

se place comme charniere entre le secteur agricole !d'oit provierinent !cs exi.ger.r£>s techniques et 

economiques) et le secteur industriel, auquel [1 f~·.lt fourriir les indications de production con-

cernant: les modeles de machines a realiser, les necessiti's de leur i!daptation, les possibilites 

de standardisation, les p[eces qui peuvent ~tre fatrique~s sur place et ccl'.e• qui doivent ~tre 

importees (parce que plus economiques). Ceci, sur la base d'etudes approfondies en vue de dHi-

nir ; les niveaux optimaux de mecanisation; la potentialite du marche; le pouvoir d'achat des a-

griculteurs; l'experimentation directe des maLhines et des technologies importees et de leur adal!. 

tation aux besoins locaux, 

3 - Dans le cadre, le controle de la qualite devient un flement essentiel de tout le programme 

d 1 industda1isation, En effet, il est tout aussi important pc"tr le fabricant 'lue pour son client, 

car il permet d'assurer que le produit - du point de vue cant des matfriaux employes que des per-

formances - soit confonne aux specifications i'tablies, I.es essais de laboratoirc et sur le terrain 

permettent de verifier le comportement du produit a I 'usage et de determiner les modifications a 

lui apporter. En derniere analyse, le controle de la qualite concerne tous les services d'une en~ 

treprise
1 

du fait qu'il permet d'ahorder, clans une ~ptique scientifique, Jes rroblemes de concep-

I 
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tion, d'adaptation et de monlage ou de fabrication du produit, 

4 - La consequence logique <ie ce qui precede est la tache du "Centre" d.ins le cadre de la coope­

ration a la realisation d'un reseau efficace de reparation et d'entretien des machines produites, 

moy~nnant la fonnation technique et la mise a jour periodique d'agro~ecanic!rns distribues dans 

le milieu rural qui se chargeront justement du service apres-vente, ainsi que d'agro-techniciens 

ayant pour ~ache l'assistance technique, l'activite de demonstration et de vulgarisation aux agri­

culteurs. 

5 - 11 est reco11111ande que le Centre travaille dans le cadre de la Direction du Genie Rural et 

sous la responsabilite conjointe du Ministere de !'Agriculture et de ceux de J 'Industrie et qu';! 

commence son activite en definissant un progra111De de cooperatior. avec un institut cl~ recherche en 

Mecanique agricole d'un pays industrialise, avec l'aide et la participation active de l'O~L1ll et 

de l 'OCAM. 

6 - Ce projet de cooperation pcurrait avoir une duree de 4 ans, y compris lcs activites anterieu-

res au projet formation des contreparties techniques locales; elaboration du projet, chcix et 

achat des i!quipements necessaires, realisation des structures de base. 

AVANT-PROJET D 'ASSISTAHCE TECHNIQt:E 

1 - Titre du projet : Centre national de machinisme agricole (essai1, a<laptaticn, stJndardisatian, 

entretien des machines agricoles et formation d'agro-rnecaniciens). 

2 - Objectifs 

Creer les services en s'occupant de la mise au point et de• essais des nachines a~ric0!Ps 

moyrnnant I 'institution adapti!e ;iux besoins de 1 'industrie et dl· l 'agric11lturP et 'l"i jouerait un 

r8le d~ catalyseur dans le perfectionnement de la main-d'oeuvre technique, Ce projet fPra partie 

d'un ri!seau d'autres centres analogues existant - OU a creer - dans Jes autres Ftats memhres de 

l'OCAM coordonnes a l'echelon regional. Ce projet comporterait Jes activites ptincipales suiv;n­

tes : 

~efinir les niveaux optimaux de mecanisation et identifier Jes machines et ourils agricoles re­

pondant le mieux aux besoins locaux; 

- jouer le r81e de catalyseur dans la fabrication de produits adaptis aux besoins locaux moyennant 

l'etablissement de liens etroits avec l'industrie. Jes entrepreneurs potentiels et les agricul­

teurs; 

aider les petites et moyennes entreprises a lancer leurs produits sur le marche, a diversifier 

et a organiser leur production, en leur rendan~ des services de cpractere technique et, notarn­

ment, en leur fournissant des prototypes, des plans et des specifications, en etablissant des 
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normes, en les aidant i choisir l~s matiriaux, eP ~rocedant a des evaluations Ju camportement 

des produits, en assuran~ un~ bonnE organisation et le controle de la qualiti; 

- aider les grandes entre~rises a choisir les ?roduits i fabriquer, leur fournir i'assistance 

dans le domaine de la miae au point des e!Ements et analyser le comport11111ent des produits dans 

une optique cOl!l!lerciale; 

- aider le Couverno!lllent i elaborer les politiques nationales relatives a la mecanisation agricole, 

aux importations, i la fabrication, ~ la fa~rication, i la c011111ercialisation, i 1 'entretien et 

au dfveloppement de lL mecanisation elle-meme; 

- assister le Gouvernement Jans le renforcement d'~n reseau ef!icace d'artisan~ dans le cilieu ru 

ral pour 1 ·~ntretien et la riparatioa des machines et dans la formation des agro-techniciens et 

agro-mecaniciens. 

3 - Organisation du centre 

Pour la realisation des objectifs ci-dessus, le Centre pourrait se diviser en trois sections 

de travail, a savoir : 

3.1. - Section projets et controle du materiel : dirigee oar un ingenieur mecanicien assiste par 

une equip~ formees : d'un (ou deux) ingenieur mecanicien adjoint, de deux collatorateurs ayant un 

diplome de technicien-mecanicien, de deux ouvriers mecaniciens specialises et de dcux ouvriers; 

3.2. - S!ction experimentation et mecanisation : dirigee par un ingenieur genie rural assiste par 

une equipe formee : de deux collaborateurs ayant un dipl3me d'agro-technicien, de deux ouvriers 

spfcialise• et de deux ouvriers; 

3.3. - Section vulgarisation et formation : dirigee par un ingenieur genie rural, assiste par une 

equipe for.nee : de deux collabor~teurs ayant un diplSme d'agro-technicien ct de deax ouvriers sp!_ 

cialises dans l'entretien et la reparation. 

l.e chef de la section projets et controle du materiel devrait exercer les fonctions de direc 

teur du Centre et de contrepartie de !'expert, chef du projet d'assistance technique vise au point 

7. 

It aura egalement la responsabilite administrative du Centre, assiste par un personnel ade-

quat. 

4 - Duree de l 'assisra~ce technique : quatre ans (un an pour les activites anterieures au projet, 

trois ans pnur les activires op~rationnelles). 

5 - Organisme aouvernemental charge de !'execution du projet : Direction du Genie Rural du Minis­

tire de !'Agriculture. 1.e centre sera gere par un ConReil d'Administration, ayant la tache d'o­

rienter la politique de l'act;vite du Centre et d'en approuver lea progra11111e1 de travail, les bu! 

gets annuel1 et lei re1ultat1 obtenus, Ce conseil 1era form€ par : un representant du Mini1tlre 

de !'Agriculture, un repre1entant du Ministire de t'Industrie, un representant de chacune des 10-

l 

I 
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cietes d'Etat interessees au dEveloppement 1 i la cominercialisation• au crEdit et i la vulgarisa­

tion en agriculture; ie Repres~ntant Resident du PNUD; le chef de l'Institut de recherches agron~ 

miques et ~ootechniques du Ministire de l'Agri~ulture; le directeur du ~rojet et le directeur du 

centre. 

6 - Organismes cooperateurs 

Sant organismes cooperateurs du centre : les fabricants de mach~nes agricoles (secteur public 

et prive); les lnstituts universitaires dans le domaine de la mecanique et de l'agriculture; les 

entreprises metallurgiques et les •ntreprises de construction mecanique; la Chambre de Commerce, 

d'lndustrie et de l'Artisanat. 

7 - Type d'assistance ear les organisations internationales et/ou les aides bilaterales : 

A - Activites anterieures au projet - mission pour l'elaboration du pr~jet et l'etablissement du 

rapport : 1 expert(2 mois)et 1 fonctionnaire ONUDI(l semaine); 

B - Bourses de perfectionnement : formation a l'etranger des ingenieurs (12 mois chacun) et des 

techniciens (8 mois chacun); formation dans le pays et reunions techniques; 

C - Activites operationnelles : materiel : machines de l'atelier; laboratoire et contrSle de la 

qualite; prototypes, matrices, gabarits et parties fix~s. plans. etc.; documentation et auxiliai­

res techni~ues; equipement du bureau d'etudes; 

Experts : directeur du projet (36 mois) et fonctionnaire de l'ONUDI (6 semaines); 2 experts asso­

c~es (respectivement 36 et 24 mois); 

Consultants : suivant les besoins; 

(Note : la liste detaillee du materiel, des prototypes, des documents techniques, etc,, ainai que 

la repartition des fonds pourraient etre etablies pendant les activites anterieures au projet). 

B - Contribution du Gouvernement 

- terrain et batiments; personnel de contrepartie; fourniture de matieres premieres; frais d'e!!. 

trHt,·n et frais divers; fonds de roulement; fonds de reserve. 

9 - P-:ogramrne de travail 

Le progra!Tllle d'activite du Centre (i definir d'une maniere plus approfondie au cou~• de l'E­

laboration du projet) comprendra : 

- !'identification des machines agricole1 nEce1saire1 au dEveloppement de l'agriculture; 

- la mise au point de produits et !'evaluation de leur performance•• compte tenu des be1oin1 de 

I 'industrie et de !'agriculture; 

- la diffusione des information• technique• et l'organi1ation des 1ervice1 technique1; 

- l 'elaboration d 111n programme de formation technique et de perfectionnement de la main-d'oeuvre; 

- l'a1sistance a 1 'industrie pour amiliorer et diver1ifier ea production; 
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- l'assistance au Gouvernement dans l'elaboration des politiques nationales relatives i la mica-

nisation ag•icole, aux importations, a la fabrication, a la coai:ercialisation, i l'entretien et 

au develurf.!lnen~ ~e la mecanisat1on elle-meme. 

Puisqu'il est reco111111ande que les progratll!leS de fabrication soient fondes sur les travaux de 

mise au point,d'es~ai~ et de divulgation faits par le Centre, il est indispensable que les acti-

vites de ce Centre. soient menees en etroite cooperation avec le secteur industriel. 

11 est egalement reco11111ande que, dans le cadre de l'•ssistance ie l'ONUDI, uncertain nombre 

de prototypes de machines et d'instruments susmentionnes provenant de pays industrialises et d'au-

tres pays en voie de developpement soient mis, en priorite, a la disposition du Centre de machi-

nisme agricole, ainsi que des machines et des instruments pour les essais et la mise au point, de 

meme qu'une documentation technique. 11 est egalemen~ reco11111ande que des bourses de l'ONUDl soient 

accordees a des techni~iens du personnel de contrepartie pour leur permettre de se rendre dans un 

autre pays en voie de developpement ou dans un pays industrialise afin d'y etudier et choisir des 

prototypes de machines et d'instruments et d'y recevoir une formation specifique. 

10 - Reco111111andations concernant !'execution du projet et le calendrier des travaux (
0

) 

Element du projet 

a) Activites anterieures au projet (rnissior. chargee 
l r.iois 

d'elaborer le projet et de preparer Ln rapport, 

avec tous les renseignements necessaires) 

b) Bourses de perfectionnement a l 'etranger 
12 mois et 10 mois 

~) Commande de!> machines 

Co111111ande des prototypes d' irstruments 

d) Modification ou •onstruction des batiments 

e) Norr.ination de1 Directeur du projet 

Nomination des experts as!>ocies et du Volontaire 

~es Nations Unies 

g) ln•t·llation des machines 

h) Mise ~~ service des installations 

11 - Activites "nterieures au projet : Elaboration du projet et du document relatif au projet 

(rapport sur le projet). Mission preparatoire. 

Une mission preparatoire developpera le present avant-projet et etablira un document complet 

relatif au projet. Le projet de fiche de ren11eignement etabli a I 'intention du Gouvernement en vue 

d'une demande d'assistance technique de l'ONUDl devra etre prepare par le Gouvernement meme. 11 

est reco!l'lllande que Jes activite1 anterieures au projet 1oient entreprises par l'ONUDI en coopera-

A remplir par le Gouvernement 

I 
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tion avec l'OCA.~ et un Institut national de micanique agricole d'un pays inclastrialisi, de sorte 

que le projet soit exicuti dans le cadre d'un progrm1111.e de cooplration avec la participation ac­

tive des organisations internationales et l'aide de l'assistance bilatlrale. 
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Annexe 2 

AVANT-PROJET D'ASSISTANCr ?~CHNIQUE 

RELATIF A IA CREATION D'UN ATELIER MECANIQUL PILOTE POUR L'ASSEMBLAGE F.T LA 

FABRICATION DE MATERIEL AGRICOLE ET D 'OliVRAGE SIMPLES EN METACX 

CONSIDERATIONS PRC~OSEES A L'EXAMEN DU GOUVERNEMENT 

I - Le present avant-projet de creation d'un atelier mecanique pilote pour !'assemblage et la fa­

brication de materiel agricole et d'ouvrages simples en metal vise a constituer un~ unite suscep­

tible de saf isf aire les besoins mecaniques-agricoles du pays compte tenu des points suivants : 

a - utilisation des matiexes premieres et de la ferraille locales en plus que des matieres pre-

mieres importees; 

b - possibilite d'expansion des installations existantes a 1 'echelon d'artisanat pour la creation 

d'un service d'assemblage, de fabrication et de repar1tion et d'entretien des machines. 

L'atelier pilote vise en plus a aider la format.ion technique de la main-d'oeuvre et des di­

plomes de l'enseignement technique general, !'industrialisation des zones rurales, le remplace­

ment des importations et le developpement des a..:tivites d'entretien et de reparat'on. La gal!ll1e des 

fabrications recol!ll1a:idees devrait etre limitee et la valeur de la production devrait etre modeste 

au debut, mais pourra etre etendue et diversifiee dans 1 'avenir. 

2 - L'unite pilote devrait etre constituee par : 

- une fondP.rie tous metaux avec une capacite appropriees, en prevoyant la recuperation et !'utili­

sation de la ferraille; 

- un atelier ~ecanique general (machines-outils, forge, soudure) et de menuiserie pour l 'assembla 

gr et la con~truction de machines agricoles; 

dtelier mecanique p~ur les operations d'entretien et de reparation, 

~ura un personnel permanent a !'echelon technique et de direction et un personnel non pe!. 

manent p, .. r la 0 onstruction et les reparations, forme par les artisans ruraux qui auront suivi un 

cours de pre , . .-iration technique d'au moins 6 mois. Le personnel de direction s'occupera egalement 

d'assistcr les ,1rtisans, a la sortie des periodes de formation, dans l'organisation de leurs ate­

liers. 

3 - En plus d'une phase preliminaire de formulation du projet de la part d'un expert internatio­

nal (2 mois) et de concession de bourses de perfectionnement a l'etranger pour les techniciens lo­

caux, la phase operationnelle du projet prevoit une duree de 3 ans, avec l'assistance de la part 

d'organisations internationales et des aides bilaterales pour 1 'envoi d'experts et des equipementa 

de baRe. Pendant cette phase, le Gouvernement devrait contribuer moyennant l'octroi de terrain, la 
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constructicu des bitiments, la ~i1e i la disposition d'un fonds de roule111ent et du personnel de 

contrepartie. 

4 - Une fois finie cette phase
1 

il serait souhaitable que 1 1unite ass\Jl!le la fonne d'une sociltl 

a economie mixte soit de type multinational, soit creee a l'interieur du pays. 

A\'ANT-PROJET D 'ASSISTANCE TECHNIQt:E 

l - Titre du projet : atelier mecanique pilote pour !'assemblage et la fabrication de materiel 

agricole et d'ouvrages simples en metaux 

2 - Objectifs 

- Developper les competences techniques locales; 

Favoriser au maximum l 'utilisation des matieres premieres locales; 

- Assurer la formation dans tous les secteurs de la formation mccanique et, en particulier, assu­

rer la qualification des diplomes des ecoles professionnelles et la formation des artisans ru-

raix; 

Developper la fabrication sur place d'ouvrages en metaux simples et contribuer a !'industriali-

sation des zones rurales; 

Creer des services d'entretien et de reparation. 

3 - Organisalion de !'atelier 

L'atelier comprendra trois parties, a savoir 

- une fonderie tous metaux, prevoyant aussi la possibilite de recuperation de la ferraille pour 

la production de fonte et d'aciers normaux pour la construction de parties de machines; 

- un atelier de ~ecanique generate (machines-outils, forge, soudure, etc.) avec menuiserie annexe, 

pour 11 assemblage et la construction des machines agricoles et d'autres ouvrages simple~ en me-

- un , .. :~er micanique pour l'e~tretien et la reparation du materiel agricole. 

L'at•1 ier sera dirige par un ingenieur mecanicien (ayant aussi la responsabiliti de la ges­

tion) ass;str par une equipe formee de deux ingenieurs adjoints (l'un pour la fonderie, l'autre 

pour I'ateiie1 rnecanique et 1 'atelier de reparation) et d'un nombre suffisant (4-6) de technicien1 

mecaniciens diplom€s ainsi que d'une petite equipe administrative. L'activite pratique sera effec­

tuee par des artisans recrutes surtout dans le milieu rural pour des stage1 d'une duree de 6 a 12 

mois. Ceux-ci seront ensuite aides et conseilles, apres le stage, dans le renforcement de lP.ur a­

teliers, en particulier pour ce qui concerne l'activite de reparation et d 1entretien et l'octroi 

de credits facilitel pour le dimarrage, 

4 - Duree de l'a11istance technique quatre ans (un an pour lea activite1 anterieures au projet, 
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trois ans pour les activites operationnelles). 

5 - Organisme gouvernemental charge de l'execution du projet service competent du Ministere de 

l'Industrie. L'unite sera assistee par un conseil technique forme par : un representant du Mir.is­

tire de l'Industrie. un representant du Ministere de l'Agriculture, un representant du Ministire 

du Plan; le Directeur du Centre national de machinisme agricole; le President de la Chambre de 

Commerce, de !'Agriculture et de l'Industrie; le Representant Resident du PNlID; le Directeur du 

projet et le Co-directeur de l'unite. 

6 - Organisme cooperateurs : sont organismes de cooperation de l'unite pilote : le Centre national 

de machinisme agricole, le Departement de Mecanique de la Faculte Polytechnique de l'~niversite, 

l 'Institut de recherches agronomiques et zootechniques du Ninistere de l 1Agriculture, etc .. 

7 Type d'assistance de la part des organisations internationales et/ou d'aides bilaterales : 

A - Activites anterieures au projet : mission de forml'lation du projet : 1 expert/4 mois de tra­

vail; 1 fonctionnaire ONUDI/10 jours; 

B - Bourses de perfectionnement a l'etranger 

mecaniciens/6 mois chacun; 

2 ingenieurs/8 mois chacun; 4 techniciens diplames 

C - Activites operationnelles : 1) materiel de base; 2) matieres premieres et equipement divers; 

3) experts (directeur du projet/36 mois; expert associe/18 mois; volontaires des K.c./12 

mo is). 

8 - Contribution de la part du pays : 1) terrain et batiment; 2) personnel de contrepartie; 3) ma 

tieres pr~mieres; 4) frais d'entretien e• fonds de roulernent. 

9 - Progra11111e de fabrication recommande 

a) Phase I : fabrications prioritaires 

Au cours de la premiere phase, il conviendrait de s'en tenir a la fabrication et a l'assem-

blap' :i 'une gal!ll\e limitee de produits. en employant les produits fournis par la fonderie : pet it 

outillag< (beches, pelles, pioches, paniers en treillis d'acier, riteaux, houes, sarcloirs, fau­

cilles, brouettes. etc.); machines actionnees a la main (egreneuses a mals, decortiqueuses, bat­

teuses, pc•.1dr,,•.1ses a semence, hache-paille, repiqueuses, pompes a main, poudreuses, pulverisa­

teurs, etc.) et materiels traction animale (charrue a soc, cultivateurs, herses, butteuses, se­

moirs avec distribut~urs d'engrais, planteuses avec distributeurs d'engrais, barres d'accrochage, 

niveleuses, faucheuses, charrettes, etc.). La priorite a accorder aux produits et les quantites 

a produire seront determinees en fon~tion des conclusions des enquel~• et etudes sur la demande, 

Si le present avant-projet est accepte, le progra11111e de fabrication pourrait etre precise au 

cours des activites anterieures au projet. 

b) Phase II : progran111e de developpement dee fabrications locale• 
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Toute expansion du programme de fabrication devrait itre f ondee sur les trava~x de ~ise au 

point. d'essais et de vulgarisation qui pourraient etre entrepris par le Centre national de machi 

nisme agricole, Il est recommande qu'avec l 'ass.istanr.e de l'ONUDI un certain nombre de modiUes de 

machines et d'instruments cites ci-dessus, fabriques dans des pays industrialises et dans d'autres 

pays en voie de developpement soient fournis par priorite au Centre national de machinisme agric~ 

le; il conviendrait egalement de fournir des machines et des appareils d'essais et de ~ise au 

point ainsi qu~ des revues techniques, 

10 - Reco11111andations cor.=ernant !'execution du erojet et le calendrier des lravaux \
0 ! 

Element du projet Duree -
a) Activites anterieures au projet 

Mission de formulation du projet 4 mois 

b) ~ourses de perfectionnement (formation a l'etranger) 12 mois 

c) Commande de machines 

Commande de materiels de Jemonstration 

d) Construction ou modification des bitiments 

e) Nomination du directeur du projet 36 mois 

f) Nomination de l'expert associe 24 mois 

g) Mise en place du materiel 

h) Mise en marche du projet 

11 - Activites anterieures au projet : missi~n de formulation du projet 

Cette mission sera chargee de choisir 1 'emplacement, de determiner la gamme des fabrications 

et le volume de la production. de preter son concours pour selectionner les boursiers, determiner 

les caracteristiques des machines et du materiel necessaires pour l'atelier, ainsi que di' materiel 

agricole a acheter a l'etranger, £t d'etablir un document detaille relatif au projet, 

A replir par le Gouvl!rnement 
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Annexe 3 

AVAl.\"'T-PROJET D 'ASSISTANCE TECHNIQUE 

REIATIF A LA CREATION D'UNE UNITE POUR L'ASSEMBLAGE ET LA FABRICATION 

DE PETITS TRACTEURS 

CONSIDERATIONS PROPOSEES A L'EXAMEN DU GOUVERNEMEl.\'T 

l - Le present avant-projet de creation d'un atelier pour l'assemblage et la fabrication de petits 

tracteurs vise a constituer une unite susceptible de satisfaire la demande de tracteurs de l 'agri­

culture du pays et des pays limitrophes, compte tenu des points suivants : 

a - utilisation des ma~ieres premieres et des semi-ouvres produits sur place; 

b - utilisation des capacites techniques locales et aide a la formation technique de la main-d'oe!!_ 

vre et des diplomes de l'enseignement technique general; 

c - developpement des activites d'entretien et de reparation avec la creation d'un reseau d'ate­

liers mobiles pour l'entretien a la ferme et de quelque centre pour les entretiens speciaux et 

les reparations dans le milieu rural. 

2 - La fabrication devrait se limiter initialement a la production d'un seul modele de tracteur, 

simple et robuste, d'un usage facile et d'un entretien simple et pourra se diversifier dans l'ave­

nir avec la fabrication d'autres modeles de tracteurs en rapport au developpement des exigences 

agro-mecaniques locales et a l 'evolution du degre de preparation technique des agriculteurs. La 

possibilite de fabrication,du moins partielle, de moteurs pourra etre prise en consideration par 

la suite, sur la base egalernent d'etudes de marche appropriees. 

·i - L'unite devrait comprendre 

- vi ,:ecteur pour I 'assemblage et la fabrication partielle de tracteurs, pourvu d 'un bureau tech-

- un sectc.:r pour la formation des cadres charges du service d'entretien et de reparation et d'a­

gro-mecaniciens en mesure d'instruire le monde agricole en cr. qui concerne la conduite et 1 'en­

tretie.n 3 la i':·rme rles tracteurs, 

4 - Pour la definition du modele de tracteur a construire, pour I'etude des adaptations nece11ai­

res aux conditions et aux matieres de base locales, pour le controle de la qualite, !'unite de­

vrait se servir de 1 'act1vite de consultation du "Centre national de machinisme agricole" et,pour 

la realisation des machines agricoles a accoupler aux tracteurs, des usines existantes dans le 

pays et travaillant dans le secteur metallurgique et mecanique, 

l 
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5 - Outre une phase preliminaire de formulation du projet et de definition des modeles I rialiser 

de la part d'un expert international(l2 mois) travaillant En collaboration avec les techniciens 

du "Centre national de machinisme agricole" et d'octroi de bourses de perfectionnement i l'etra~ 

ger en faveur des techniciens locaux, la phase operationnellr du projet prevoit une durie de 3 

ans,avec !'assistance des organisations internationales et/ou d'aides bilat( ales, pour l'envoi 

d'experts et des equipements de base. Pendant cette phase, le Gouvernement devrait contribuer en 

fo~rnissant le terrain (y compris le terrain pour l'essai des tracreurs), en construisant les 

bitiments et en mettant a la disposition un fonds de roulement ainsi que le personnel de contre­

partie. 

AVANT-PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE 

l - Titre du projet Unite pilote pour 1 1assemblage et la fabrication de petits tracteurs. 

2 - Objectifs : 

- Favoriser dans la mesure du possible !'utilisation des matieres premieres er les competences 

techniques locales; 

Developper la fabrication sur place de petits tracteurs et contribuer a 1 'industrialisation 

des zones rurales; 

- Aider la creation et le renforcement des services d'entretien et de reparation et la formation 

de marchand-reparateurs et de conducteurs de tracteurs. 

3 - Organisation ce 1 1unite 

L'unite devrait comprendre quatre departements : 

- departement machines-outils et traitements termiques de base pour la productio~ des composants 

simples et l'usinage des pieces importees avec p~ssibilite d'ulterieures extensions en fonction 

de !'augmentation graduelle du contenu technologique local; 

- departement assemblage et peinture des tracteurs; 

- c!._.partement essais, rodage et controle final de la production; 

- dep<lrtement formation du personnel pour le service apres-vente, d'agro-mecaniciens et conduc-

teurs et magasins pieces de rechange. 

Elle devra etre dirigee par un ingenieur mecanicien (ayant aussi la responsabilite de la 8! 

stion et du bunau d'etude) assiste par un ingenieur adjoint pour la supervision des activites 

d'atelier et par une equipe de 4 techniciens diplemes mecaniciens ayant la responsabilite des dif 

ferents departements. La main-d'oeuvre sera formee par des ouvriers locaux, apres une periode 

appropriee de formation initiale, done la duree sera definie pendant lee activites anterieures 

au projet, en fonction des disponibilites locales, 

Les activites d'etude, de dessin, d'adaptation et de controle de la qualite seront effec­

tuees en cooperation avec le "Centre national de machinisme agricole", 

l 
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4 - Durie de l'a11i1tance technique : quatre ans (un an pour les activitEs antErieures au projet, 

trois ans pour les activitEs opErationnelle1), 

5 - Organisme gouvernemental chargf de l'exfcution du projet : service approprif du Ministire de 

I'Industrie. L'unite sera assistee par un conseil technique duquel feront partie : un reprEsen­

tant du Ministere de l'Industrie; un reprEaentant du Ministire du Plan; un representant du Minis­

tire de !'Agriculture; le directeur du Centre national de machinisme agricole; le president de la 

Chambre de COllDl!erce, de l'Industrie et de l'Agriculture; le representant Resident du PNUD; le Con 

seiller regional de l'ONUDI; le directeur du projet; le directeur de l'atelier. 

6 - Organisme cooperateurs : sont organismes de cooperation de l'unite pilote : le Centre national 

de machinisme agricole; le Departem~ut de mecanique de l'Universite; l'Institut de recherches a­

gronomiques et zootechniques du Ministere de l'Agriculture; les unite de production de matieres 

premieres et de semi-ouvres et celles de production d'outils et de machines agricoles. 

7 - Type d'assistance de la part des organisations internationales et/ou d'aides bilaterales 

A - Activites anterieures au projet : mission de formulation du projet 1 expert/12 mois de tra­

vail; 1 fonctionnaire ONUDI/20 jours; 

B - Bourses de perfectionnement i l'etranger 

mes mecaniciens/8 mois chacun; 

2 ingenieurs/12 mois chacun; 4 techniciens diplo-

C - Activite operationnelles : 1) materiel de base; 2) matieres premiere~ et equipements divers; 

3) experts : directeur du projet (36 mois); expert associe (36 mois); 2 superviseurs techni­

ques (chefs d'atelier) (36 mois chacun), 

8 - Contribution de la part du Gouvernement : 1) terrain et batiments; 2) personnel de contrepar­

tie; 3) matieres premieres; 4) frais d'entretien et fonds de roulement. 

~ - Programme de fabrication recommande 

a) P'.;:;e I : Initialement l 'activite de I 'unite comprendra la production d 'un seul modHe de trac 

teur simele, robuste, d'un emploi facile et d'un entretien simple, dont les caracteristiques se­

ront detinies d'une fa~o1. detaillee pendant les activith anterieures au projet avec la collabora 

tion du Centre national de machinisme agricole. Le potentiel productif du centre pilote ainsi que 

les parties qui pourront se construire sur place et les types d'usinage que l'on pourra effectuer, 

seront eux aussi definis au cours de la mission preliminaire 1ur la bale d'une etude approfondie 

des possibilites techniques et du marche i 1 'echelon regional. Dans la premiere phase du projet, 

par consequ~nt, la fabrication se limitera aux pieces les plus simples et d'une plus facile realJ. 

sation, tandis que le moteur et les parties plu1 complexes 1eront importe1, Ceci, dans le cadre de 

!'organisation d'une unite qui, tout en 1e 1ervant de1 technologies les plua modernes, sera basee 

sur un rapport entre investis1ement1 de capital et ab1orption de la main-d'oeuvre qui tienne coml?. 

_J 
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te des nive•ux s•l•ri•ux et des conditions socio--lconomiques du p•ys, 

b) Phase II 

Dans la deuxieme phase, le nombre et le d~gre de perfectionnement des pifces fabriquees sur 

place pourront itre graduellement •ugmentes en fonction des facilites loc•les accrues et de la 

pl· grande experience acquise par l• m•in-d'oeavre, II sera possible egalement de prendre en CO!!_ 

sideration la possibilite d'une diversification de l• production, avec l• construction d'un ou de 

plusieurs differents modeles de tracteurs a def inir sur la b•se des resultats du travail de re­

cherche et d'experime&tation effectue p•r le Centre nation•! de machinisme •gricole, ainsi que de 

!'evolution desconditions socio-economique des agriculteurs. 

10 - Recommandations concernant !'execution du projet et le c•lenclrier des trav•ux 

Elements du projet 

a) Activites anteri•ures au projet 

Mission de formulation du projet 

b) Bourses de perfectionnement (formation a l'etranger) 

c) Commande des machines et installations 

d) Construction ou modific•tion des bitiments 

e) Nomination du directeur du projet 

f) Nomination de !'expert associe et des techniciens 

g) Mise en place du materiel 

h) Mise en marche du projet 

Duree 

12 mois 

12 mois 

11 - Activites anterieures au projet : mission de formulation du projet 

Cette mission sera chargee de choiair l'amplacement, de determiner les caracteristiques de 

construction du tracteur et d'en mettre au point le projet, de definir la capacite productive de 

l'installation et les parties qui pourront itre fabriquee sur place, de proceder au choix et a 

t 'achat des equipements necesaaires et d'etablir les volwnes d'investissementa redigeant un docu­

me~t detaille final relatif au projet. 

(•) A remplir par le Couvernement 

l 

_J 
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• 

Annexe 4 
• 

ETI.'DE DE FACTIBILITE RELATIVE A LA REALISATION D'UNE UNITE PILOTE POUR 

LA FABRICATION DE B<l1LON1'!RIE 

Schema de projet de description du poste 

Designation du poste : ingenieur mecanicien specialise dans la production de pieces metalliques 

apeciales (boulonnerie, engrenages), 

Duree de la mission : 3 mois. 

Dat~ d'entree en fonction : des que possible. 

Lieu d'affectation : ville de ( 0
) avec possibilite de voyages a l'interieur du pays et dans 

les pays limitrophes, 

But du projet : etude de faisabilite relative a la realisation d'une unite pilote pour la fabrica 

tion de boulonnerie et d'engrenages, 

Attribution: l'expert, qui travaillera en collaboration etroite avec lea services concernes du 

Ministere de l'Industrie, devra se charger des tiches suivantes : 

1 - faire une enquete de marche approfondie des exigences interieures du pays et de celles des 

pays limitrophes en fait de boulonnerie et d'engrenages; 

2 - definir les f acilites de base existantes dans les ppys visites du point de vue des matieres 

premieres, du controle de la qualite, etc,; 

3 - formuler un projet de factibilite pour la realisation d'une installation pilote, avec la de-

termination des qupntites initiales a produire et le calcul des avantages economiques de l'i-

nitiatives; 

4 - assister le Gouvernement dans la poursuite de l'activite entreprise, 

Formulation et experience requises ingenieur mecanicien avec une experience technique et econo-

~ique solide dans le domaine de la production mecanique de base et dans la formulation de projets 

indt.:,,tdels; 

Langue : fran~ais 

Renseignernents complementaires ( 0
) 

(
0

) A remplir par le Couvernement, 

-------
_J 

' 
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Annexe 5 

ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE RENFORCEMENT ET LA REORGANISATION DES UNITES EXISTANTES POOR LA 

PRODUCTION DE MACHINES ACRICOLES 

Schema de projet de description du po•te 

Designation du poste : ingenieur micanicien specialise dans !'organisation de la production de 

machines agricoles et d'ouvrages simples en metal. 

Duree de la mission : 10 mois. 

Date d'entree en fonction : des que possible. 

Lieu d'affectation : ville de ( 0
) avec possibilite de voyages a l'interieur du pays et dans les 

pays limitrophes. 

But du projet : assistance dans la reorganisation des unites existantes pour la construction des 

outils et machines agricoles et dans !'organisation d'un reseau rural de service apres-vente, 

Attribution : !'expert, qui travaillera en collaboration etroites avec les services concernes du 

Ministere de I'Industrie, du Ministere du Plan et du Ministere de !'Agriculture {Direction du Ge­

nie Rural - Centre national de machinisme agricole) devra se charger des tiches suivantes : 

1 - analyse du potentiel industriel existant dans le secteur de la production des machines agric.£_ 

les et redaction d'un projet de rtstructuration et renforcement du secteur, compte tenu des 

modeles de machines a realiser, dans le cadre de I 'application de technologies modernes,ainsi 

que de la necessite d'investissem!nts reduits de capital et d'un emploi eleve de main-d'oeuvre; 

2 - determination des materiaux et des semi-ouvres necessaires dans le cadre d'une standardisation 

maxima et de couts de production minimum; 

3 - assistance dans I'achat et dans !'installation des equipements necessaires et dans la mise en 

marche de l'activite; 

4 - assistance dans I'etude des machines les plus appropriees aux exigences locales et aux faci­

lites existantes; 

5 - assistance dans !'organisation d'un reseau de service apres-vente moyennant la formation spe-

rifique des artisans ruraux existants et la creation de nouveaux. 

Formalion et experience reguises : ingenieur mecanicien avec une experience solide dans le domai­

ne cf., 1 'etude et de la production de machines agricoles simples et de l 'organisatiol' cl. 'ateliers 

mecaniques. 

Langue : fran~ais 

Renseignements compleaentaires 

du pays) (0
) 

(
0

) A remplir par le Gouvernement 

{concernants la situation econ0111ique, agricole et industrielle 
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·Annexe 6 

EnlDE DE FACTllllLITE RELATIVE A LA REALISATION D'UNE UNITE i'ILOTE 

POL"R IA FAllUCATION ET L 'ASSEMILACE DE !tOTOCrtTEUR.S 

Schema de projet de description du poate 

Designation du poste : ingenieur mecsnicien specialise aans la construction de motoculteurs avec 

experience dans l'organisation d'ateliers de production et dans le marche. 

Duree de la mission : 4 mois. 

Date d'entree en fonction ; des que possible. 

Lieu d'affectation : ville de (") avec possibilite de voy3ges a I'interieur du pays tt dans 

les pays limitrophes. 

But du projet : etude de fais~bilite relative a la realisation rl'une unite pilote pour la fabrica-

tion et !'assemblage de motoculteurs. 

Attribution : I 'expert, qui travaillera en collaboration etroi.te avec les services concernes du Mi 

nistere de l'Industrie et avec le Centre national de machinisme agricole, devra se charger des ti-

ches suivantes : 

I - faire une enquete approfondie des possibilites de marche. tant national que des pays voisins, 

de motoculteurs et determiner les types et les modeles consideres comme les plus appropries 

aux conditions locales; 

2 identifier les facilites de base existantes dans les pays visites, du point de vue des matie-

res premieres, des semi-ouvres, du controle de la qualite, etc.; 

3 - formuler un projet de factibilite pour la realisation de !'installation pilote, avec la defi-

nition des parties qu'il Sera possible de produire sur place, des quantites initiales a produi_ 

re et de I'equipement necessaire, le calcul des avantages economiques de I 'initiative et des 

couts de production ainsi que l'analyse du rapport cout/benefices; 

4 - definir le schema d'organisation a'un reseau de service apres-vente; 

assister le Gouvernement dans la formulation d'un prograrrme pour la mise en oeuvre de l'initi!. 

tive. 

Formatic:c et experience reguises ingenieur mecanicien avec une experience technico-economique •.2, 

lide dans la production di' motocuiteurs et dans la formulation de projets industriels. 

Langue : fran~ais. 

Renseignements complrmentaires (concernants la situation economique, agricole et industrielle du 

pays) ( 0
) 

(
0

) A remplir par le Gouvernement 

_J 

f 
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Annexe 1 

ASSISTA.-.CE DANS LA DEFINITION DE LA POLITIQIJE OE DEVE~OrKEMENT DE L 'AGJ\ICUL~ 

Sch&na de projet de description des poste~ 

Designation des pastes a) ingenieur agronome specialise dans le secteur de l'economie et de la 

planification 2gricole (Chef de mission); b) ingenieur agronome specialise dans le secteur du cre­

dit et des problemes de marche en agriculture, 

Duree de l~ mission : 18 mois chacun, 

Date d'entree en fonction : des que possible. 

Lieu d'affectation : ville de ( 0
) avec possibilite de voyages a l'interieur du pays et dans les 

pays limitrophes. 

But du projet : assistance dans la definition de la politique de developpement de l'agriculture,de 

ses temps et modes de r~alisation, des volumes des investissements necessaires, des benefices qui 

en derivent, du credit agriccle et des exigences generales de sa re~lisation. 

Attributions les experts, qui travailleront en collaboration etroite avec les services concernes 

des Ministeres du Plan et de l'Agriculture, devront avoir les taches suivantes : 

l - verification de la situation actuelle, des plans, des projets et des initiatives en cours pour 

le developpement de l 'agriculture, des exigences internes et externes de demande de produits !_ 

limentaires et agro-industriels et des concitions de la production; 

2 - identification et definition d'une politiqu~ structurale et infrastructurale precise d~ deve­

loppement agricole par secteurs de production en fonction des exigences sociales et economiques 

du pays et, en parti,·ulier, des masses rurales; 

3 - definition des temps l't des methodes de realisation, des volumes d 'investissements necessaires, 

analyse du rapport coGts/benefices; 

4 - definition et quantification d'une politique de credit agricole coherente avec les exigences 

de developpement des investissements en agriculture, de la production, de 1 'importation, de 

i' ec:1lpoi de moyens techniques et du developpement agro-industriel du secteur; 

5 - ass; stance dans la coordination des activites de recherche, experimentation, formation et vul-

gari sat •on en rapport avec les plans de developpement fonnules. 

Formation ct experience requises a) ingenieur agronome specialise dane le secteur de 1 1 econCJ111ie, 

de la planificati0n rurale et de la restru~turation de !'agriculture; b) ingenieur agronome speci.!. 

lise <lans les analyses de marche et dans les problemes de credit agricole, 

Langue : fran~ais. 

Renseignements complementaires 

pays) ( °) 

(
0

) A remplir par le Gouvernement 

(concernant les conditions socio-economiques et agricoles du 
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l.l. - SITUATION ACTUELLE 

l.l.l. - Les dix pays visites presentent des niveaux diffirents de developpement 1ocio-econ0111i-

que et sont caractirises par des taux d'accroissement i&nographique tris eleves, compris entre 

un minimum de 1,4% et un maximum de 3,8% par an environ. 

Malgri celi, la population globale pour l'ensemble des 10 pays n'atteint que 35 millions 

d'habitants. Per consequent, les limites des marches internee et le faible pouvoir d'achat de la 

population ont fait reconnaitre l'exigence d'un divelcppement de formes de cooperation iconomique 

internationale tres pousse (entre les Etats mem~res de l'OCAM) ainsi que d'un effort de coordina-

tion coneidirable entre les nombreuses initiatives et les plans de developpernent afin d'obtenir 

une evolution rapide des conditions socio-iconomiques. 

1.1.2. - Secteur agricole - Il est caractirise par : 

- un pourcentage de terres cultivees par rapport aux terres cultivables tres faible (a 1 'ex-

ception de Maurice et du Rwanda) et compris entre un minimum de 1,7% (Niger) et un maximum de 

34% (Sinegal); 

- 4es conditions climatiques, hydrologiques et pedologiques en general tres favorebles et qui 

offrent d'inormes poasibilites de diveloppement de l'agriculture; 

- une structure agricole basee sur une majorite d'exploitations de dimensions inferieures i 4 ha, 

i conduction familiale et fondee sur une iconomie de subsistance, avec une densite d'actifs par 

hectare comprise entre 0,7 (Niger et Maurice) et 21 3 (Togo); 

- un revenu brut moyen compris d'un ~inimum d'environ 60 a un maximum de 400 •USA/hectare, tan-

dis que la part de secteur agricole dans la formation du P.I.B, vari~ d'un minimum de 28% (Se-

negal) i un maximum de 60% (Rwanda) a l'exception du Gabon OU il atteint le 5%; 

la necessite d'une augmentation de production des cultures vivrieres et de l'elevage ainsi que 

dea cultures economiques - dont le stade interne de transformation devra itre d'autant plus 

grand que les pays sont enclaves - afin de satisfaire les exigences alimentaires crois1antes 

des populations, d'augmenter le revenu brut moyen des masses rurales, d'en elever le niveau de 

vie et (a !'exception du Rwanda ct de Maurice) de reduire leur tendance a l'urbanisation, 

Afin d'obtenir un developpement rationnel a ete reconnue la necessite de : 

- proceder a des definitions approfondies et precises - en termes operationnel1, de calendriers 

et de methodes demise en oeuvre, de volumes des inveetis1ement1 neceesaires, d'analyses du 

rapport coGt/benefices,de coordination - des plans de develorpement agricole; 

- definir une politique col!lllune - en ce qui concerne en particuliers lea plans relatifs au deve-

lopp11111ent de1 cultures economiqu11 ~ en corrispondence aux exigences futures des marches inte~ 

rieur1 ainsi que exterieurs; 

- chercller i atteindre une plus grande coordination et une meilleure utilisation des activites de 
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recherche appliquee et d'assistance technique aux agriculteurs, ainsi que des projets et des 

formes d'a11istance internationale en cour1, a l'Echelon tant national que r'gional entre lea 

f•ay1 de 1 'OCA.'f; 

- 'ivelopper v~• ~ationnelle organisation des structures de conservation et de tr1n1fonaation des 

rroduits, de mime que d'atteindre une organi1ation efficace dea structures de co11111ercialisa­

tion; 

- ~border avec clarte le problime du credit agricole a court, moyen et long ter~e, ainsi que ce­

lui du diveloppement cooperatif pour la gestion associee des moyens techniques et pour la com­

mercialisation; 

- mettre sur pied ou, le cas echeant, developper des structures destinees a la formation de ca­

dre• techniques agricoles, ainsi qu'etudier une coordination sur le plan regional pour le deve­

loppement de sieges universitaires au service de l'agriculture. 

l.1.3. - Secteur de la mecanisation agricole - Il a ete reconnu que 

la mecanisation agricole est encore a son premier stade essentiellement basee sur l'emploi d'ou­

tils manuels presque totalement importes, A p~rt le Senegal, ou l'emploi de la culture attelee 

(215.000 attelages) est deja considerablement diffus, dans les autres pays, le nombre de ceux­

ci est au maximum de l'ordre de qu@lques milliers et, par consequent, ne couvre qu'un pourcen­

tage minimum de la superficie cultivee, En plus, dans la Cote d'Ivoire 1.600 tracteurs a roues 

sent en exercice; 

les structures agricol,,~ et les conditions socio-economiques exigent encore, dans beaucoup de 

pays, l'utilisation d'outils manuels avec !'introduction graduelle de la culture attelee et d'u­

ne petite mecaniaation basee sur des equipements a poste fixe a clllll!lande manuelle, pour les op!, 

rations de cond1tionnement des produits, pour 1 'irrigation, etc.; 

la motorisation baaee sur l'emploi de motoculteurs avec des machines appropriees est pratique­

ment inexistante et ne peut etre introduite que pour certaines cultures (p,ex, paddy) et la ou 

les conditions structurales et socio-economiques le permettent; 

- la motorisation basee sur l'emploi de petits tracteurs, munis de machines agricoles appropriees, 

eat aus1i inexistante et ne peut convenir qu'aux pays dans lesquels les dimen1ions des exploit.!, 

tions, la tendance a effectuer deux cultures par an, lea revenus des agriculteurs et le manque 

progressif de la main-d'oeuvre soient a des niveaux qui font qu'elle soit rantable; 

- la grande mecanisation ne doit etre destinee qu'a l'execution des operations de defrichement et 

demise A culture de nouvelles terres et etre girie par des sociites d'Etat ou par de grandes 

cooperatives pretant leurs eervices centre paiement, 

Afin d'encourager le developpement 4u secteur il a ite reconnu la necessite : 

- de developper des recherches appliquees suff isa1m1ent etendues et serieuses en vue de determiner 

les modeles et les types de machines adaptes aux conditions localed, afin de permettre, a la 

fois : d'amlliorer les pratiques culturales; d'augmenter la superficie agricole cultivable. pa, 

l 

J 
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actif; de faire face aux goulots d'etranglement qui souvent deja se verifient pendant certaines 

operations culturales; 

- d'organiser des reseaux efficaces de services aprea-vente et d'assistance technique aux agricul 

teura pour la reparation et l'entretien, en exploitant et en developpant, en general, lea capa­

cites artisanales existantes dans le secteur; 

- d'effectuer des controles techniques et fonctionnels de la qualite des prcduits1 

- de definir une politique fiscale (facilites douanieres) et du credit, pour le developpement d'u-

ne mecanisation appropriee en rapport avec lea exigences socio-economiques des pays; 

- de promouvoir la formation de techniciens a differents niveaux qui s'occupent du secteur et de 

son developpement ainsi que la sensibilisation et !'instruction des agriculteurs pour l 'execu­

tion des operations d'entretien a la ferme. 

l.l.4. - Secteur if.dustriel (en particulier de la mecanique) - Il a ete pris note que 

la part du secte~r "-.dustriel dans la formation d:.i P.I.B. varie d'un maximum de 25.l: (Cote d'I­

voire, Senegal et Togo) a un minimlllll de 5,4% (Rwanda); 

le secteur principal de production, cOllDllun a la plupart des pays visites, est celui des agro-i.!!_ 

dustries pour la transformation des produits agricoles locaux; 

- insuffisantes - et dans la plupart des cas, inexistantes - sont les industries metallurgiqucs 

et mecaniques de base dans certains pays, ou il n'y a que quelques unites au niveau artisanal et 

des ateliers d'entretien de quelques firmes d'importation. 11 existe, en tout cas, quelques ate­

liers pour la fabrication de charpenterie metallique et produits similaires outre qu'une boulon­

nerie-visserie (Togo et Cote d'Ivoire); 

- la situation industrielle de Maurice, du Senegal et de la Cote d'Ivoire se presence assez plus 

avancee. Dans le premier pays, une grande partie du secteur metallurgique et mecanique travaille 

dans la construction et l'entretien des installations (et de leurs accessoires) pour la produc­

tion du sucre; dans le deuxieme, le secteur industriel des metaux est decidement plus developpe, 

grace a la presence de quelques fonderies, de l'ateli~r de l'arsenal; dans le troisieme, enfin, 

il y a de nombreuses facilitations de base en expansion; 

- dans le secteur de la construction des mac1 .~ :s agricoles - a part une usine senigalaise qui of­

fre une production d'un bon niveau, exportee meme dans plusieurs pays africains et en voie de 

developpement et les deux ateliers ARCOMA en Haute Volta - il existe quelques equ~pements : dans 

la R.P. du Benin, pour la production de charrues, herses et charrettes cant au niveau artisanal 

(association de 150 artisans avec l'assistance internationale) qu'a 1 'echelon semi-industriel 

(un atelier mec~nique en mesure de produire des charrettes et des outils pour la culture atte­

lee); dans le Niger, ou une usine de meuhles metalliques dispose d'une section pour la production 

de machines agricoles; dans la Cote d'Ivoire, ou est en phase de demarrage une societe d'Etat 

pour la production d'outils a main et de charr~ttes, Cette unite prevoit une diversification fu­

ture meme dan1 la fabrication de petits tracteurs; 

l 
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- chaque pays a une legislation d'encouragement pour les nouveaux etablissements. legislation qui 

prevoit des regimes differencies selon les volU111es d'investissement, En general• la creation de 

1ociete1 l Economie mixte avec participation non majoritaire de l 1Etat eat souhaitee, 

Un dEveloppement du secteur doit se baser sur 

- une definition plus approfondie et precise des plans de developpement industriel - en termes o­

pErationels, de temps et de methodes de mise en oeuvre, de volume des investi~sements necessai­

res, d'analyse des rapports couts/benefices - en rapport avec les exigences des marches inte­

rieun et exterieurs et compte tenu de l 'opportunite d 'eviter des doubles emplois dans la real i 

sation de projets semblables i ceux en cours dans differents pays aussi exterieurs aux Etats 

membrea de l 'OCAM; 

une attention plus grande et prioritaire 1 consacrer a la definition d'installations qui, tout 

en se basant sur les progres modernes offerts par la technique, soient etablies sur l'utilisa­

tion de technologies appropriees et en rapport avec les conditions de developpement socio-econ.2. 

mique et avec les niveaux salariaux des pays, notanment dans la definition des rapports opti­

maux investissements/ouvriers; 

- la crEation des industries et des facilites de base susceptibles de servir - a niveau regional -

au diveloppeaent graduel des industries manufacturieres et, par consequent, la formation des c.! 

~res technique• i diffErents echelons, pour les services apres-vente et pour la vul~arisation; 

- la creation des structures de base relatives a la recherche appliquee, au controle de la quali­

te, a la definition des produits, a l'assistance, a la production, a 1 1encouragement et a la 

coordination des facilites existantes, a la standardisation des modeles, a l 'utilisation des ma­

tieres premieres internes, ainsi que la definition des niveaux de transformation interne optim.!. 

le (1. de valeur ajoutee) de fa~on a maximiser le rapport entre benefices et coutd. 

I • 2. - <1ECANISATIOl• AGRICOLE OPTJ!1ALE ET NIVEAUX TECHNOLOGIQUES APPROPRIES 

J .2.1. ·· D~,-5 tcu~ les secteurs productifs il existe une liaison etroite entre productivite du 

travail et n:veaux salariaHx 1 afin de reduire au minimum, les autres conditions restant egales, 

~es coCts dte orcd11c~i0n. Etant do!l10i! que la productivite du travail depend des niveaux technolog,i 

que n aci0pt··", "uxqucl s cor re.!pondent des inveqtissements de capital precis, il est touj ours poqsi­

.Jle de dfif : .. 1r la valeur d" rapport capital investi/employe qui permet de minimiser des couts. 

C'est d1nL c~ ~ens que, lorsqu'on se refere ~ des pays en voie de develo~pement - oD normale­

m<:nt la main-d 'c- uvre a des couts se11slblement inr,;;,rieurs a ceux des pays industrialises - :m pa!. 

led~ technologies ~ppropr.ie~s susceptibles, done, d'offrir - tout en se servant de moyene de con 

ception modernc et utilisanc des techniques avancees - des productivites plus faibles que celles 

c~ es pays plus avances. 

• Ceci permettrd : 

- de developper le secteur industri£'1 avec une absorption de la main-d'oeuvre en rapport avec le 

l 
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degre de developpeu:ent du pays et le secteur agro-mecanique avec des niveaux de mecanisation 

approprif1; 

- de relier le volume de la production. done le marchf. 1 la productivitf du travail; 

- de reapecter la sen1ibilite de cheque 1ecteur aux economie1 d'fchelle et 1 la definition de pr.2. 

duction 1 c0Gt1 marginaux dfcrois1ant1; 

- d'a11urer un service d'entretien et de reparation efficace de• in1tallation1 et des machine1. 

1.2.2. - En ce qui concerne la mEcani1ation agricole il faut tout d'abord rappeler que son but 

peut itre def ini par 

l'amelioration des pratiques culturales, l'augmentation des rendements et la rEduction des per­

tes de produits; 

- la ~ossibilite d'ef!ectuer plus d'une recolte par an sur le mime terrain; 

l'augmentation des superficies dominables par ouvrier et l'uniformite des calendriers de tra­

vail de la main-d'oeuvre; 

- la diminution de la fatigue alienante de l'homme et la liberation graduelle du travail des 

~hlUllpS 1 des jeunes en age Scolaire et des fl!llllleS, 

Toutefois, son introduction - afin d'obtenir les resultats technologiques qu·'elle permet 

d'e1perer - doit itre soigneusement etudiee en fonction des conditions de developpement de chacun 

des pays, en definissant les niveaux optimaux et en considerant les conditions techniques et eco­

nomiques de l'environnement, essentielles i son developpement et emploi rationnel, 

Tandis que sur les aspects techniques, il n'est pas possible d'exprimer un jugement avant une 

serieuse experimentation (il faut done prevoir la cerati~n des Centres d'essais dans chaque pays), 

il n'en est pas de mime pour lei aspects economiques. A cet egard, afin d'illustrer la definition 

des niveaux optimaux de mecanisation, donnons a la suite deux exemples. formules dans l'hypotbese 

de deux couts de main-d'oeuvre respectivement de 0.2 et 0,5 S USA/heure. 

Si l'on considere les differents chantiers possibles de mfcanisation utilisables pour la pr!_ 

paration du lit de semence (des outils a main au grandes machines automotrices), il est possible 

de verifier, d'apres des calculs appropries, que : 

- le travail avec des outils manuels coute en tout cas, plus que celui avec un attelage bovin; 

- pour des couts de main-d'oeuvre de l'ordre de 0,2 S US/h, le niveau de mecanisation plus avant.! 

geu est celui qui correspond a l'emploi de l'attelage; 

- ce n'est que lorsque le cout de la main-d'oeuvre depasse 0,5 S US/h que la motorisation par 

charrue et herses trac•~~s par des tracteurs de 35 Ch devient rentable, 

De mime. pour le deroulement de !'ensemble des operation• propre1 1 la culture du paddl• 

l'on peut considerer aussi difflrents chantiers de mEcani1ation,de l'attelage 1 l'emploi de trac­

teurs d~ plu1 que 80 Ch, 

Danice cas, aussi, il e1t possible de verifier que l'emploi du motoculteur est optimal pour 

lei niveaux 1alariaux correspondant 1 dee valeura de l'ordre de 0,2 - US/h, tandi1 que seulement 

l 
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au-des1us de o.s S US/h l'emploi d'une micanisation batle 1ur de1 tracteurs de 35 Ch peut itre 

con1idirl cOlllle avantageUJt, 

Let deUJt exemples dimontrent done. d'une fason trit nette, la nlce11iti d'adopter des ni­

vaaux de mlcanisation riduita. Pour obtenir une riduction effective des couts d'exploitation. 

toutefoi1, il faut que le travail 1'effectue sur de1 superficies adlquates qui permettent ~­

liaer au maximum la vie utile des machine1 dans les limites d'ob1ole1cence technique, A titre 

d'orientation, ce1 1uperficie1 peuvent itre lvaluie1 de l'ordre de 4 i 5 ha pour ce qui concerne 

la culture attelle; de 8 a 10 ha pour ce qui concerne l'emploi de 111Dtoculteur1. 

1.2.3. - Let mime• critiree eont valablee dan1 le 1ecteur mitallurgique et mitallique, bien ente!!. 

du, compte tenu des diffirences manife1tes qui existent entre let domaines de production splcifi­

ques tant dans le rapport optimal investi1sement/ouvrier que dane la sensibilite aux economies 

d'echelle ainsi que dans les problimes d'entretien et de reparation, 

Le secteur mltallurgique, en particulier, est relativement peu sensible aux econcmies d'e­

chelle; par contre, le secteur mEcanique rlagit davantage au rapport investissement/ouvrier et 

aux economies d'lchelle, ce qui rend difficile la definition optimale d'une unite, 

Par consequent, dans le ee~teur mltallur1ique, il est possible de prlvoir la production d'a­

ciers de differentes qualitls et de fonte mime pour des marches limites grace a l'emploi de fours 

i induction "tous metaux" qui permettent d'utiliser aussi la ferraille de recuperation en diffl­

rentee proportions selon le type de materiaux que l'on veut obtenir. Les installations existantes 

de plus petites dimensions presentent des capacites productives de l'ordre de 0,7-0,8 t/h, de so!. 

te qu'une fonderie equipee avec deux fours i induction de cette capacite, fonctionnant alternati­

vement sur 16 heures par jour, pourrait itre en mesure de produire jusqu'a 2.000-3,000 t/an. Des 

installations de cette taille peuvent etre implantees a un cout inferieur a 500,000 • us. 

Dans le secteur mecanique aussi, afin de mettre en evidence l'interdlpendance investisse­

mentpnain-d'oeuvre, on peut donner quelques exemples. Si nous examinons les usinages necessaires 

i la preparation d'un engrenage moyennant tournage, nous pouvoos envisager differentes solutions 

possibles avec des productivites comprises entre 5,7 et 60 pieces/heures-ouvrier avec des inves­

tissements compris entre 10.000 et 500.000 f US. 

Si l'on suppose deux niveaux differents de salaire (0•6 et 1,2 S US/h)• le calcul des couts 

unitaires par piece (inetallation et main-d'oeuvre) montre que le coGt total minimum s'obtient 

pour lei 2 1alaire1 prevue, avec des machine• da faible productivite (5-10 pieces/heure-ouvrier), 

per consequent, moins automatisle~ et exigeant des inveatissemente plus riduits. 

On peut ajouter ausai : que les machine• lea plus simples permettent, en augmentant leur 

nombre, d'obtenir diffirents niveaux productifa i dea coGta pratiquement conatants et toujours 

plus ba1 - i egalite de production annuelle - que ceux pouvant s'obtenir avec des machine• plus 

productives. En ce qui con~erne la main-d'oeuvre, d'ailleur1 les rl1ultat1 economique1 susmen­

tionnes s'obtiennent - en 1uppo1ant une production de 180,000 pieces par an - avec un emploi de 

l 
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20 unitis de travail, dans le cas des machines a faible productivite, et de 2 seulement, dans le 

cas des machines plus sophistiquees et automatisees, 

Ence qui concerne, enfin et co11111e deuxieme exemple, le cycle d'usinage relatif i la produ.£_ 

tion d'une culasse de m~teur refroidi par l'air, nous pouvons envisager plusieurs solutions qui 

presentent des productivites comprises entre 0,7 et 5,7 pieces/heu"'()uvrier avec des investisse­

ments compris entre 90.000 et 500.000 • us. 

Dans ce cas aussi, pour un cout de la main-d'oeuvre respe~tivement 0,6 et 1,2 • CS/h, les 

calculs montrent clairement que l 1 emploi d'installations couteuses et d'un niveau productif eleve, 

dana les deux cas induisent des couts totaux nettement superieurs a ceux qui s'obtiennent avec des 

installations simples, tandis que le minimum du cout correspond a des valeurs de productivite co~ 

prise entre 1,5 et 2,5 pieces/heure-ouvrier. De meme, si l 'on prend en consideration le coGt total 

par piece en fonction de la production annuelle, on minimise avec le meme salaire de 0,6 • cS/h le 

cojt unitaire en produisant 

- 50,000 unit(s par an avec l'utilisation d'installations automatisees; 

- 15 i 16.000 unites par an avec l'ulilisation d'installations simples. 

Ces dernieres permettent en outre d'employer un nombre d'ouvrier six fois superieur que dans 

le premier cas. 

Encore une fois les deux exemples fournis, permettent de conclure que le developpement indus 

triel des pays visites doit etre oriente vers des technologies basees sur des machines qui - tout 

en etant consues selon les criteres de COnStrULtion les plus modernes, et done a meme de fournir 

la plus grande fiabilite et qualite d'usinage - aient des couts d'installation et des productivi­

tes en rapport avec les conditions socio-economiques des pays. 

1.3. - RECOMMANDATIO~S 

1.3.1. - La presence <l'importants projets et de realisation en cours dans differents pays (inter­

nes ed externes a la zone OCAM), ainsi que les limites des marches internes des pays vi6ites, co.!! 

ditionnent les choix de developpement des pays memes et exigent la necessite d'une etude approfo.!! 

die et coordonnee a !'echelon regional des plans de developpement, et dei diffirentes initiatives 

et propositions d'action. 

C1 est pourquoi la mission recommande : 

1.3.2. - La mise sur pied - comme activite prioritaire - d'une assistance Internationale organi­

que coordonnee entre tous les Etats membres de 1'0CAM pour la difinition d'une politique communa~ 

taire pour : 

- le diveloppement de 11 agriculture; 

- le diveloppement de l'industrie; 

- le diveloppement de l'instruction technique et universitaire clans le secteur tant agricole $ue 

mecanique, 
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Le tout, en vue : de difinir lea grandes lignes des projets de diveloppeinent; d'iviter lea 

doubles emplois; d'obtenir le maxiuum de rentabiliti des diffirentes initiatives; de difinir les 

volumes d'inveatissf!lllent niceaaairea et lea binifices qui en dirivent 1 lea calendriera et les 

mithodes de miae en oeuvre des diffirents projet1, compte tenu ausai de ceux qui sont en cours 

ou en projet dans lea pays voiaina. 

L 'obj ectif expose ci-denus pourrait et re atteint au moyen de la criation d 'une "Confirence 

permanent~1 dea Miniatres et des Jirecteurs generaux des Ministeres concernes (Agriculture, Indus­

trie, Plan, Education nationale) assistes par lea conseillers techniques, experts nationaux et i.!!. 

ternationaux. 

La t~nction de Secritariat pourrait itre exercee par lea Services concernes de l'OCAM ou par 

la creation d'une institution specialisee de l'OCAM. 

Une action preparatoire efficace avec l'assistance internationale pourrait avoir une duree 

de 24 mois. 

1.3.3. - Creation - avec l'assistance internationale - d'un reseau de Centres nationaux de machi-

ni1111e agricole, coordonnis sur le plan sub-regional (un Centre de coordination pour les Etats mem 

bres de l'OCAM de l'Afrique Centre-Orientale; un Centre de Coordination pour les Etats membres de 

l'OCAM de l'Afrique Occidentale). Cette cccrdinAtion devrait avoir un Secretariat permanent, as­

sisti par un Conseil d'Administration et par un Conseil Technique. 

Le Secretariat aura pour but de : promou"oir des echanges periodiques d'informations; s'occ~ 

per du service de documentation pour tous les centres; promouvoir des echanges de chercheurs et 

de prototypes de machine entre les differents centres; coordonner les recherches appliquees afin 

d'eviter les doubles emplois; promouvoir une specialisation dana I'activite des centres; organi-

ser des reunions periodiques et des cours demise a jour. 

L'installation de ces centres pourrait se faire graduellement dans chacun des pays (avac 

l'assistance internationale pendant une periode de 5 ans) a commencer par les Centres des Etats 

sieges aussi de Centres de coordination sub-regionaux. 

1.3.4. - Etude de factibilite, d'abord, et realisation ensuite de quelques installations pilote a 

integration verticale de di111ensions moyennes destinees a servir les 111arches internes de chacun des 

pays, de ceux des autres Etats membres de 110CAM et de certains des pays voisins. 

Les propositions specifiques que la mission avance - compte tenu des initiatives en cours 

pour la realisation de nouvelles industries dana les pays visites - concernent : 

- la realisation de fonderies tous metaux en : R,C.A. et Rwanda, avec recuperation aussi de la 

fP.rraille (capacite maxima de l'ordre de 2,500-1,000 t/an) et pour la p~oduction de different& 

types d'acier et de la fonte; 

- la realisation d'une unite de production de boulonnerie et d'autres produits en acier special 

en R.c.A: ,JS0-400 t/an); 

- la realisation d'une unite de production de motoculteurs au Benin (1,800-2,000 unites par an); 

I 
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- l'aaai1tance pour la rlalisation et le dimarraae du projet ONUDI de crlation d'un atelier pilo­

t• pol;rval1nt·d111.lcanique alnfrale en Haute•Volta, 

Ce1 unitla devraient en tout ca1 etre con~ue1 comme dea initiatives 11111ltinationale1 entre 

lea pay1 membrea de 11 0CAM (sous forme de 1ocietl 11.ixtea) relile1 et intlgrle1 entre elles et 1e 

1ervant auaai de l'as1i1tance technique et de la collaboration des Centre• ri&ionaux de machini1-

11.1 agricole et de1 Dlpartements Univer1itaires dont il a EtE fait mention dans les points prlcE­

denu. 

Un probllme pour la fabrication des tracteur1 (15-25 Ch) ae poae dEja, du !ait que deux pro­

jet1 de riali1ation d'unitla 1plcifiqu11 existent au Slnfgal et en Cote d'Ivoire. 

Ce1 rlali1ation1 pourraient itre fait11 avec l'aa1i1tance intarnationale 1ur une plriode de 

5 an1. 

1.3.5, - Dlveloppement de la fabrication 1ur place de1 machine• agricole1, en 1e servant, dan1 la 

mesure du possible : dee matiires premiires et des semi-ouvres fabriques ou de prochaine produc­

tion i l'intlrieur de chacun des autre1 £tats membres de l'OCAM; de1 services existents - au ni­

veau artisanat lgalement - i renforcer ou i assister; des choix et de !'assistance technique dlri 

vants de la realisation prevue des Centres nationaux de machinisme agricole, 

Le tous, i l'enseigne de l'unification maxima possible et en etudiant egalement des formes 

d'integration horizontale entre les unites existantes ou prevues dans les £tats membres de l'OCAM, 

Ce dlveloppement doit s'effectuer avec la collaboration de !'assistance internationale et 

d'aides bilaterales moyennant la creation souhaitable de societes a economie mixte dans lesquelles 

les Gouvernements aient une participation non majoritaire, 

Par consequent, la mission preconise la realisation d'une etude technico-economique de facti­

bilite, d'abord, et la mise sur pied, ensuite, avec !'assistance Internationale, des initiatives 

suivantes : 

Republique Centre Africaine : encouragement et assistance pour la coordination et le renforce­

ment d'un reseau d'ateliers ruraux destines a la production, l 'assemblage et l'entretien des O,!!_ 

tils a main et des machines pour la culture attelee (production initiale previsible de l 'ordre 

de 500 t/an); 

~ ; possible installation, dans le cadre des industries existantes, d'unites de montage 

de motoculteur~ et de machines agricoles appropriees aux petites exploitations locales; 

- REpublique Rwandaise ; installation d'une unite pilote pour la fabrication d'outils a main et de 

brouettes en prevision d'une diversification future dans la production des machines pour la cul 

ture attelee (production initiale previsiblt de 1 'ordrP de 400 t/an); 

- Republisue Togolaise : encouragement et assistance pour le renforcement des unites existantes 

et la creation d'un reseau d'ateliers ruraux de1tine1 ~la product~on, l'assemblage et l'entre­

tien de• outils a main et des machines pour la culture attelees (production initiale previsible 

de l'ordre de 600 t/an); 
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- Ripubliqu~ Populaire du Binin : coordination et renforcement des initiatives en cours (culture 

attelfe-projet FAO; petites induatries-projet ONL'DI} et des unitfa existantea pour la produc­

tion de1 machines agricole1 pour la culture attelie et le conditionnement des produit1 (produc-

tion initiale privisible de l'ordre de 800 t/an}; 

- Ripublique du Niaer : assistance aux unites existentes pour la production de machines agricole1 

adaptie1 aux be1oin1 locaux et pour la crEation d'un rlseau d'ateliers ruraux pour entretien 

(production initiale privisihle de l 'ordre de 1,000 t/an); 

- Ripublique de Haute-Volta : assistance aux initiatives existantes pour la diversification de la 

production des machines agricoles et pour l'augm.entation de la valeur ajoutee locale (production 

initiale prlvisible de l'ordre de 300 t/an en plus de la production actuelle); 

- Ripublique Gabonaise : installation d'une unite pilote de mlcanique genlrale pour la production 

de pilces dltachee1 (100 t/an) et pour les grosses reparations des machines agricoles et des 

tracteurs; assistance pour le diveloppement d'un rise~u coordonne d'ateliers artisanaux pour la 

production des machines pour 13 cuiture attelee (production initiale previsible de l'ordre de 

100 t/an). 

Les situations particuliires de Maurice, du Senegal et de l~ Cote d'Ivoire permettent i la 

mission de considerer conne suffisantes une eventuelle assistance spicifiquement adressee a la de­

finition de projets de developpement pour la construction des machines agricoles nouvelles appro­

priees aux conditions locales. Cette assistance, d'ailleurs, pourrait i!tre fournie par les C.N.~. · •• 

dont la realisation a deja ete prevue. 

La mission propose - ace sujet - !'adoption d'un calendrier demise en oeuvre de tout cela, 

avec !'assistance internationale de la duree de 5 ans, qui se serve du developpement progressif 

des cadres techniques locaux. 

1.3, 6. - Parallilemo:nt le p.-.:;l;U:::c :;;: pose :! '=:-ganiser un :-iseau d 'entretien et de reparation,d 'vn 

cote, et de formation d'agro-techniciens, agro"1!1ecaniciens et vulgarisateurs de l'autre. 

A ce propos, il parait utile de rappeler la necessite de developper le potentiel existant 

dans le milieu rural et not111111ent un reseau d'artisans, a former a cet effet au moyen de l'assis­

tance des C.N.M.A. (assistance internationale : 2-3 ans). 

1.3.7. - L'ensemble des propositions d'action rappellees aux points precedents doit imperativement 

faire l'objet d'une coordination generale interieure a•ec l'a11i1tance de l'ONUDI et de l'OCAM. 

1.3.7. - Les grandes lignes pour la rialisation de ces propositions pourraient i!tre envisagies 

c011111e suit : 

a - organisation, de la part de 11 0CAM, d'une premiire conference d'experts limitee aux Mini1tlre1 

concernl1 (Plan, Industrie, Agriculture), ainsi qu'aux experts ONUDI, CE.A, FAO et BIT en vue de la 

definition des projet1 et des modalitia et calendrier1 de mi1e en oeuvre; 

b - action de l 10CAM pour examiner les poHibilitil de financement de I 'ensemble de1 projeta a tra• 

ver1 l'a11i1tance soit des organisation• internationales, soit d'aides bilaterale1; 

l 
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c - organisation de la part de l'OCAM d'une deuxi~e conference d'expert3 (les 111imes participants 

qu'i la pr .. ifre conference) pour : etudier les 111odalites et les conditions d'assi~tance le 111ieux 

adapteea et rldiger lea accord• definitif1; 

d - 111iae en oeuvre par l'OCAK desrec011111andations adeptees par la 2~e Conference et preparation 

des conventions d 1 as1istance apecifiques l chaque projet entre, d'une part, les organisations in­

tarnationalc1 et les paJ• intlre11e1 l l'a11i1tance et, d'autre part, les gouvernements des Etats 

... brea de l'OCAK; 

a - 1ignature1 dea Conventions d'a11iatance par lcs gouverneinents concernis, l'OCAM, l'ONUDI et 

las autre1 Organi1ations Internationales et mise en oeuvre pratique des projets. 

1.4, - CONCLUSIONS 

Bien qu'il ne soit pas possible, l 11heure actuelle,de formuler avec precision les volumes 

d'inve1ti1sements et d'ivaluer l'assi1tance necessaire l la realisation des propositions avancfes, 

une premifre evaluation permet de privoir une dfpense de l'ordre de 24.000.000 f USA dent : 45% 

environ pour les exp~rts, les conseillers et les bourses de perfectionnement; 30% environ pour l'.!. 

chat et !'implantation des equipements et installations de base et les 25% restant pour lester­

rains, la construction des batiments et les frais de gestion, Les Gouvernements des pays de 

l'pc.AM se chargeraient de cette derniere tranche (terrains, batiments et gestion) ainsi que des 

frais concernant le personnel local (techniciens, ouvriers et personnel administratif). 
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2 - SITUATION ACTUELLE ET PREVISIONS DE DEVELOPPEMENT DES PAYS VISITES 

2. l. - SITUATION GENERALE DE L 'AGRICULTURE 

2.1.1. - Les dix pays visites - dont la population globale n'atteint pas 35 millions d'habitants -

aont caracterises par des niveau~ differents de developpement socio-eccnomique et par un taux 

d'accroissement demographique en tous cas eleve (tableau 1), La part du secteur agricole dans la 

formation du P.I.B. varie (i l'~xception du Gabon dans lequcl represent le s:) d'u~ ffiinimum de 

28% (Senegal et Cote d'Ivoire) a un maximum de 60X (Rwanda). 

La situation agricole, resumee dans le tableau 2, se caracterise ?ar un pourcentage eleve de 

terres cultivables qui ne sont pas encore exploitees. A l 'exception, ~n effet, de ~aurice et du 

Rwanda - qui se differencient par une densite de population elevee, par leur situation geographi­

que particuliere et par le fait que la superficie cultivee couvre, respectivement 76 et 727. de la 

superficie cultivable - dans les autres pays, seul 1,7% (Niger) au 34% (Senegal) de la superficie 

cultivable est actuellement soumis i culture. 

L'emploi de !'irrigation est insuffisant et ne concerne actuellement qu'un peu moins de 

130.000 ha (dont 70.000 au Senegal); toutefois, les progra11111es des autorites gouverni!ll\entales, 

etant donne les conditions hydrique et pedologiques favorables dans l 'ensemble des differents 

pays. envisagent une augmentation sensible de cette pratique, de sorte que dans les 5-10 prochai­

nes annees, les superficies irriguees devraient etre le double des actuelles. 

I.e pourcentage de& actifs en .igriculture est en general ile\e (70-90% de la population acti­

ve, a l'exception de Maurice ou, par suite d'un plus grand developpement du secteur secondaire, 

ce pourcentage descend a 30%) qui correspond a une densite comprise entre 0,7 (Maurice et Niger) 

et 2,3 (Togo) actifs par hectare. 

Les structures agricoles sont caracterisees par un grand nombre d'exploitations de dimensions 

inferieures a 4 ha, i conductiJn familiale et basee sur une economie de subsistance, Dans cer­

tains pays, il existe des fer.nes privees ou d'Etat de grandes dimensions, dont quelque fois un 

pourcentage limite de la superficie est mis a culture, 

L'emplni d'engrais mineraax (en gener;\l, importes) est limite; !'agriculture est souvent de 

type itinirant pour permettre au sol de regagner sa fertilite. 

Les principales cultures, leurs productions totales et leurs rendements par hectare sont re­

portes dans les tableaux 3 et 4. En particulier, du tableau 3 il ressort que les cultures vivrie­

res sent constituees principalement par le manioc, mil, sorgho et mais, avec de faibles rende­

ments, tandis que la production de paddy est en phase d'expansion. 

Ence qui concerne Jes cultures economiques, la plus importante est l'arachide, suivie par 

le Coton et par la canne a Sur.re, 

Les operations culturales sont dans la plupart des bas basees sur le travail manuel. Pour 

les c•Jltures traditionnelles, le taux annuel d'emploi des actifs (nombre d 1 heures de travail ef­

fectif sur le nombre total des heure8 de travail disponibles dan' I an) est en genfral plutot bas; 

l 

J 
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Tableau l - Situation socio-economique generale 

Fays Superficie Population Densite de Taux d'ac- Taux de scolarisation Densite P.I.B. p~r capita Part dan1 la formation du 
tot ale totale population croisse- routiere P.1.8, de 

ment demo- primai re second a ire accroi1se-
graphique 111ent moyen agriculture indu1trie 
moyen par annuel i 

(knh 
an 

(l<m/km 2) 
prix cous-

(xlOOO) (habit./ (%) on (X) m tan ts (%) (%) 
1cm2) (%) 

R.C.A. 617 .000 2.700 4,4 2,9 N.n. N.D. 0,049 149 N.D. 45 15 c 
Maurice 1.865 882 471 1,9 57 24 o, l22 530 9 43 15 

Rwanda 26.338 4.153 158 2,6 50 N,O. 0,247 70 3 60 5,4 

Togo 56.600 2.225 40 2,6 56 N,O. 0,062 210 7,7 44 25 

Benin 112.600 2.900 26 2,9 41 14 0,053 120 2,4 39 15 

Senegal 202.000 4.222 21 2,9 36 1,3 0,047 260 4,5 28 25 

Niger 1. 267 ,()()() 4.800 3,8 2,7 14 l 0,009 106 4,5(1) 50 10 
-

H.Volta 274.000 5.500 20 2,0 10 l 0,016 90 9 {l) 51 17 

r. Ivoire 322.500 6.71'0 21 1,8 60 l '; 0,112 580 7 28 23,5 

Gabon 267. 667 570(2) 2-4 0,8 N,D. N.D. N.D, 2.600 N,D, 5 N.D. 

N.D. : Donnees pas disponibles; (l~ a prix courants; (2) 1.200.000 selon autres sources 

L_ 
I_ 
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Tableau 2 - Situation generale de l'agriculture 

Pays Superficie Superficie cultivee Superficie Superficie 
cultivable irriguee irriguee 

actuelle en projet 

(haxlOOO) (haxlOOO) (%) (ha) (ha) 

R.C.A. 6.000 550 . 9,2 - -
Maurice 124 94 76 8,200 12,600 

Rwanda 1.254 910 72 974 l,500 

Togo 3.840 341 9 340 680 

Benin 9.000 1.081 12 N.D. N.D. 

Senegal 7. 600 2.567 34 10.000 100.000 

Niger 15.000 2.600 l. 7 4.500 21.500 

C.d'lvoire 10.000 3.300 33 25.000 5.000 

H.Volta 21.800 2.340 11 N.D. N.D. 

Gabon N.D. 125 N.D. N.D. N.D. 

N.D. : Donnees pas disponibles 

Act ifs Actifs par Exploitations agricoles 
dans l'a- hectare 
gric-ul ture numero sup.myenne 

(7.) (n) (n) (ha) 

80 1 • 5 310,000 1,8 

30 0,1 32,000 3,0 

90 2,0 837.800 1, l 

85 2,3 199,700 1. 7 

75 o,9 N.ll. N.D. 

75 1,7 500,000 4-6 

90 0,1 450,000 5,7 

65 0,9 550.000 '.;-6 

95 0,8 528,000 4,6 

12 o,4-n,8 85.000 0,1 

Exploita-
tions 

>4 ha 

(n) 

N.D. 

6,700 

-
18.000 

N.D. 

75.000 

184.000 

N.D. 

N,D, 

N.D, 

Revenu brut 
moyen de 
l'agricul-
turP 

(S/ha) 

90-115 

-
60-70 

115-120 

N.D. 

150-190 

60-70 

280-420 

150 

N.D. 

I 

..... 
~ 
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Tableau 3 - Superficies cultivees, productions totales et rendements des rcincipales cultures vivrieres dans les diff erents pays 

Pays Manioc Sorgho-Hil Ma'is Paddy 

superfi- produc- rende- superfi- produc- rende- superfi- produc- rende- superf i- produc- rende-
cie tior. ment cie tion ment cie ti on ment cie tion ment 

(ha) (t) (kg/ha) (ha) (t) (kg/ha) (ha) (t) (kg/ha) (ha) (t) (kg/ha) 

(1) 
R.C.A. 302 .170 287.430 950 70.140 42.700 600 117. 740 45.750 390 13 .960 12.600 900 

!'laurice - - - - - - 622 1.684 2.470 - - -
Rwanda 28. 768 360.256 12.500 134.405 

(2) 
121.138 1.075 62.099 63.696 1.025 974 2.229 230 

Togo 57.500 517.100 9.000 201.800 146.700 727 123,000 90,600 740 12.000 11.200 935 

Benin - 547.500 - - 95,500 - - 228.500 - - 8.700 -
Senegal - 190.000 - 1.150.000 835,000 725 48,000 41.000 850 85.000 191.000 2.250 

Niger 31. 200 200.000 6.410 2. 771.000 l.207,600 436 6,300 3.697 587 14.800 30.000 2.000 

H.Volta - - - 1.899.000 782,000 410 - 144,700 - - 32,300 -
C.d'Ivoire 184.000 1.260.000 6,800 - - - 374.000 240,000 650 317,000 406,000 1,300 

Gabon - 170.000 - - - - - 6.000 - - 800 -

(1) Manioc cassette (2) Seulement sorgho 

D'autres cultures vivrieres importantes sont : Haricots et Niebes : Rwanda, Togo, Senegal, Niger; Haute Volta; Ignames 
Pommes de terre : Maurice, Rwanda; Patates deuces : Maurice 

Togo, Bfinin, C5te d'Ivoire; 

L_ 
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Tableau 4 - Superficies cultivees, production totales et rendements des princi~ales cultures industrielles dans les different& pays 

Pays Coton Arachide Canne ii sucre Cafe 

superfi- ;:iroduc- rende- superfi- produc- rende- superfi- produc- rende- superfi- produc- rende- superfi-
cie tion ment cie tion ment cie ti on ment cie tion ment cie 

(ha} (t} (kg/ha) (ha} (t} (kg/ha) (ha) (t) (kg/ha) (ha) (t} (kg/ha} (ha) 

R.C.A. 134.840 47 .516(1} 3'.iO(l} 136. 750 112,500 820 - - - 37.600 11,380 370 -
Maurice - - - 347 1.545 4 .130 86.600 6.200.000 71.600 - - - -
Rwan<ia 183 LOO 548 11. 553 7.567 900 118 9.350 7 .900 28.672 19.002 663 -
Togo 25.000 5.900 236 32.100 16.400 511 E - - 16.100 6,200 385 3t' ,800 

lien in - 30,600(1) - - 41.700 - E - - - 400 - -
Senegal 30.000 35.000(1) 1.150 1.170.000 l, 170.000 1.000 2.30Q - - - - - -
Niger 15.200 7 .920 520 256.000 166,000 650 2.000 70,000 35 ,000 - - - -
H.Volta - 26.700 - - 92.000 - 1.000 68,000 68.000 - - - -
cote 59.000 59.000 1.000 51.400 46.400 BOO 6,000(2) 20.000 - l. l 13.000 290,000 .260-700 745'.000 
d'Ivoire 
Gabon - - - - 3.500 - - 15.000 - - 258 - -

(1) Grains; (2) pas tous en production; E = extensions encore faibles mais pour lesquelles on prevoit un accroissement, 

D'autres cultures economiques importantes sont 
The : Maurice, Rwanda. 

Bananes : Cote d'Ivoire, Maurice, Rwanda, Togo, Benin;~ Togo, Benin, ~;enegal; 

Cacao 

produc-
tion 

(t) 

-
-
-

14.300 

-
-
-

-
312.000 

-

rende-
•ent 

(kg/ha) 

-
-
-

436 

-
-
-
-

420 

-

I 

... 
"' 
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d'ou lea va1te1 possibilitEs de dEveloppement qu'offre l',griculture moyennant des assolements 

appropriEs. 

La coaaerciali~a~ion des produita agricoles concerne presque excluaivement lea cultures in­

du1trielle1 pour le1quelle1 il exist•• en gEnEral, des sociEtE1 l participation de l'Etat qui or­

gani1ent la collecte et le transport des produits, En ce qui concerne lea cultures vivriir••• par 

contre, elle1 sont en grande partie con10D111Ees directement par lee agriculteurs et 1eul un pour­

centage reduit (de 20 l 30%) entre dans le cycle cOD111ercial, 

La necessite d'impurLaLions importante~ de produits vivriers pour pourvoir aux beaoins ali­

mentaires internes est generale, 

Presque partout, il ya la necesaite d'ameliorer les st~uctu•es de stockage des produits agri 

coles qui actuellement subissent des pertes importantes par suite des conditions precaires de con­

servation, 

Le revenu brut moyen de l'agriculture varie d'un minimum d'environ 60 a un maximum de 400 S 

US/ha. 

2.1.2. - La mecanisation agricole est essentiellemeut basee sur l 'emploi d'outils manuels et est 

en rapport avec les conditions socio-economiques des differents pays, avec les dimensions des ex­

ploitations et avec les faibles rendements des cultures. A part le Senegal, en effet, ou l 'emploi 

de la culture dttelee (215.000 attelages) est deja considerablement diffus, dans les autres pays, 

le nombre de ceux-ci est au ~aximum de l'ordre de quelques milliers et par consequent ne couvre 

qu'un pourcentage minimum de la superficie cultivee, 

La motorisation est pratiquement inexistante : a part la Cote d'Ivoire OU 1.600 tracteurs 

sont employes,il ya quelquescentaines de tracteurs (tableau 5) a roues et a chenilles, de diffe­

r~ntes classes de puissance, generalement en etat de manutention mediocre, employes surtout pour 

!es operations de defr:chement; l'emploi de~ motoculteurs PSt encore en phase experimentale et li­

mite aux zones ou il ya l'assistance internationale. 

En lente evolution, l'emploi de macnines a poste fixe p~ur le conditionnement des produits, 

souvent commandees manuellement, de meme que l'emploi de pulverisateurs a dos pour la distribution 

des anti-parasitaireq, 

La necessite d 1 organiser un service apres•vente efficace est particulierement sentie surtout 

en developpant les quelques services existants a l'echelon d'artisans ruraux, pour 1 'entretien et 

la reparation des machines. 

Une ivolution graduelle du niveau actuel de mecanisation moyennant l'introduction de machines 

agricoles simples et appropriees aux conditions locales est, en tout cas, est~mEe indispensabl~ 

par tout le monde, compte tenu des exigenLe~ - clairement scnties par les autorite1 gouvernemen­

tales des differents pays - d'une amelioration des pratiques culturales, d'une meilleure organi•!, 

tion de leur calendrier et de l'elimination des goulots d'etranglement qui se produisent actuelle• 

ment, malgre le taux annuel d'emploi reduit susmentionne, au moment de la recolte ct du condi-

L _J 
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"'ableau 5 - PaTc actuel des m.achine1 a1ricoles, demande future et credit agricole 

Pays Pare actuel de machines agricoles TraL·- 1 ·Attel .. e• 
teurs(l) bovins 

(n) (n) 

R.C.A. 120 I 5.000 Quelques grands engins pour le defri­
chotment; mauvai s et at de conserva­
tion. Out i ls manuels import es 
(120.JOO unite/an) pour les petites 
exp.loitations 

Maurice 200 

Kwanda 85 

1010 60 

Sin in N.D. 

oenegal I 200()) 

:~ig~c I N.D. 

Cote Jl.640 
d'Ivoire 

Gabon I N.D. 

N.D. 

N.D. 

N.D. 

Motori•atio.-: au niveau des grandes 
exploitations et pour le detriche­
ment. Outils manuels pour les peti­
tes exploitations 

Outila manuels. Importations 1974 : 
1.100.000 houes, 2)0.000 rachettes 

100 motoculteurs; 3.400 machines 
operatrices 

7.000(2)1 Outil1 manuels. Demande actuelle : 
quelquea centaines de rnilliers de 
houes, 200.000 machettes •Quelques 
tracteurs, motorulteurs et machi­
nes operatrices 

215.000 

J.000 

N.D. 

N.D. 

Tracteurs pout· le d.§frichemE'nt. 
190.000semoirs, 175.000 herses, 
25.000 charrues, lJ0.000 charret­
tes, machines pour le conditionne­
ment des produits 

2.930 polycultt>urs, 410 houes, 
1.910 charrettes, 580 serooirs, lo­
calisCs dans les zont>s d'amenagt>­
ment hyc!ro-agricole et de produc­
tion cotonnierE' 

Motorisation au nivea\O. des grandes 
exploitations et pour le di-frichf'­
tnt-nt. 3.300 equipements pour trac-­
teurs, 150 motoculteurs, 46 mois­
sonneuses-batteuses, 3.500 equipe­
meuts a paste fix'..' (batteuses et 
decort iqueuses) 

N.D. 

Demande future 

A di!finir en fonction de la politi­
que gouvernementale 

A dfifinir en fonct>_on de la politique 
gom.ernementale et d'une diversifica­
tion ap:ricole eventuel le. Orienta­
tions : motoculteurs S-6 kW• machines 
pour la recol te de 1 a canne 

En projet, introduction de la culture 
attelee et de motoculteurs 5-6 kW a­
vec equipement approprie. Probable de­
mande de pompes et de machines pour le 
conditionnement des produits 

A dtifinir en fonctioii lie la politique 
gouvernementa 1 e, Orient at ions : cul­
ture attelee, motoculteurs 6-7 kW. 

t'ne pol it ique de dt!veloppement preci­
se n 1 a pas encore i!ti! definie. Orien­
tations : culture attelee et motoc-ul­
teurs 5-6 kW. Probable demande de pom­
pes E't de machines pour le condition­
nement des produits 

F.nviron )0.000 unites pour la culture 
attelCe.Probable developpement dL ... mo­
t0culteurs (6-7 kW) et petits trac­
teurs (15-20 kW) 

Evalue.e 3 4.400 unitl•s polyculteurs, 
l,750 hutt.oir&, 2.850 soult">veust>i'i­
sarcleusE's1 18,800 houes uccidenta­
l(•s, pompes, machines pour lt> l'ondi­
tionnement des produits 

F.n projet une m~canisation intermediai.:. 
re baseE' sur: l'attelage bCJVin, moto­
culteurs dE' 6-8 Ch et petit~ tracteurs 
de 15-20 Ch dotf>s d •equipements appro­
pries 

A difinir en fonction dP la politique 
gouvernementa 1 e 

credit agricole 

En projet : credit• i 6% en ~ ans et 
contribution i fond• perdu i difinir 
pour l 'achat de .. chine& agricole1 

N.D. 

tnex•i•tant actuelle•ent, .. ia en cour1 
d 'elaboration par lll BaDGue Popu la ire 

Crfdit1 a long terme a 7% pour l '•6na­
gn1ent foncier, engrai• et uchinea 
agricole11 

credits i 5% en s an1 

credits quinquennaux i 5-7%. Subventio1w 
gouvernementa les (lO-S0%) 1ur .. terie l 
agricole, aniuux de ti·ait et engrai1 

Prix de taveur f't cridit1 i court term• 
pour ant i-parasitaires et engraia. cre­
dits a moyen tenne et subvention• gou­
verneaentales (4~-80%) pour aainagement 
et equipeaent agricole 

Credits i taux rt!duit• pour l'acnat 
de tracteur& et d 'autre" moyen1 tech­
niques 

N.D. 

N.D. donnees pas disponibles. (l) Y compris t .. •s mcKhines qui ne sont pas utilise.es t•n agricult11rc>. U) flans }t" uord du rays (projet FAO RE!l:/Ol~). 
(1) Taus employes en agricuhurt>. 

,,,,,~ 

I 

s: 

_J 



- 19 -

tionnement des produits. 

2.2. - SITUATION GENERALE DE L'INDUSTRIE 

2.2.1. - La part du secteur industriel dans la formation du P,I.B. varie d'un maximum de 25% (To­

go, Sinegal et Cote d'Ivoire) a des minimums de 5,4% (Rwanda). 

Le nombre des ouvriers est, en general, plutot reduit et de l'ordre au maximum de 20-30.000 

unites par pavs (Cote d'Ivoire 53.000). 

Le secteur principal de production commun a la plupart des pays visites est celui des agro­

industries pour la transformation des produits agricoles locaux. D'autres industries existantes, 

concernent la production de ciment et de sucre, la chimie, l'industrie extractive, textile, manu­

facturiere. 

Insuffisantes - et, dans certain cas, inexistantes - les industries mecaniques de base; dans 

certains pays, en effet, il y a seulement quelques activites a niveau artisanal et les ateliers 

d'entretien de quelques firmes d'importation, Il existe, en tout cas, quelques ateliers pour la 

fabrication de charpenterie metallique et produirs similaires outre qu'une boulonnerie-visseries 

(Togo et Cote d'Ivoire), 

I.es unites existantes et en projet dans le secteur des metaux et de la mecanique dans les 

differents pays sont resumees dans le tableau 6, 

La situation industrielle de Maurice, du Senegal et de la Cote d'Ivoire se presente assez 

plus avancee, Dans le premier pays - ou enviro~ 92% de la superficie est destine a la culture de 

la canne a sucre - une grande partie de secteur metallurgique et mecanique travaille dans la con!. 

truction et l'entretien des installations pour la production du sucre et de leurs accessoires; 

dans le deuxieme, le secteur industriel est decidement plus developpe que dans les autres pays 

grace a la presence (outre que de nombreuses industries alimentaires, textiles, chimiques, extra.£_ 

tives, manufacturieres) de quelques fonderies, de !'atelier de !'arsenal et d'un atelier vien e­

quipe pour la production des machines agricoles pour 1 'attelage et pour le conditionnement des 

produits; dans le troisie~e, enfin, une remarquable structure industrielle, avec un chiffre d'af­

faires de plus de 300 milliards de Fr,CFA/an, dont environ 10% dans le secteur metallurgique, me­

canique et electrique, est en place, Le pays presence de nombreuses facilitations de base en ex­

pansion, 

2.2.2. - Dans le secteur plus specifique de la construction des machines agricoles - a part l'u­

sine senagalaise susmentionnee qui travaille depais plus de 10 ans avec un personnel de presque 

400 ouvriers et offre une production d'un bon niveau, exportee meme dans plusieurs pays africains 

et les ateliers ARCCMA en Haute-Volta specialises dans le secteur - il existe quelques facilita­

tions : clans la R.P. di Benin, pour la production de charrues, herses et charrettes tant au ni­

veau artiaanal (association' de 150 artisans avec 11assistance internationale) qu'a l 'echelon se­

mi-industriel un atelier mecanique 1 avec 60 ouvri~rs, en mesure de produire des charrettes et des 

l 
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Tableau 6 - Situation actuelle et projets dans les differents pavs concernant le secteur des metaux et de la mecanique 

FONDER IE ACIERIE VISSERIE - BOULONNERIE CHARPENTERIE ET LAV.TOLES 

PAYS 
existant en projet existant en proj et existant en projet existant en projet 

N. I. N.A. DEV. N.U. N. I. N.A. DEV. N.U. N. I. N,A, DEV, N,U, N, I, N.A. DEV, N,U, 

ll.C.A. 

MAURICE xxxx xx xx xxxx xxxx xxxx 
RWANDA 

TOGO I xx xx xx xx xxxx 
UNIN 

I 
xxxx xxxx xxxx 

SENEGAL xxxx xx xx xxxx xxxx xxxx 
llAUTE VOLTA xxxx xxxx xxxx 
00TE DI IVO IRE xxxx xx xx xxxx xxxx xx xx xxxx 

GABON 

N.I. • niveau industriel; N.A. • niveau artisanal; DEV. developpe~~nt; N.U, c nouvelles industries 

I 

L_ 

HECANl~E 

existant en projet 

N .I. N.A, DEV, N.U. 

xxxx xxxx 

xxxx lXXX 

xx.xx 

xx xx xxxx xxxx 

1= 
xxxx 

xxxx 

xxxx xxxx 

I 

N 
0 
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outils pour la culture attelee); dans le Niger. ou une uaine de meubles mitalliques dispose d'une 

section pour la p=oduction de machines agricole1; dans la Cote d'Ivoire. ou une sociite d'Etat 

(Ivoire Outils) pour la production d'outils a main et de charrettes est en phase de dlmarrage, 

Cette unite privoit une diversification future, mime dans la fabrication de petits tracteur1. 

Les unites existantes et un projet dans le secteur des machines agricoles dans les differents 

pays sont risumies dans le tableau n° 7. 

2.3. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET DE LA MECANISATION. 

2.3.1. - Le diveloppement de l'agriculture est considere comme un objectif prioritaire dans lea 

plans de diveloppement iconomique de tous les pays visites. 

L'objectif a breve echeance est l'obtention d'un equilibre alimentaire moyennant une augmen­

tation des superficies cultivees et, dans les pays ou il est possible. une augmentation des rende 

ments et une plus grande diversification culturale. 

A part cela, l'augmentation des cultures industrielles pour l'exportation en tant que moyen 

pour augmenter le revenu des agriculteurs et pour equilibrer la balance avec l'etranger est pour­

suivie. Nombreux, en effet, sont les projets de developpement des cultures economiques existantes 

et pour l'introduction de nouvelles cultures industrielles, de vergers et maraicheres. 

Presque partout, des initiatives, tant national es qu'avec 1 'assistance internationale ou bi­

laterale, sont en cours pc·1r la valorisation e~ l.i nise a culture de nouvelles terres, pour la r.!!. 

tionalisation et l'augmentation des rendements des cultures actuelles, pour le de•reloppement en 

general de !'agriculture et de l '€levage. 

Parmi celles-ci, il convient de rappelcr 

les projets pour le developpement des culturPs vivrieres et maraicheres (R.C.A., Togo, Benin, 

Senegal, Niger, Cote d'Ivoire); 

les projets pour la definition des modules d'exploitation, des assclements et des calendriers 

des travaux optimaux (R.C.A., Rwanda, Senegal); 

les projets pour le developpement des productions animates pour la viande et le lait (dans taus 

les pays); 

- les projets de valorisation hydro-agricole et pour la defense des sols (Rwanda, Senegal, Niger, 

Cote d'Ivoire, Haute Volta); 

- les p•ojets pour le developpement de la culture attelee (Benin. Senegal, Cote d'Ivo~re, Haute 

Volta); 

- les projets pour la formation d'artisans ruraux pour la prodl:ction et l'entretien de machines 

agricoles simples (R.C.A., Benin, Niger, Haute Volta); 

- les projets pour le developpement de l'emploi de motoculteurs, actuellement en phase experimen­

tale (R.C.A., Maurice, Togo, Senegal, Cote d'Ivoire), 

11 convient de remarquer toutefois que certaines de ces initiatives ne sont pas suffis811111ent 
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Tableau 7 - Situation actuelle <t projets dans les differents pays concernant le secteur des machines asricoles 

OUTILS A MAIN MACHINES AGRICOLES TRACTEURS STRUCTURES DE CONSER- ACCESSOIRES DE HOTEURS 
\'ATION 

PAYS 
existant en projet existant en projet existant en projtt Pxistant en projet existant en proj et 

N. I. N.A. DEV. N.U. N. I. N. A. DE\'. ~- l'' :i. I. N.A. DEV. N.U, N. I, N.A, DEV. N.U. N.I, N.A, DEV. N.li, 

R.C.A. xxx xxx 

MAURICE xxx 

RWANDA xxx xxx xxx 

TOGO xxx xxx 

BENIN xxx xxx xxx xxx xxx xxx 

SENEGAL KXX xxx xxx xxx xxx xxx xxx 

NIGER xxx xxx xxx xxx 

HAUTE VOLTA xxx xxx xxx xxx xxx xxx 

COTE D' IVOlRE xxx xxx xxx xxx xxx xxx xxx xxx 

GABON 

N.I. • niveau industriel; N.A. niveau artisanal; DEV. diveloppenent; ~.u. nouvelles unit~s (1) Rechapa~e 

L_ 

PNEUS 

existant en projet 

N. I. N.A, DEV. N.U. 

Hi 

ill 

ffi 
Hi 

xxx 

xxx 

I 

·~ 
·~ 
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coordonnfes entre elles tant a l'echelon regional qu'a l'echelon national, ni suffia11111111ent aui­

viea par les organismea gouvernementaux. 

En taus cas, une tendance presque generalisee a estimer la culture attelee cVlll!le l'objectif 

le plus il'llllediat, en termes de d~velvppement de la ~ecanis~tion agricole a l'echelon de l'exploi­

tation, reservant l'emploi des gros tracteurs pour les operations de dEfrichement et de labour 1 

!'Echelon des cooperatives et des Societes d'Etat a ete remarquee. 

A cet effet, fait exception le Senegal, on l'emploi de la culture attelee a deja atteint un 

niveau de diffusion considerable et ou, par consequent, il est possible d'envisager (en rapport 

egalement a la plus grande taille moyenne des entreprises) une introduction graduellE de la peti­

te mecanisation, du mains dans les zones interessees par les projets de developpement agricole. 

Dans ces cas, ainsi queen Cote d'Ivoire, on prevoit l'emploi de motoculteurs et de petits trac­

teurs dotes d'outils appropries et la diffusion de machines a paste fixe et a commande mecanique 

pour le conditionnement des produits. De meme, Maurice presente des problemes specifiques dans le 

sens que le niveau de developpement socio-economique superieur, la vocation actuelle presque mon~ 

culturale du pays <~anne a sucre) et la necessite reconnue d'une diversification culturale urgen­

te placent au premier plan l'opportunite de developper la mecanisation . 

2.3.2. - Pour aider le dev<>loppement de l'agrirulture, presque par tout sont ap-

pliquees des formes (tableau 5) rie cr[.di t a~rical» avPr des pre ts a court et a moyen terme a des 

taux d' interets privilegies. Dans certains pays, en out re, le Gouvernement accorde des subventions 

a fonds perdu pour l'achat de machines agricoles et pour l'amenagement agricole, outre que des 

exemptions de droits ~ouaniers pour l'importation de machines estimees utiles a !'agriculture. 

Malgre ces mesures, difficilement les prix de vente des machines agricoles les plus courantes cor 

respondent au pouvoir d'achat des agric11lte11rs. 

2.3.3. - Dans les perspectives futures, une certainP demande - en tout cas proportionnelle aux d.!, 

mensions reduites des differents marches et liee aux developpements de ~a politique gouvernement.! 

le en faveur du developpement agricole - peut-etre prevu relativament a : outils manuels et pour 

la culture attelee; machines a poste Jixe pour le conditionnement des produits a commande manuel­

le et/ou mecaniques; pompes; equipements pour le stockage et la commercialisation des produits m.2. 

toculteurs et petits tracteurs. En tout cas, Jes lignes et Jes modalites operationnelles, de temps 

et de methodes pour la mise en oeuvre des plans de developpement socio-economique et agricole, en 

particulier, n'apparaissent pas suffisananent claires a !'echelon des Gouvernements, 

Dans tous les pays, il a ete reconnu - bien qu' a differents degres - la necessite de creer 

une structure pour l'experimentation, I 'adaptation, la standardisation et le controle de la 9ua­

lite des machines agricoles. 

2,3,4, - L'activite de recherche et d'experimentation ainsi que celui de la vulgarisation et de 

la formation des cadres techniques pour l 'agriculture, la mecanisation agricole et la technique 

mecanique (tableau 8) est relativement peu developpee, Toutefois, les initiatives en cours, bitn 
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Tableau 8 - Conditions geQerales et facilites de base relatives a la mecanisation agricole 

Pays Recherche et Standardisation Ecol es Cniversites Cours dt> spe-

experimentation de la production techniques cialisation 
pour agr>.cul-
teurs 

R.C.A. I I s s s 

Maurice s I A A ~ 

Rwanda T I s s I 

Togo [ I s I 1 

Benin I I s s I 

Senegal s s A ,\ I 

Niger I 1 s I I 

Haute Volta s s s I I 

C.D' Ivoire s I A s I 

Gabon ·' I I 1 I 1 1 

l facilites inexistantes ou insuffisantes; S facilites a developper; A facilites adequates 

L_ 

Services de 
divulgation 

1 

1 

I 

I 

s 

A 

1 

s 

s 

1 

Services a·-
pres-vente 

l 

A 

I 

1 

I 

s 

I 

s 

s 

I 

I 

'" ,, 
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que nombreuses, ne sont pas toujours coordonnees et parfois confiees a l'assistance bilaterale. 

11 y a dans le secteur une necessite considerable de developpement et de coordination a l 'echelon 

regional, pour organiser ~es structures efficaces appropriees aux exigences co11111Unes du groupe de 

pays visith. 

2.4. - POLITIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

2.4.1. - Dani le aecteur indu1triel au11i, lea programmes de dlveloppement n'apparai11ent pas to.!;!. 

jours clairement dEfinis, meme si lea projets en cours ou en prevision sent nombreux. Dans cer­

tains cas, il ya, d'un cote, une tendance a un manque de proportion entre lea volumes des inves­

tissements prevus et la creation de nouveaux emplois, et, de l'autre, une tendance a creer de nou 

velles unites de~tinees a doubler des initiatives deja en cours dans les pays voisin~. 

2.4.2. - Quache pays a une legislation d'encouragement (tableau 9) pour les nouveaux etablisse­

ments, legislation qui prevoit des regimes differencies selon les volumes d'investissement, mais 

basees en general sur les exonerations douanieres et f iscales et le rapatriement des benefices 

pour les investissements etrangers. 

En general, la creation de societes a economie mixte avec participation non majoritaire de 

l'Etat est souhaitee. 

l 
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Tableau 9 - Encouragements pour les investissements industriels 

Pays 

R.C.A. 

Maurice 

Rwanda 

Togo 

Benin 

Senegal 

Niger 

Haute Volta 

Cote d'Ivoire 

Types d'encouragement 

----
Loi n.62355, 19.2.1963 "Portant code des investissements" et "Convention col!Dune sur les investissements dans les !tats de 
l'C.D.E.A.C.". Prevus : regimes privilegies pour les investissements prives avec des mesures differentea auivant qu'il a'a­
gisse d'entreprises nationales et multinationales dans plusiei·rs etats de 1 1 1'.,D,E.A.C. 

"Export Processing Zones Act", 1970. Prevus : exonerations douanieres pour les equipements de base, pour les llll'tieres pre­
mieres et les semi-ouvres importes; exonerations fiscales pour des periodes comprises entre 10 et 20 ans; exoterations 
d'impots sur les dividendes pour des periodes de 5 ans; libre rapatriement des benefices. 

Nouveau code des investissements en phase d'elaboration. 

N.D. 

Ordonnance presid~ntielle, 8.1.1972, Prev.Jit 4 regimes privilegies, avec des avantages croissants, pour les entreprises 
estimees prioritaires pour le developpeme~t du pays, ayant une participation de l'Etat d'au moin~.j0% et taux de valori­
sation au mains egal a 507.. Regime A : in·1estissements compris entre 25 et JOO millions de Fr.Ct'A:, duree 5 ans; regime B : 
investissements compris entre 100 et 500 millions de Fr.CFA, duree 8 ans; regime C : investissements superieurs i 500 mil­
lions de Fr.CFA, duree IS ans; regime D (?our les entreprises nationales) : investissements superieurs i 10 millions de 
Fr.CFA. Pour les exploitations agricoles, les investissements necessaires sont reduits de 50%, 

Code des investissements, juin 197"· Prevoit des facilitations fiscales et libre rapatriement des benefice• suivant 2 re­
gimes : regime A pour les investissements compris entre 100 et 500 millions de Fr.CFA et avec pous de 50 employes, duree 
5 ans; regime B pour les investissements superieurs <l 500 millions de Fr.CFA, duree 20 ans. Facilites pour les entrepri­
ses senegalaises avec des investissements superieurs <l 5 millions de Fr.CFA. 

Loi 74-18, 11.3.1974. Prevoit des facilitations fiscales suivant 2 regimes : "Regime d 'Agrement" pour lea investi11ement1 
superieurs a SO millions de Fr.CFA, duree 4-10 ans; 'Convention d 'Etablissement" pour Jes investha-ent• superieurs l 500 
mil 1 ions Fr .CFA, nombre <l' employes superi••urs ii 500, va leur ajoutee superieure a 500 mi 11 ions de Fr .CFA, duree 5-10 ans. 

Ordonnance 70-074, 31.12.1970, Prevoit 3 regimes privil~gies - regime dr droit CCllSllUn, regime de l'agre.nent et regime de la 
conveution - avec des avantages croissant, Le troisieme est reserve aux entreprises estimees prioritairea pour le developpe 
ment du pays et ayant plus de 100 millions de Fr,CFA d'investissement, plus de 50 salaries voltaiques et au moin1 20% de• 
benefices reinvestis en Haute Volta. 

Loi 59-134, 3,9,1959. Prevoit l'exonetation des droits d'entree sur les materiel• de base et 1ur lea ... tiires premiire1 ill­
portees; exoneration fiscale pendant 5 ans: reduction des droits d'enregistrement et de timbre1 reduction du 50%; pendant 
10 ans, des droits de sortie pour les exportations, prfs a taux reduits, 

Gabon I N.D. 

N.D. : Donnees pas disponibles; (1) l t US • 215 Fr,CFA 
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3 - CllITERES CENERAL'X POUll LA DEFINITION DE LA MECANISATION AGRICOLE OPTIMALE ET DES NIVEAUX 

TECHNOLOGIQUES APPROPRIES DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL 

3.1. - CONSIDERATIONS CENERALES 

Chac~n sait que - dans tous lea secteurs productifs - il existe une li•r•ulL ~-•~i:c ~=~re 

productivitE du travail et niveaux salariaux, afin de rEduire au minimum - lea autres condition• 

restant egales - les couts de production. Etant donne que la producti,iti du travail depend des 

niveaux technologiques adoptis, auxquels correspondent des investissements de capital pricis, il 

y a toujoura (et il eat toujours possible de difinir) la valeur du rapport capital investi/em­

ployi qui permet de verifier la minimi1ation de1 cout1. Plus haut ~•t le aalaire de la main-d'oe~ 

vre, par conafquent, plu1 grande doit itre la productivitf du travail, done 1 1 inve1ti11ement de 

capital et vice versr., ce qui est reprEsenti : per une courbe de type hyparboli~ue, en ce qui co~ 

cerne 11 variation de l'incidence du cout de la main-d'oeuvre sur l'unite produite, en fonction 

de sa productiviti; per une courbe generique, qui depend du secteur productif apicifique que l'on 

considere, en ce qui concerne la variation de l'incidence du cout des investissements. 

C'est dans ce sens que lorsqu'on se refere a des pays en voie de developpement - ou normale­

ment la main-d'oeuvre a des couts sensiblement inferieurs a ceux des pays industrialises - on pa!. 

le de technologies approprices susceptibles, done, d'offrir - tout en se servant de rnoyens de con 

ception moderne et utilisant des techniques avancees - des productivitcs plus faibles par rapport 

a celles utilisees dans les pays plus avances. 

D'ou la possibilite de developper le sPcteur industriel avec des absorptions de main-d'oeu­

vre en rapport avec le degre de developpernent du pays et, de meme, le secteur du machinisme agri­

cole, avec des nivcaux de mecanisation appropries, c'est-a-dirc susceptibles de faire dominer de 

plus vastes supE1:ficies, bien qu'avec une inL.i.uoerru· ~"' la ·:aleur de la production sans pour cela 

creer le danger de chomage ou de sous-emploi de la main-d'oeuvre, d'un cote, et de sous-utilisa­

tion des installations et des IDachines de l'autre. L'echec de ce dernier objectif entrainerait -

comme chacun sait - des augmentations de priK ~roportionnelles au degre de sous-utilisation par 

suite de la plus forte incidence des frais generaux sur la valeur de la production. 

Cette derniere consideration se rattache au probleme du volume de la production et done du 

marche, dans le sens que plus celui-ci est limite (et c'est le cas de la plupart des pays visi­

tes)' plus reduite doit etre - les autres conditions restant egales - la productivite du travail, 

pour eviter justement la sous-utilisation des installations et des machines. 

11 ya done, en meme temps, un probleme de definition des rapports optimaux tant entre sa­

laires et productivite du travail, qu'entre celle-ci et production annuelle,donc entre producti­

vite et marche, Le tout, bien entendu, cOlllpte tenu de ta sensibilite de chacun des secteurs aux 

economies d'echelle (de ce point de vue, le secteur metallurgique differe beaucoup du mecanique) 

et de la definition de production a la limite des couts marginaux decroissants, 

Une derniere consideration a ne pas negliger dans la definition des niveaux technologiques 

l 
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i adopter, se rattache aux problemes d'entretien et de reparation des installations et des machi­

nes, dans le sens que plus bas est le degre de developpement technologique d'un pays, plus il est 

difficile et couteux d'organiser rationnellement un service apres-vente, de sorte que souvent l'a 

doption de technologies plus simples mais plus sures peut convenir. 

~'est sur la base dPs ~on~idPr~tions gPnPral~s que nous venons de rappeler qu'il faut itu­

dier - au dire de la mi1aion - lee problemes de diveloprement du secteur qui intiresse le prisent 

rapport, en termes de production et d'emploi des machines agricolea, tenr.es pour lesquela lei quel. 

ques indications plus specifiques ci-apres pourront servir. 

3.2. - MECANISATION AGRICOLE 

Le but de la micanisation agricole peut etre traduit par les aspects techniques et aocio-eco 

nomiques suivanta 

amelioration des travaux agricoles avec une augmentation des rendements pour une preparation du 

sol meilleure et plus appropriee, un ensemencement pll•S regulier et un deroulement plus c~rrect 

(c'est-a-dire en temps utile) des differences pratiques culturales en general; 

- riduction des pertes de produit notamment en phase d'ensemencement et de recolte; 

- possibilite d'effectuer - justement a cause d'un calendrier plus correct et d'une plus haute pr.£_ 

ductivite du travail - plus a'une reL'OLte rar an Sur Je MPtne terrain; 

- augmentation des superficies dominables par employ~. avec augmentation du revenu; 

- uniformite des calendriers de travail de la main-d'oeuvre a\'ec reduction au minimum des goulots 

d. etranglernent; 

reduction de la fatigue abrutissante de l'hornme et sa recuperation a la vie sociale et intellec 

tuelle; 

liberation graduelle du dur travail des champs des jeunes en age scolaire et des femmes. 

Son introduction toutefois - afin d'obtenir Jes resultats techniques et economiques esperes -

doit etre attentivement etudiee en rapport avec les conditions de developpement des differents 

pays, en definissant les niveaux optirnaux et en considerant les onditions environnantes essen­

tielles a son developpement et a son emploi rationnel. C'est-a-dire que, lorsqu'on etudie l'intr.£_ 

duction d'un outil, d'une machine ou d'un groupe de celles-ci dans un contexte agricole donne, il 

faut evaluer attentivement et au prealable les points suivants : 

- la coherence des outils et des machines - en terrnes operationnels - avec les dimensions des ex­

ploitations, avec les cycles et Jes pratiques culturales, avec les conditions du milieu et avec 

le niveau d'instruction technique des utilisateurs, afin d'en assurer la fiabilite rnaxima,1 'uti­

lisation complete des capacites de travail et la possibilite d'effectuer les differentes opera­

tions en temps utile; 

- l~ coherence des outils et des machines - en termes economiques - avec la capacite d'achat effe~ 

tive de la part des agriculteurs (compte tenu aussi des facilites de credit existantes) 1 avec 

les niveaux salariaux et avec le pourcentage dP population active dans le primaire 1 afin d'obte-
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nir une augmentation de la productivite du travail proportionnelle aux conditions socio-economi 

ques du pays ~tune mir.imisation effective des couts de travail; 

- la cohfrence entre machines motrices (dans le cas de motorisation) et fquipe111ent1, afin d'util~ 

1er au maximum les po1sibilitE1 offertes par lei deux cOl!lpo1ante1; 

- lea po11ibilitE1 effectives locales de :eparation et d'entretien ordinaire: 

- les po1sibilitis d'a11i1tance de la part des ~~oducteur1 en termes d'entretien extraordin1ire et 

d'approvi1ionnement des pilcel de rechange. 

Tandh que 1ur lea aspects tecyniques 1u1mentionnh il n' est pus pouible d 'exprimer un jug.!. 

ment avant une 1irieu1e expfrimentation visant i definir les types et les modlles de machines qui 

conviennent le mieux aux conditions locales, il n'en est pas de mime pour les aspects Economiques. 

A cet Egard, il peut itre interessant de developper quelques breves consider~tions pour illustrer 

la definition des niveaux optimaux de mecanisation, c'est-a-dire susceptibles de reduire au mini­

mum - selon les considerations generates exposees au paragraphe precedent - les couts de produc-

tion par rapport aux niveaux salariaux. 

Les exemples qui suivent se basent sur l'hypothese de deux couts de la main-d'oeuvre (assimi_ 

lable aux revenus de travail des agriculteurs-cultivateurs) respectivement de 0,2 et de 0,5 ~CSA/ 

heure. 

Examinons tout d'abord le cas de plusieurs chantiers utilisables pour la preparation du lit 

de semence, Ce groupe d'operations peut etre effectue, par exemple, avec : 

A - outils manuels, correspondant a une prcductivite de travail de l'ordre de 0,010-0,012 ha/heu-

re-ouvrier; 

B - attelage bov~n avec charrue monosoc et herse de 1,50 m de largeur, ayant une productivite to­

tale de travail de l 'ordre de 0,022-0,025 ha/heurr-ouvrier; 

C - motoculteur de 8-10 Ch, avec charrue et herse adequates, ayant une productivite totale de tra 

vail de l 'ordre de 0,030-0,035 ha/heure-ouvrier; 

D - tracteur de 35 Ch, avec charrue monosoc et herse de 2,50 m de largeur, ayant une productivitE 

totale de travail de l'ordre de 0,080-0,085 ha/heure-ouvrier; 

E - tracteur de 75 Ch, avec charrue bisocs et herse de 4 m de largeur, ayant une productiviti to-

tale de travail de l'ordre de 0,18-0,20 ha/heurp-ouvrier. 

Si de chaque chantier nous considerons I 'incidence du cout par hectare (dans l 'hypothese ho-

~ogene d 1utilisation totale des performances du chantier) et de celui de la main-d'oeuvre, et en 

reportant sur le graphique Jes couts en fonction des diffirentes valeurs de la productiviti, nous 

avons les risultats exprimes clans la fig. l, dont on peut remarquer clairement que : 

le travail ave~ les outils manuels coute, en tout cas, plus que celui avec I'attelage bovin; 

pour des couts de la main-d'oeuvre de l 'ordre de 0,2 $ t:SA/h, le niveau de mecanisation qui co~ 

vient est celui qui correspond a l'emploi de I 'attelage1 

- seulement lorsque le cout de la main-d'oeuvre est supirieur a 0,5 • VSA/h, il devient avantageux 

_J 
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Fi~. 1 - Rapports entre diffirents niveaux rlP r~canisation (A - B -

C - D - F.) Pt coi'its par hectarP d.1ns la preparation du I it 

0 A 

de !emence. M1 et ~2 • niveaux de cout minimal 
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I 
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c 0,50 
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d'oeuvre - 2 
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Productiviti de travail (ha/100 h ouvrier) 

E 0,20 

Fig. 2 - Rappott1 entre different• niveaux de micanisation (A ~ B · r -
0)-et coute par hectare dan1 11 cultivation du paddy, 
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de passer a l'utilisation de machines motorisees, 

Un deuxii!me exemple peut etre fait pour le deroulement de l'ensemble des operations propres 

l la cultivation du paddy, prenant en consideration - par hypothese - les quatre chantiers de m,!. 

canisation suivantes : 

A - attelar,e bovin avec des outils appropries productivite totale du travail de l'ordre de o,oa-

0,10 ha/100 h-ouvrier; 

B - motoculteur de 8-10 Ch avec outils appropries productivite totale du travail de l'ordre de 

0,20-0,25 ha/100 h-ouvrier; 

C - tracteur de 35 Ch avec outils appropries productivite totale du travail de l'ordre de 0,42-

0,48 ha/100 h-ouvrier; 

D - tracteur de 75 Ch avec outils appropries productivite totale du travail de l'ordre de o,75-

0,85 ha/100 h-ouvrier, 

Dans le cas aussi, la visualisation du rapport entre cout et productivite, reporte dans l-

fig. 2, indique que l 'emploi du motoculteur doit etre considere comme optimal pour des ri:e::ux S,!_ 

lariaux correspondant ii des valeurs de l 'ordre de 0,2 ~ 1!SA/h, tandis que seulement au-tlessus de 

0,5 S uSA/h l'emploi d'une mecanisation basee sur des tracteurs de 35 Ch peut etre considere com-

me avantageux. 

Les deux exemples sonunaires reportes ci-dessus font ressortir assez clairement - du moins, 

nous semble-t-ii - la necessite d'adopter des niveaux de mrcanisation reduits pour obtenir une re 

duction effective des ccuts d'emploi; toutefois, ii faut que le travail s'effectue sur des exten-

sions agricoles d'une superficie adequate qui permettent d'IJtiliser au maximum la vie utile des 

machines clans les limites de l'cbsclescence technique. A cet effet, merne sans entrer clans les de-

tails de la question, il est utile d'indiquer, a titre d'orientation, que ces extensions peuvent 

etre ccnsiderees de l'ordre de : 4-5 ha, pour ce qui concerne la culture attelce; 8-10 ha, pour 

ce qui concerne l' eroploi de motocul tet"rs, 

J, J. - TECHNOLOGIE APPROPR IE POUR LA METALLURGIE ET LA MECANIQl'F. 

Le$ memes criteres exposes brievement dans les deux paragraphes qui precedent valent dans le 

secteur metallurgique et mecanique, surtout en ce qui concerne la definition du rapport optimal 

entre invest issements de capital et main-d'oeuvre employes, Ceci, bi en entendu, malgre 1 es d iff e-

rences manifestes qui existent entre les domaines de production specifiques, tant clans le rapport 

optimal investissements/employes que dans la sensibilite aux economies G'cchelle ainsi que clans 

les problemes d'entretien et de repasation. 

Le secteur metallurgique en particulier est relativement peu sensible aux economies d'echel-

le, Ainsi, par exemple, il est possible de produire des aciers a des prix assez conatants en uti-

lirant des installations de capacites productives differentes et pour des marches de differentes 

ampleurs; par centre, le secteur mecanique ressent particulierement le rapport investissements/ 

employes et Jes economies d'~chelle, ce qui rend difficile la definition optimale d'une unite, Il 
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en est de meme pour l 'entretien qui exige un effor~ quasi-uniforme dans le secteur megallurgi­

que, independamment de la taille des installations; tandis que l'effort est d'autant plus grand 

dans le secteur mecanique que la productivite des machines (done l'automaticite) est plus grande, 

Par consequent, dans le secteur metallurgique il est possible de prevoir la production d'a­

ciers de differentes qualites et de fonte mime pour des marchl1 limite1 grace l l'emploi de four1 

i induction "tous metaux" qui pennettent d'utiliser aussi la ferraille de recuperation, la propo.r 

tion de laquelle variera entre le 40 et le 100~ selon le produit qu'on deside obtenir. Les ins­

tallations existantes plus peties presentent des capacites productives de l'ordre de 0,7-0,8 t/h, 

de sorte qu'une fonderie equipee avec deux fours i induction de ces capacites, fonctionnant alter 

nativement sur 16 heures par jour, pourrait etre en mesure de produire jusqu'i 2,800-3.000 t/an 

de materiaux divers, avec des limites minima de l'ordre de 1.500-1.800 t/an. 

A titre purement indicatif, on peut signaler que l'implantation d'une installation de ces di 

mensions vient a couter moins de 500,000 S USA avec une incidence assez lirnitee, par consequent, 

sur les materiaux produits. 

Pour pouvoir dHinit le niveau technologique le plus approprie a adopter dans le secteur me­

canique, il faut proceder, ainsi qu'il a ete dit, a une evaluation attentive du rapport entre 

cout des investissements et cout de la main-d'oeuvre en fcnction de la production totale de 1 'ins 

talltt ri et des economies d'echelle. 

Les soluti0ns d'un plus faible contenu technologique - bien que modernes - presentent, en 

vertu d 1 un degre d'automation mains pousse, les cara~teristiques suivantes : 

- moindres couts d'investissement; 

- moindre productivite et une plus grande souplesse d'utilisaticn; 

moindre constance du niveau qualitatif de la production; 

- un plus g.and coefficient d'utilisation et une vie utile des machines plus longue: 

- un nombre d'ouvriers plus eleve; 

- une plus haute qualification du personnel charge du f onctionnement des machines et un degre plus 

bas de qualification du personnel prepcse a l'entretien ec aux services generaux; 

- necessite de mains d'appui de la part aes firmes productrices des differents composants. 

En general, sur la base de ce qui est expose ci·dessus et notamment pnur ce qui concerne les 

pays visites, il Pst evident que : la plus grande souplesse des installations facilite !'adapta­

tion aux probables et rapides developpement de conditions socio-~conomiques et de milieu compte 

tenu de !'extension territoriale dv marche concerne et de son ~volutloni la plus haute qualifica­

tion du personnel charge du fonctionrlement des machines constitue un facteur qui favorise la for­

mation de cadres plus prepares aestines a constituer la base ~our la creation de petits ateliers 

artisanaux indi5pensables a 1 1org1nisation d'un reseau efficace d'entretien et de reparation; la 

plus grande demande de main-d'oeuvre, enfin, permet la creation d'un nrn1.ure plus eleve d'emplois, 

done un plus grand equilibre entre a~tifs en agriculture et dans l'industrie, 

L'evaluation technique et sociale de ces parametres est done un fait extremement important 
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dent il faut tenir compte, 

Dans ce secteur aussi, du point de vue economique il est clair que le coGt total de la pro­

duction est etroitement lil au rapport entre volume de la production coGt des installations et 

coGt de la main-d'oeuvre. 

A cet faard, afin de mettre en evidence catte interdlpendance, nou1 donneron1 quelque1 exem­

ple1, ein1i qu'~~ e ltl f1it pour 11 mlcani1ation agricole, 

Comne premier exemple, examinon1 lei u1inege1 nlce11eire1 l le prlparation d'un enar•naae 

m.oyennant tournaae. A cet effet, on peut envi1ager, parmi lei difflrente1 10Jution1 po11ible1, 

troi1 types de machine1 : 

A - tour semi-automati~ue monobroche : productivitl 5,7 piices/heure-ouvrier; cout environ 10.000 

SUS; production maxima 9-10,000 piice1/an par equipe de travail (8 heures); 

B - tour autom1tique i progr1111111e l deux broches : productivitl 32 piices/heure-ouvrier; coGt envi­

ron 130,000 SUS; production maxima 45.000 pieces/an par lquipe de tr1vail (8 heures); 

C - tour vertical automatique multibroches : productivite 60 pieces/heure-ouvrier; cout environ 

soo.ooo. us; production maxima 80-90,000 pieces/an par equipe de travail (8 heures). 

Si l'on suppose deux differents niveaux de salaire (0,6 et 1,2 S US/heure) et en considerant 

que deux equipes se relayen~ chaque jour aux machines (environ 16 heures) afin de reduire au mini­

mum l'incidence du cout des machines meme~, les couts unitaires par piece (instal1ations et main­

d'oeuvre) correspondants sont representes dans le diagramme de la fig.3. On peut remarquer comment 

les valeurs minimales de cout total s'obtiennent, clans les deux cas de main-d'oeuvre prevus, avec 

les machines de productivite inferieure (5-10 pieces/heure-homme), par consequent, moins automati­

sees et exigeant des investissements plus reduits. 

Exprimant ensuite les couts unitaires totaux par piece en fonction de la production annuelle, 

par consequent, en fonction du degre d'expioitation des machines, on constate (fig. 4) que les ma­

chines les plus simples (cas A) permettent, en augmentant leur nombre, d'obtenir differents niveaux 

productifs a des couts pratiquement constants et toujours plus bas - a egalite de production annuel 

le - que ceux pouvant s'obtenir avec les machines B ou C. 

En tout cas, les couts diminuent sui·;ant une courbe hyperbolique au fur et a mesure qu'augmen­

te le degre d'exploitation de la capacite productive des installations J -~u'a atteindre leur va­

leur minima lorsque cette exploitation est complete, 

Pour les machines B et C, cette situation se verifie pour des productions respectivement de 

l'ordre de 90.000 et 180.000 pieces par an. 

Ii. convient de souligner enfin, ~n ce qui concerne la main-d'oeuvre, que les resultats econo­

miques susmentionnes s'obtiennent - en partant de l'hypothese d'une production de 180.000 pieces 

par an (utilisation complete d'une installation type C avec deux equipes de travail par jour) - a­

vec l'emploi de : 20 unites de travail, dans le cas A; 4 unites de travail, dans le Bet 2 seule­

ment dans le cas c. 
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Fig, 4 - U1ina9e d'une pitce d 1 en9rena9e 1 correlation entre production par 
ar. et codt par pilce de la production mime, Lei courbe• A, B et C 
se rfUrent I trot.a in1tallation1 avec une productivitt difftrente 
dan• le ca1 de 11 .. in-d'oeuvre de 0,6 ,/heure. Lei courbea A', B' 
et C' 1e rtflrent I un coat de la main-d'oeuvre de 1,2 ,/heure1 la 
courbe C' e1t rratiquement coincident avec la courbe C, Tous lei 
courbe1 prt1entent dea d11continuitf1 en corre1pondance au nomhre 
des fquipe1 de.travail (8 heures par 1ourl et/ou au nombre des 
qroupe1 de1 machine1-outil1 in1tallf•. 
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Ccnsiderant maintenant, cCllllle autre exemple, le cycle d'usinage relatif i la production d'une 

culasse de mcteur refrcidi par l'air, i titre indicatif, parmi lea difflrentes solutions alterna­

tives qui se prl1entent, premone deux type• d'installaticns : 

A - 1lrie de machine1-outil1 traditionnellee avec une prcductivite tctale de 0,7 pilce1/heure-cu-

vrier, dent le ccOt d'inatallation est de l'crdre de 90.000. US pour une production de 8.000 

piices/an par equipe de travail; 

B - serie de machines-outils combines a usinages multiples avec une productivite de 5,7 pieces/ 

heure-ouvrier, dent le coGt d'installation est de l'ordre de 500,000 •US pour une production 

de 25-30.000 pieces/an par equipe de travail. 

En considerant, dans ce cas aussi, un coGt de la main-d'oeuvre respectivement de 0,6 et 1,2 

S US/heure et en reportant sur un diagra111ne les coGts totaux en fonction des differentes valeurs de 

productivite - en supposant dans ce cas aussi deux equipes de travail par jour - on obtient les 

ccurbes de la fig. 5. 11 en ressort clairement que l'emploi d'installations couteuses et d'un ni-

veau productif eleve (cas B), dans les deux cas de niveaux de salaire envisages, amene a des couts 

totaux decidement superieurs a ceux qui s'obtiennent avec !'installations A, tandis que la pointe 

minima du coGt correspond a des valeurs de productivite comprises entre 1,5 et 2,5 pieces/heure-

ouvrier. 

De fa~on analogue, considerant le cout total par piece en fonction de la quantite de pieces 

produites par an (figure 6), il resulte qu'avec l'installation Bet une main-d'oeuvre a 0,6 SUS/ 

heure le coGt minimum n'est atteint que pour des productions superieures a 50.oon unites/an, tan-

dis que l'installation A permet d'obtenir des couts de production correspondant~ au minimum de B 

deja a partir de 15-16.000 unites/an. 

Par ailleurs, il est evident que l'augmentation du cout de la main-d'oeuvre a une incidence 

plus sensible sur les installations de productivite inferieure (A), qui se presentent plus avanta-

geuses du point de vue economique par rapport a ceux du groupe B pour des productions inferieures 

a 35.000 unite/an, 

Il convient de remarquer en outre que la solution A permet d'employer un nombre d'ouvriers 

sensiblement plus eleve que celui exige par la solution B, A egalite de production, par exemple, 

de 50.000 pieces/an, tandis que l'in~tallation A exige 42 ouvriers, l'in~tallations B n'en aurait 

besoin que de 7. 

Des deux exemples fournis, on peut conclure done que dans le secteur mecanique aussi par sui-

te des bas niveaux salariaux, il derive que les solutions technologiques (memes modernes) exigeant 

un nombre eleve d'ouvriers et un investissement reduit de capital ~roduisent a des coGts en gene-

ral inferieurs par rapport a ceux que l'on obtient avec des installations d'un rendement plus ele-

ve. En outre, il faut rappeler q11e cea dernieres installations aont beaucoup plus sensibles aux e-

conomies d'echelle Pt exigent, par co~•~quent 1 des taux d'exploitation annuelle plus eleve~. 

Pour conclure, et compte tenu du fal.t aussi que des machines plus simples entratnent la crea-
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tion d'un plus grand noabre d'emplois et exigent la formation de personnel plus qualifie tout en 

prlsentant des incidences plus faibles de coats d'entrr·ien, il est "7ident que le diveloppement 

industriel des pays vi1itl1 doit ltre orientl v1r1 de1 technolo1ie1 ba1les 1ur de1 machine• 5ui -

tout en ltant con5ues 1elon 111 critlre1 de con1truction lei plus moderne1, et done l mime de 

fournir la plu1 grande fiabilitl et qualitl d'usinage - ai~nt des coGts d'installation et une pr£_ 

ductivitl proportionnels aux conditions socio-lconomiques des pays. 
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4.1.1. - Les donnees fournies dans les rapports nationaux et resumees dans la chap, 2 du present 

rapport, indiquent clairement, bien qu'en termes generaux et au dell de la diversification natu­

relle due au difffrent niveau de dfveloppement socio-fconomique constate dana lea pays visitf1 1 la 

possibilite de tirer quelques conclusions d'ordre general sur lesquelles se baseront les rroposi­

tions de developpement qui seront avancees par la suite. 

Ceci, compte tenu du fait que les limites des marches internes actuels et futurs des pays exi 

gent forcmnent le developpement de formes de cooperation economique internationale poussee (entre 

les Etats membres de l'OCAM) ainsi qu'un effort de coordination considerable entre les nombreuses 

initiatives et plans de developpement. Ceci dans le double but : d'aboutir a des economies d'echel 

le indispensables a la competitivite commerciale des producti~ns et d'eviter des doubles emplois 

concurrentiels negatifs et des surproductions. 

4.1.2. - Secteur agricole - Malgre les conditions cli~iatiques, hydrologiques et pedologiques en 

genetal tres favorables des pays visites - qui offrent d'enormes possibilites de dPveloppement a 

!'agriculture en termes tant d'augmentation de la superficie cultivee, que de diversification cul­

turale et d'augmentation sensible des rendements des cultures traditionnelles - il a ete observe 

qu'il existe presque partout : 

- la necessite prioritaire d'une augmentation productive des cultures vivrieres et de I 'elevage a 

un rythme au moins egal (mais autant que rossible superieur) a celui du taux d'accroissement de­

mographique moyen); 

- la necessite de developpement des cultures economiques - dont le stade interne de transformation 

devra ~tre d'autant plus grand que les pays sont enclaves et, par consequent, OU les echanges a­

vec l'exterieur sont difficiles - pour ameliorer la balance commerciale avec l 'etranger; 

la necessite d'augmenter le revenu brut moyen des populations rurales afin d'en elever le niveau 

de vie et (a ! 'exception du Rwanda et de Maurice) de reduire la tendance a I 'urbanisation. 

4.1.3. - Secteur de la mecanisation agricole - il ya eu lieu dr constater que 

les structures agricoles et les ~onditions socio-economiques exigent encore, dans certains pays, 

!'utilisation d'outil5 manuels avec !'introduction graduelle de la culture attelee et d'une pe­

tite mecanisation basee sur des equipements a paste fixe a commande manuelle, pour les operations 

de conditionnement des produits, pour l 'irrigation, etc.; 

- la motorisation - basee sur l'emploi de motoculteurs avec des machines approrri~es - ne peut e­
tre introduite que dans certains pays plus avances (notamment, Senegal, RCA, Maurice, Togo et Bi 
nin) et li.mitee a certaines cultures (p.ex.paddy) et ou res conditions structurales ou la pous­

see vers la cooperation le permettent; 

- la motorisation - basee sur l'emploi de petits tracteurs munis de machines agricoles appro· 

priees - ne peut convenir qu'aux pays (ex, le Senegal) ou les dimensions de~ exploitations, la 
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tendance i effectuer deux cultures par an et lea revenus des agriculteurs sont tels de la ren-

dre rentable; 

- la grande ~ecansiatic-. (basee sur lea tracteurs a roues ou a chenilles de plus de 60 Ch) ne doit 

itre destinee qu'i l'execution ces operations de defrichement et demise a culture de nouvelle• 

terras et itre glrEe par de1 1ocietE1 d'Etat et par de grandea coopErativea pritant leura aervi-

ces contre paiament, 

4.1.4. - Sectaur indu1trial er. articulier en ce u~ concerne le aecteur mlc1ni ue - Confirmant 

au11i dans ce ca1 les grandee po1sibilite1 de developpement exi1tante1, il a ltl pri1 note que : 

- in1uffiaantea - et, dana certains caa, inexistantes - sent lea industries ccncernant lea mltaux 

et la mEcanique de base. Dans la plupart des pays, en effet, il n'existe que quelques unites au 

niveau artisanal et des ateliers d'entretien de quelques firrnes d'importation; dans certains il 

existe quelques ateliers pour la fabrication de charpente metallique et de produits similaires 

ainsi que quelques petites unites pour la fabrication de pieces detachees; 

la situation de I'industrie des metaux i ~aurice, au Senegal et dans la C6te d'Ivoire se presen-

te, par contre, a un stade plus avance. Dans ces trois pays, en effet, ii existe une structure 

de base assez developpee et diversifiee, capable de fournir une production satisfaisante tant au 

point de vue qualitatif que quantitatif; il existe des fonderies, des forges, quelques facilites 

au point de vue siderurgie, des ateliers pour la production jes pieces detachees et pour !es 

traitement thenniques. Une strecture de base, done, propre i faciliter une evolution tres rapi-

de du secteur; 

dans le domaine specifique de la construction des machines agricoles, le nombre et la production 

des unites s'avere modeste 

au Seneg...;.: une usine offre une fabrication d'un niveau safisfaisant, exporte vers des pays voi 

sins et envisage la fabrication d'un modele de petite tracteur; 

en C6te d'Ivoire : deux ateliers fabriquent du materiel agricole i poste fixe, et il existe une 

usine prevue d'agrandir pour la fabrication de machines agricoles et de petits tracteurs; 

- la Republique Populaire du Benin offre quelques facilites pour la production de charrues, de her 

ses et de charrettes, tant au niveau artisanal (association de 150 artisans beneficiant d'une 

assistance internationale) qu'a !'echelon semi-industriel (un atelier mecanique est en mesure de 

produirc des charrettes et des outils pour la culture attelee); 

- au Niger : unc usine de fabrication de meubles metalliques dispose d 'une section pour la produc-

tion de machines agricoles; 

- e~ Haute Volta : deux unites produisent des machines pour la culture attelee; 

- le Togo, enfin, semble offrir egalement quelques facilites; 

chaque pays possede en outrt' une legislation visant a encourager les investissements, qui prevoit 

en general des regimes differencies selon le volume des investissements, La societe d'economie 

mixte, avec participation non majoritaire de l 'F.tat, est le regime juridique habituPll.ement sou-
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haite; 

- de nombreux pays, enfin, prevoient un developperr.ent industriel dans le domainP des metaux et de 

la mfcanique, base sur la ceration de grandes entreprises, dont la capacitE de production est 

prlvue pour laiuer un11 place ii I 'exportation, Crs uni th 11ti l !Hraicnt en 111!nfral dea technol~ 

gie1 trl1 1ophi1tiqule1 1 ii forte intensite ~•pitali1tique et faiblc absorption de main-d'oeuvre. 

Dana plu1ieur1 ca1, on retrouve les memes types de projets (acieriea - laminoir, visaerie ,,,) 

dans diffErents pays. 

4.1.S. - Initiatives des pays exterieurs a l'OCAM - Avant de fonnuler des recommandations la mis­

sion estime, afin de completer !'examen de la situation actuelle, de rappeler les initiatives de 

dEveloppement suivantes prises par quelques pays non membres de l'OCAM, et dont elle a pu avoir 

connaisaance : 

-~ : projet pour ! 'expansion et la diversification productive d 'une unite pilote drstinie 

a la production d'outils agricoles; 

-~ : projet pour le developpenent de la production de pompes pour l 'irrigation et des pro­

duits qui s'y rattachent, de la part d£> la SO~'AT (Societe du niateriel agricole du Tchad); 

- Mali : projet de renforcerr.ent et reorganisation d'un atelier gouvernemental (SMECMA) a Bamako 

pour la production d'o~tils a main et de rnarhines agricoles simples (charrues, polyculteurs, 

charrettes, semeuses); projet de dJvelt•prPr.ent dn C£>ntrc· cif' R.1nako P'"'r la fonr.ation d'artisans 

ruraux et de formateurs pour I 'experimentation de machines agricoles en zones irriguees; 

-~: projet pour 12 realisation d'une ur.it•; de montage et de fabrication partielle dt' trac­

teurs agricoles : projet pour la rr~ation d'un ·~entre national de mnrhines agricoles''; projet 

de renforcement de l'artisanat rur;:;l pour la constructinn d'outils a rnai" et de machines agrico­

les simples et pour le service apri>s-vente; 

~'. prcj et d 'ex pans ion de la pr0du.ct iu" d 'out il s et r!es machines agr irol es et des pieces 

de rechange de la part de la "Chars et Secka !<letal Works); 

- l:ganda : rrojet d'expansion et de diversification de la production d'outils et de machines agri, 

col es de h part de la "t~sc Engineering Workshop". 

Il cnnvient d'ajouter a reci, !a presence de certaines entreprises existantes dans le sec­

teur m~tallurgique et miranique qui sont soit d~ja exportatrices par tradition de produits manu­

factures dans les ftats membres de l'OCAM (tel le que la Tropic du Cameroun, pour Jes outils agri­

coles), soit potentiel!Pment exportatrices (tel le que la Dagaua du Swanziland, pour les petits 

tracteurs Tinkabi). 

Il est vraisernblable qu'il existe dans heaucoup d'autres pays africains, des projets de de­

vdoppement de l 'industrie des metaux et des machines agricoles, projets dont la mission n'a pu 

avoir connaissanc~. Ces prcjets devront etr~ pr is en consideration pour 1 'elaboration du programme 

d'action. t.:ne attention particuliere devra etre accordt::e aux pays a fort poids economique jouant 

un role d'attraction pour ll!s Etats voisins (notamm~nt le Nigeria, le Ghana, le Za1re et le Madaga! 

l 
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car). 

Dani l'optique d'une action coordonnee entre l'OCA.~ et les autre1 Organi1ation1 Internatio-

rales Africaines dont les Etats membres de l'OCA.~ font partie, rappelons que : 

- dan1 le cadre de C.E.A.M., bien qu'aucun projet concernant le machini1111e agricole ne 1oit pre-

vu ju1qu'a pre1ent, on vient de constituer un bureau communautaire de developpement agricole; 

- dans le cadre du C.I.L.S,S,, une Etude concernant les probl~es generaux d'une action pour le 

developpement de la construction de machines agricoles a ete recemment faite; 

- dans le cadre de l'UDEAC, un projet de developpement industriel a ete prevu depuis 1971; jus-

qu'a present les pays de l'UDEAC n'ont pas trouve un point d'accord pour sa mise en oeuvre. 

Ence qui concerne, enfin, le conseil de !'Entente, il semble que le secteur specifique 

n'ait pas encore ete pris en consideration. 

Le tableau n• 10 indique lts unites que les pays de l'OCAM souhaiteraient voir installer chez 

eux. 

_J 
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Tableau 10 - Requetes d'assistance technique et financiere avancees par les differents pays 

Pays Fonder ie tou s Centre nat io- l!nite pilote Coordination et Assistance des 
metaux nal de machi- de mecanique developpement unites exis-

nisme agrico- generale et artisans ruraux tantes 
le et forma- production ma-
tion chines agrico-

les 

R.C.A. xxxxxxx xxxxxxx xxxxxxx xxxxxxx 

MAL'RICE xxxxxxx 

!!.WANDA xxxxxxx xxxxxxx 

TOGO xxxxxxx xxxxxxx 

BENIN xxxxxxx xxxxxxx xxxxxxx 

SENEGAL xxxxx.xx 

NIGER xxxxxxx xxxxxxx xxxxxxx 

HAUTE VOLTA xxxxx.xx xxxxxxx xxxxxxx xxxxxxx 

COTE DI IVOIRE xxxxxxx 

GABON xxxxxxx xxxxxxx 

Tracteurs Motocul teurs 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

Reseau d'entre-
tien et forma-
tion agro-meca-
nic irns 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

xxxxxxx 

I 
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5 - RECOMMANDATIONS CONCERNANTS LE DEVELOPPEMENT DES PAYS EN REFERANCE AU MACHINISME AGRICOLE 

s.1. - Secteur aaricole - Afin d'obtenir un developpement rationel de ce secteur. il a Etl re­

connu la nlce11itl de : 

- definir de fa~on approfondie et precise les 1•lans de dcveloppement agricoles, ainii qu'une po­

litique co!llllune, en se referant aux exigences futures des marches interieurs et d•s marches ex 

drieurs. 

Ceci, en termes operationnels, de : 

- calendriers et methodes de mise en oeuvre; 

- volumes des investissem~nts necessaires; 

- analyses du rapport Couts/benefices; 

- coordination; 

- chercher a atteindre une plus grande t'oordination et une meilleure utilisation des activites de 

recherche appliquee et d'assistance technique aux agriculteurs, ainsi que des projets et des 

formes d'assistance internationale en cours, a l'echelon t<~t national que regional entre les 

pays de l'OCAM; 

developper une organisation rationnelle des structures de conservatior et de transformation des 

produits ainsi que des structures de commercialisaticn; 

aborder avec clarte le probleme du credit agricol<' a court, !!\oyen Pt long terme, ainsi que ce­

lui du developpement cooperatif pour la gestion 1ssociee des moyens techniques : pour la commer 

cialisation; 

- mettre sur pied OU, le cas echeant, developper, ,Jes Structurt'S <lestinePS a la formation de ca­

dres techniques agricoles, ainsi qup promouvoir Jne coordination, sur le plan regional, du deve 

loppement des sieges universitaires au servicP de I 'agriculture. 

5.2. - Secteur de la mecanisation agricole - Afin d'encourager le developpement rationnel du sec­

teur' on s'accorde a reconnaitre la necessite de ; 

developper des recherches appliquees suffisamm2nt etendues et serieuses en vue de determiner leH 

modeles et les types de machines adaptfes aux conditions locales, afin de permettre, a la fois 

d'ameliorer les pratiques culturales; d'augmenter la superficie agricole cultivable par actif; 

de faire face aux goulots d'etranglement qui ap, 1raissent deja pendant certaines operations cul­

turales; 

- organiser des reseaux efficaces de services apres-vente et d'assistance technique aux agricul­

teurs pour la reparation e.t l 'entre~ien des machhes, en exploitant e~ en developpant, en gene­

ral, les capacites artisanales dans le secteur; 

- effectuer des contr5les terhniques et fonctionnel~ d~ la qualite des produits; 

- definir une politique fiscale (facilites douanieres) et du credit, pour le developpement d'une 

mecanisation appropriee en rapp<'rt avec Jes exegences so_io-ec~nomi.ques des pays; 

- promouvoir la formation de techniciens a differents niveaux qui s'occupent du secteur et de son 
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developpement ainsi que la •ensibilisat1, \ et 1 1 instruction des agric•1lteurs pour l 'execution 

des operations d'entretien a la ferme. 

5.3. Secteur industriel len particulier de la mecanique) - La mission considere qu'un dEveloppe-

l!ler.t du secteur do it se baser sur 

une definition plus approfondie et plus precise des plans de developpement industriel com?or-

tant, en termes operationnels, un calendrier et la dPscription des me~hodes demise en oeuvre, 

du volume des investissements necessaires, d 'analyse des rapports coGts/benefices, en rapport 

avec les exigences des marches interieurs et exterieurs et compte tenu de l 'opportunite d'evi-

ter des doubles emplois; 

- una attention plus grande l consacrer a la definition d'installations qui, tout en se basant 

sur les progres modernes offerts par la technique, devraient prevoir !'utilisation de technono-

logies appropriees et en rapport avec les conditio~s de d6veloppement socio-econorr:ique; 

- un effort prioritaire pour la forrnatior, de~ r.'dres techniques a differents r.;veaux et de la 

main-d'oeuvre special;see dans le domaine de la produ•tion, tant pour les services apres-vente 

que pour la vulgarisation; 

- la creation de st-uctures de base relatives a la recherche appliquce, au controle de la qualite 

a la definit~on et la standardisLtion des produits, a !'assistance a la production, 

- la definition d'une politique d'enccuragP~ent fisralr rt ~ouaniire pour Jes matiires ?remiires 

destin~es ~ la fabrication et a l'entretien du mat~riel agricole. 

L J 
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6 - PROPOSITIONS D'ACTION Ac NIVE.AC SrB-REG!ONAL ET NATIONAL 

6.1. - Conference permanente - La presence des projets et des realisations 1u1mentionnfe1 - aux­

quels il faut ajouter d'autre1 dent la mission n'a pas eu connai11ance tant dan1 la1 pay1 mima1 

que dan1 les pays limitrop\.e5 - ain•i que 1 'affirmation rappelee au sujet de1 limites de1 march61 

naticnaux, conditionnent clairement lea choix de developpement des pays visites et exigent une f­

tude approfondie a l'echelon regional, P~r consequent, la mission estime indispensable - comme ac 

tivite prioritaire - la mise sur pied d'une assistance internationale organique entre toua lea 

Etats membre1 de l'OCA.~ pour la definition d'une politique coordonnee au niveau rfgional pour 

- le dheloppement aaricole; 

- le dfveloppement indu1triel; 

- l~ dfveloppement de 1 1 in1truction technique et univrr1itaire rlan1 le secteur tant aaricola su• 

mkanique. 

Le tout,en vue de definir ces grandes lignes des projets de devel~ppement, et les secteurs 

d'intervention dans les differents pays; cette action aurait pour but 

- d'eviter les doubles emplois et les gaspillagPs d'argent; 

- d'obtenir les maximum de rentabilite des differentes initiatives; 

de dHinir les volui:;es de la production et d' investissPments necessaircs, les benefices qui en 

derivent, les calendriers et les metho<les de nise t'n oeuvre des different< prnjets, compte tenu, 

aussi, de ceux qui sont en cours ou en prevision clans !es pays voisins. 

La definition de ces politiques devra, selon la nission s'elaborer a partir des actions de 

coordination en ccurs et en projet menies par !es nrganisations sous-regionales dent les Etats 

membres de 1 'OCAf! font part i C'. 

L 'object if expose ci-dessous pm:rr;iit ~tre ,1tteint au moyen de la creation d 'une "Conference 

permanence" des ~finistrcs et. des Directeurs Gi'ncradX de~ Minister('S concernes (clans le domaine de 

l 'Agrir11lture, de l 'Industrie, du Plan et de l 'Educatior. ~:ationale) assistes par leurs Conseil­

:ers Tt·rhniq>.1es, experts t1ationeiux et internationaux pour 

la df>finitir,n de i'roc.-;dures communes d'enquete et de projet; 

- l'illusrration des etats d'avancement des travaux; 

- I '~laboration de projecs integres de develnppcment ~ l'~chelon regional. 

La fonction de Secretariat pourrait etre exercee par Jes Services concernes de 1 'OCAM ou par 

la creation d'une institution specialisee de l'OCAM. 

Une action preparatoire efficace, avec I 'assistance internationale, pourrait avoir une duree 

de 24 mcis. 

6.2. - Creation de Crntres nationaux de machinis~e agricole (C~'MA) - Dans ce meme cadre, bien 

qu'avec des objectifs plus limitfs de cMrdination de la recherche appliqul:e pour la definition, 

l'experimentation, ~'adaptation et le controle de qualite des machines agricoles qui repondent aux 

conditions locales pour servir en m~me temps les besoins de !'agriculture et de I'industrie et 

l 

_j 
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pour la formation d'agro-techniciens et d'agro-mecaniciens, se place la proposition pour la S!!!,-

tion - avec 1 'assistance internationale - d'un rEseau de Centre nationaux de machinisme a1ricole, 

coordonnEs sur le plan sub-regional (un Centre de coordination pour les Etat1 membre1 de 1 'OCA.~ 

de l'Afrique Centre-Orientale; un Centre de coordination pour les Etats membres de l'OCAM de l'A-

frique Occidentale). Cette ccordination sera assuree par un Secretariat permanent (un par sub-rf-

gion) assiste par un Conseil d'Ad~inistration constitue par un representant du Gouvernement de 

chacun des Etats meir.bres ainsi que par un representant de l 'OCA.~ et par un Conseil technique. 

Chaque secretariat aura pour but de : promouvoir des ~:hanges periodiques d'informations ; s'occ~ 

per du service de documentation pour tous les centres; promouvoir des echanges de chercheurs et 

de prototypes de machines entre les differents Centres; coordonner les recherches appliquees afin 

d'fviter i.es doubles emplois; promouvoir, enfin, une specialisation dans l 'activite des centres 

et organiser des r~unions p~riodiques et des cours de mise i jour. 

!.'installation de ces c£:ntres nationaux pourrait se faire graduellement clans chacu~ des pays 

(avec !'assistance internationale pendant une period~ de 5 a~s) en commen~Ant par les Ftats sieges 

des Centres de coordination su~-regionaux de fa~on a utiliser les competence scientifiques creees 

par le Centre du dit-Etat, pour l 'assistance a la realisation successive des autres centres affi-

1 i.es. 

Compte tenu des situations geog•·aphiques, pedolo.'!iques et agrr>nomiques ainsi ~ue des st rue tu-

res industrielles de base, la mission estime que les deux •centres de coordination sieges des Secre-

tariats Permanents pourraient etre etablis, respectivement, en fate d'Ivoire et en Republique Cen-

trafricaine. 

tn pr<'jet de proposition de l'crganigramme et du calendrier de !'assistance est contenu dAns 

Jes ?ages qui suivent. 

6. !. - Creation d'Industries metallurgiques et micaniques - La nccessite de developper la produc-

tion Je rroduics de base afin de : reduire les importations; au~enter la valeur ajoutee locale; 

rcn•p~rer :. l 'interieur des rays !es materiaux hrr' d'usage er doter ces rr.emes pays d'un approvi-

si onnem~nt en pieces de rechange d • usagP courant suggere 1 • opport unite de proposer des ~~ 

factibil ite, d'abord, et la realisation ensuite de quelques i~stallations pilotes de dimensions 

moyennes destinces a servir les marches inter~es de chacun des pays, de ceux des autres f.tats 

membres de l'OCAM et de certains des payR voisins. Ceci, en prenant en consideration le necessi-

ti de developper parallilement i !'agriculture le serteur industriel et dans le but de favoriser 

aussi toute forme d'integration economique entrc les Etats membres de 1 'or.AM, dans le cadre du de-

v~lnppement de la ~icanisdtion agricole. 

Les propositions specifiques que la mission avanct - compte tenu des initiatives en cours -

roncerncrit 

ttud~ de factibilite, projet et assistance a la realisation et au denarrage de fonderie tous-.n!, 

taux en R.C.A. et en Rwanda, avec en plus recuperation de la ferraille (capacite maxima de l 'o!. 

l 
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PROPOSITION D'OIGANISATION D'UN CE~TRE REGIONAL DE COORDINATION POUR LA RECHERCHE SUR LE HACHINISME ACllCOLE 

SECRETARIAT GENERAL 

1 Secr6taire ginfral(expert 
international - 48 aiois) 
l Secr6taire gin.adjoint 
(per-nent) 
l Interprtte 
1 Dactylo 
~l Huiuier 
l Chauffeur 

Service documentation et 
fchanae informations 
(2 peraonnes) 

Service administration 
(2 peraonnea) 

f 
A 

Centre national de 
Mllchinieme agricole 

(C.N.M.A.) 

CENTltE DE COORDINATION REGIONAL 

POUR LE HACHINISME AGRICOLE 

B 
Centre national de 
Machiniame agricole 

(C.N.M.A.) 

I 

I 

.L 

~oi< o<g•oig<~• 
C.N.M.A. 
(page suivante) 

1--
c 

l.entre national de 
Machini~me agricole 

(C.N.M.A.) 

CONSEIL D'ADMINlSTllATION 
Rip.Gouv.de• Etata Me•brea 
Repri1entant de l'OCAH 
Secriitaire •intral 

CONSEIL TICa.ICllE 
Directeur de1 projet1 
Directeura de1 C.N.M.A. 
Secritaire gfairal 
Secritaire •fafral adjoint 

D 
Centre national de 
Kachini1ae agricole 

(C,M.H.A.) 

¥' 

"' 

I 
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FROPOSITION O'ORGANISATION D'UN CENTRE NATIONAL DE H.\CHTNISHE AGRICOLF. - C,N.M.A, 

ORGANISMES COOPERATECRS DIRECTION CONSEIL D'ADHINISTRATION 

Entreprises 
Chambrt' de col!'lller,-e 
l'.niversit..: 
etc. 

,------·- ---· --· 

SECTION ADMINISTRATION 
ET DOCUMENTATION 

ad•iniatrateur 

2 dactylo1 

huisaier 

2 chauffeurs 

L 

~--- (expert international - 36 mo is Rep .>~ea. du PNUD 
llirecteur du projet t-!Rep.<les Hinisterea concernes 

l 

Directeur du Centr~ Rep.des Societes d'Etat pour 
(Ina.local - permanent) !'agriculture 

-- --- ----·--r----

Directeur du projet 
Directeur du Centre 

-~---1 

S!CTIOI l'ROJET FT rn~;tRr'l.F SECTION ESSAIS FT 
~lECA~lSATION 

SECTION VULCOAIISATION ET 
!JL' ?-IA n: R IA!. 

I '"" .... 
1 ing.mec.-chef de 1ec-...... 

~i tion et dir.du ceatre 
•.O 1 ing.mec.adjoint g~ ... 

2 dipl.mec.chefs ... ... ... d'atelier f'O' 
!: IL 2 mccaniciens reapon-
<= 1ables d'atelier .... " ..., .. 2 ouvriers .. .. .. " a. .. " ... .. u .. ..... 

_.....--

I 
-u .. -"' c:: 
0 . ... ... .. 
c::~ 

... "' .. .... 
... 0 
.5 s 

"' 
...~ .. "' ... "c:: "' .... 

0 

ing.genie rural -
chef dt' "ec t ion 

3 agro-techniciens 
diplomes 

2 ouvriers specialises 

2 ouvriers 

fORHATION D 'AGRO-HECA!HCIENS 

• l ing.genie rural -. ... 
• chef de section • • .. 3 agro-techniciens 
<= 
0 diplO.h ... ... 3 ouvrier1 1peciali1f1 u 
II re1pon1ables'de l'ate-• ... liar de formation .. .. ~ 2 ouvr\ers "" . IC ... : ~ 
f ~ 

I 

"' 0 

_J 
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RESEAU DES l:ENTRES SA!IOSAUX DE MACHINISME AGR ! ,OLE - CALfSDll lER PROPOSE POl'R I, 'EXBCllllON Ill! PROJF.'f 

Activitfs an l an ~ an 3 an 4 an 5 
F.xpert...,,..is 
Bouraes dt> per- Note I 
f pct ion..-moi1 

LESTRE DE COOIU>INATIOS l't>xpert charge df' la con1titution du Centre de 
(dans h pays de. C•ntii A) coordination sers chargi au11i, pendant h pre-

Expert international - Di- 411 mi er an ~·a11iatance, de• mi11ion1 priliminaire1 
recteur du Centre de coor- pour l'etude des projets de1 C.N.H.A. et 1uivra 
·Ii n;o ti on la realisation des bitimenta et l'achat du ma-

tiriP\ 

Cll\STRE A La mi11ion prfllmiLairP sera effectuie par l'ex-

~ission priliminaire • ·- pert char~e de la direction du centre de coordi-
nation. Les bourses de perf ectionnement devront 

._,urses de perfectionnement 611 etre utilisees ~upres d'un Centre national de 

Construction des bitiments ·- machinisne ~Prirole d'un pays indu1tria l i 1e. 
et in1tallation du materiel L'expert charge de la aection e1sai1 et micanisa-

.-\~ t iv iti ( 2 experts inter-, 72 
t ion sera charge ausai dana lea deux dernieres 

nationaux) anneea de ! 'assistance de la »ection vulgarisa-
tion et formation 

~~ La mission preliminaire sera effectuee par l 'ex-

.'linion prit iminaire - - pert charge de la direction du centre de coordi-
nation. l.t>s bourses de perft:ctionnf'ment devront 

Bourses de perfectionnement 6•) ~tre \Jtilis~es aupr~s d'un Ce~1re national de 

~~n•truction des batiments - marhinisme arrirole d'un pays industr ia Ii se. 
et inatallation du materiel L'expert charge de la 1ection ea1ai1 et micanisa-

Ad iv iti l 2 experts intt-r-
t iun <era charge aussi dans les deux derniire1 

n annees de !'assistance de la section vulgarisa-
nationaux) tiun et formation 

------
CEt-.'TRE C La mission pre! iminaire sera effectuee par !'ex-

Mi11ion priliminaire - - pert charge dt> la direction du centre de roordt-
nation. 

!lourses de perfectionnement b) Cne partie des bourses de perfertionnemPnt pourra 
..... ~ t•Struction dPs bltiments - l-rr,• utii isPe aupr~s du Centre A . 
.. t installation du materiel L'expert charge de la section essais et mecanisa-

Act :vi ti ( 2experts inter- 7~ 
tion sera charge aussi dans les deux dernieres 
annees de !'assistance de la section vulgarisa-

~tat i..._,naux) tion et formation 

~ENTRE :.:> I.a mission pre! iminaire sera effectuee ~ar I' ex-
~iaaion pr~Jiminaire ... - pert charge de la direction du centre de coordi-

nation. 
Bourses de perfectionn .. ment f),) 

l'nt~ rartie drs bourses de perfectionnement pourra 
~Jnstruction des b~ti~ents - ;': t Tt' utilisee aupres du Ct>ntre A. 
<"t installation Ju mathit•! !.'expert charge de la section essais et mecanisa-

,\,ti vi t e ( 2 exprns inter- 72 
tion sera char~e aussi dans Jes deux dernieres 

ndtionaux) 
annees dP l 'assistance de la section vulgarisa-
t inn t·t fprmat i~H-: 

L_ 
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are de 2.500-3,000 t/an) pour la production de <lif!erents t~~es c'acier et de la fonte; 

- etude de factibilite, proj£t et assistance~ la realisation et au demarrace d'une unite de pr£._ 

duction de boulonnerie et d'autres produits er. acier srcrial, er. R.C.A. (JS0-400 t/an); 

- litude de factibilite, projet et assisrance ii ia realisatior. et au dfuarrage c!'une unitt; de pro-

duction de motoculteurs au Benin (l.800-2.000 ur.ites par an); 

- assistance pour la realisation et le de~.arrage du prc;et O\c".JI de creation c'ur. atelier pilote 

polyvalent de mecanique genlirale en Haute \'olta. 

Ces unites devraient en tout cas etre ron~ues co!"r.e des hitiatives :"'.ultir.ati0r.ales entre 

les pay~ membres de l 'OCA.", reliees et intligrees entre elles, et se servar.~ c',· '.·assistance te~h-

nique et de la ccllaboration des centres regionaux de ~achinisne agrico!P. 

rn probl~me pour la fahricaticn des tracteurs (15-25 Chl se ~cse di~~. du f~it ~ue ~eux pro-

jets de realisation d'unites specifiques existent au Senegal et en r~te ~'Ivaire. 

pays. 

La realisation de ces unites pourrait Se fctire a'.·t'c ~ ';1ssist,,.ncP iri.tPrr.ationalc et des aidPS 

bilaterales coordonnPes, et en se scrvar.t snrtcut C:u dt-\·elopre:7l('r:t ;--r1'frt-ssif cit' Ia fc-mat ior. de 

tt\.'..hniLiens iocaux, dans le cadre des df?cisions c;ui sPror.t prises ~ar la "f0nfCrt ... nre permar:er.tt::" 

et par engins) ainsi que Ces ::lilchines J r'""'stt· f;Xt' roiir :t.' ,·,'r.diti0nr.t'>r-C1.t (:t•S rL'duits; des ror.:-

pes; des pulv~risatrurs i dos. 

Le prohlerr..e, alors, est ce!11i d'une ,~ttJ~t ·lttt"f1··'.'"',dif' 1ics r.ivert11x de r.·1··1·;ir!is.1ticn lt'~ plus 

appropri£.es aux cClnditioris agriro1f's Jncr11t-·s, <l,• Li r1:chf'rchP d'un1..· standardis;iriot1 pc,ussee rles 

materiaux .3 emplcyer et du rC'ntrOle <le la (;1;;11 it::c, pnur 1-1 prc•Ju,·t i0r., rJ,H~s ,·harun des rrlys, tant 

Tout rela pour etre re;tlis~ par !es C:,\.:·!,i\, une fois qu'ils seront ronstit11~s. 

II ya, donr, n6ressiti de divelopper Ia fabrication locale des ~achinrs agriroles, fabrica-

tion ~ rialiser - une fois ~valuie la va!Pur ajout~e locale et son ~vnlution pnssihle dans le 

diff~rPnts pays et tout en se sprvant. rlrs possihil itfs cffertrs par la prndurtion de base des in-

dustries •font i 1 f'St <JUest on a11 prrredt>nt paragr,1phe d,rns le r·;tdrP rle J 'unification maxim~ po.;si 

21.!• reci d()it se faire en f.tudiant egalemrnt des forries rl'i'ltegration hori7.ontalr entre lrs uni-

tes existantes ou orevues dans le., F.tats rn!!lllhr<'s dr i 'orA~. 

Les unites ,i pri'voir - qui po11rraient se liriiter au ~imrle renforrement, i\ lit ronrdinatio1 

et a la rationaiisation des strurtur<'s rt drs rrndu,·r ions rxistantes (arti~;inales rt a11tres) -

l 
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devront comme:icer par la realisation des outils et des irachines les plus simples et d'une utili­

sation il!lllediate et actuelle, pour ensuite diversifier ~t i"lar~ir leur production, moyennant I 'em 

ploi de technclcgies apprupriees, en fonction de l 'evolution economiqu<'. 

Par consequent et corr.pte tenu de la situation des pays visites, la riission preconise la rla­

lisation des etudes technico-fconomiques de factihilitf, d'abord, et la mise sur pied, ensuite, 

avec l'assistance internationale, des initiativr-s suivantes : 

Republique Centraf ricaine coordination et renforcement d'un r{seau coordonn~ <l'ateliers ruraux 

destines a la production, a l'assemhlage et j l'entretien des outils a main et des machines pour 

la culture attel~e (prc<luction initiale privisible de l'ordre de son t/an); 

- ~: possihle installation, clans le cadre des industries existantes, d'unites de monta~e <lE 

rr.otoculteurs et de machines agricoles appropri<;es aux petites •'xploitations locales; 

Republique Rwandaise: installati0n d'une unitt> rilott' puur L~ fahricatit~r: d'0utils 5 main, de 

brouettes et de petites machines, en prfvisicn d'une diversification fut11re clans la production 

des n:achines pour la culture atteHe (production initial<" prfvisihlP de I 'rrc.r<' '!e 400 t/an); 

Republique Tvgolaise : rcnfo(C('r.'.f'nt des nnitt!s £•xi~tantes Pt crt~aticn d'un r0st>rn1 d'atelier ru­

raux destinl's a la production et a I 'entretit'n des cutils a rarn ec des r,achines pour la rultu­

re attelie (production initiale prfvisible de l'nrdrr dP 600 t/an); 

- RCpublique Populaire du Benin : COl"rdinatiL"'r. t:t rl~nf1'r,-•.:':-"cnt < 1 t·~ in;ti.iti'.'t"'S Pn l·c,urs et des u­

nitfs existanres pour la produrtion des rachinrs a~rirnles pour la c11lture artPl~e et pour les 

motccu!teurs ainsi que pour It> conditiC'r.ner.,ent des rr,,rluits 1prod1_;ction initi<tl" rri~visihle de 

I 'ordre de 800 t/an); 

RiPpublique du ~iger: flSsistance aux unitt~S l'Yist.1ntes ~Hn1r la rrl··dticticn r!f' F..achlnes agriroles 

ada;it(.es aux bescins 10c;i11 x et pour 1a .·r{ntior: J'u:i r1~st:.1!: d'<itr1ier!= rur<tux pnur 0ntretien(pr£_ 

dtwtion in it ialc rrt~Vi~ih1f· dt~ 1 '('r;irt· df' I .nrin t/,1':1.); 

Rejmblis.'-'" de Hai;te \'clta : assistanct> aux initi;itiv"s •'>:istanres p0•ir la diversification de la 

prodllc' io:i des ,,.,achines :i;;ricoles (production iriri;:;I,• pr~visihle de l 'cordre dp )Of\ t/an en plus 

:ll~ la r~-:,!u,-tien ;:ictuellf'); 

Republ i<J."" Gabr,n.1isr : instal latior. d'·ine unit{ pi lote dr r,(.caniqtte p,eneral~ pour la production 

de pieces ,j<'tachees ( 100 t/an) et pnttr Jes gr0sses rt'p;irations des machines agricoles et des 

trilcte11rs; assistanC•' po11r le developpe!nent d'11n re,.f'au coordonnP d'ateliers artisanaux pour la 

rroductiCln des machinf's pm;r l<t rultllre attell-c· (pr.1d11ction ir.itiale previsih1e dt' l 'ordre de 

100 t /an). 

Les situaticns partic'tlieres de~· du Seneg11! et de la Cote d'Ivoire permettent i: la 

mission de considf.rl'r corr.me suffisant•'S une {v,,nt11rlle assistanre spf.rifiqurment adrt>ssee a la de­

finition de prnjets dr d~veloppement pour la construction des machinPs agriroles ncuvelles appro­

priEes aux conditions locales. Cette assistance, d'ailleurs, pourrait ~ere fournie par lesC.N,M.A, 

dont la realisation a <lejil rte pr1;•1t1r. 

l 
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Parallelement, le pro~lime se pose d'organiser dans tous les pays un reseau efficace d'en­

tretien et de reparation ainsi que des structures pour la formation d'agro-techniciens, d'agro­

mecaniciens et d'animateurs - vulgarisateurs. C.ela pourrait etre fait par les Centres nationaux 

de machines agricoles. 

l 
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7 - PROGRAMMES !l 'ACTION POt'R LA REALISATIOl'> DES PROPOSITIONS AVANCEES 

7.1. - L'e1emble des propo1ition1 citEes doit imrerativement faire l'objet d'une coordination 

aEnErale et devrait autant que po11ible itre confiEe - par l'intermEdiaire de l'O~~'DT rt d~ 

l'OCA.~ - l l'a11i1tance d'un 1eul p1y1 indu1triali1f afin de garantir la rEaliAation de cet ob-

jectif. 

cne fois que lea propo1ition1 avancees auront EtE approuvEe1 par la Conference des Chef1 

d'Etat, le projet pourra entrer dans sa deuxifme phase 1e definition, plus precise et approdon-

rie, de la mise ne oeuvre des actions amener. 

7.2. - Les grandes lignes de cette deuxifme phase pourraient etre envisaFee coirune suit 

a - organisation, de la part de l 1 0CA.~, d'une _f!emiere conference d'experts limites aux ~inisteres 

concernes (Plan, Industrie, Agriculture), a leurs experts et conseillers techniques ainsi qu'aux 

experts ONL'DI, CEA, FAO et BIT en vue de la definition des projets et des modalitf>s et calendriers de 

demise en oeuvre, du point de vue tant technique qu'economique et financier des diffcrents pro-

jets (annexe 1). 

Cette conference pourrait avoir une duree d'une semaine, etre articul<-e en seances communes 

et seances sectorielles afin de definir chaque rrojet propose (voir en annexe ~uelques avant-pro-

jets proposes par la mission) et se deroulera ~u cours du premier trimestre 1977. La conf~rrnce 

devrait elaborer un rapport final comrnun approuve rar !es participants. 

Pour que soit assuree la coordination des differentes initiatives, nn peut envisager un plan 

d'assistance bilateral - sour le controle ONL1ll et OCA.'1 - de la duree de 7 ans (cf .rahlt>au n° 11) 

qui prevoit des interventions graduelles dans chacun des pays a commencer par I 'assistance pour la 

coordination des plans regiona11x de developpcment et pour la creation des centres nationai.;x de ma 

chinisme agricole, pour finir par la mise sur pied des diff€-rentes unites de production ~t l'org~ 

nisation du service apres-vente. 

Bien qu'il ne soit pas possible, a 1 'heure act11elle, de formuler avec precision Jes volumes 

d'investissetl'.ents et d'evaluer l 'assistance necessaire a la realisation des propositions avancees, 

une premiere evaluation permet de prevoir une depense de l'ordre de 24,000.000 ~USA dont : 457 

environ pour les experts, les conseillers et les bourses de perfectionnement, 30% environ pour 

1 'achat et !'implantation des equipements et installations de base et les 25~ restant pour !es 

terrains, la construction des batiments et !es frais de gestion. Les Gouvernements des pays de 

1 'OCAM se rhargeraient de cette derniere tranche (terrains, batiments et gestion) ainsi que des 

frais concernant le personnel local (techniciens, ouvriers et personnel administratif) I 

b - action de 1 'OCAM pour examiner les possibilites de finanLement de I 'ensemble des projets a 

travers l 'assistance soit des organisations int~rnationales, soit d'aides bilaterales
1 

avec la re-

daction des projets de conventions d'assistance et d'un rapport final, Cette activite pourrait se 

derouler sur six, huit mois (fin 1977); 

l 
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Tableau 10 

AVANT PROJET Df CALE~iDRIFR D'ASSIST.~N• r TH'Ft;rnn 11\TEP.NATIO~;,\f.F POl'R LE~ ACTI'.'ITFS PROPOSEf.S POl!R I 'ENSEMBLE 

DES PAYS \'!SITES 

Projets d'assistance an l an 2 l an 1 an 4 an 5 an 6 an 7 Experts.mois 

1 C0ordinati011 plans d~velop 
I 

96 --~---·----· pemt>nt Cconomiqu£>s 

2 R~alisaticn C.~.~~.A. et 600 
centres de coordination 

3 Realisation unites prL'Juc- I 192 
tion materiel de base et 
tracteurs 

4 R~alisation unit~s pro<luc- 192 
tion machines agrico!es 

5 Reseau assi~tance techni- ----·· (!) 
qu" 

I 
(1) Les :;-i;'.':rres experts qui s'occupent de 1 'assistanct> prl~\'ut> au~: rl,it.t.s t' t ~. 

../":.:-
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c - organisatiot: de la part de l 10CAM d'une deuxieme conference d'experts (les n1emes participants 

qu'a la premiere conference) pour : etudier les modalites et les conditions d'assistance le mieux 

adaptEea et rediger les accord dEfinitifs (premier trimestre 1978); 

u - miae en oeuvre par l 'OCAM ue recommandations adoptees par la 2eme ConHr1:1tc, 1·t preparation 

des conventions d'assistance specifiques a chaque projet entre, cl 'une part, les 1r1·.a"lisations in­

ternationales et les pays interesses a !'assistance et, d'autre part, Jes gouvcrnements des Etats 

membres de l 10CA''1 (quatre mois, juillet 1978); 

e - signature des conventions d'assistance par les gouvernements concernes, l 'OC~! et les autres 

Organisations Internationales (octobre-novembre 1978); 

f - mise en oeuvre pratique des projets (troisieme phase - janvicr 1979). 

l 
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Annexe l 

PROPOSITION O'ORDRE DU JOUR 

DE LA PREMIERE CONFF.RENCE D'EXPERTS 

DATE ~REVUT. ler trimestre 1977 

DUREE : 6 jours 

PARTICIPANTS 1) - Delegation nationale : 

Trois representants par Etat choisi parmis les Ministeres concernes (Agri-

culture ou Developpement rural, Industrie, Plan, Education national·;) 

2) - Autres delegation : 

OCAM - OmJDI - FAQ - CEA - BIT - CEE qui auront a presenter des observations 

sur le dossier de la conference 

3) - Observateurs : 

Representants nes organisations sous-regionales, eventuellement, reprcsen-

tants de pays non membres de 1 'OCAM a fort poids economique. 

CALE!WRIER D~S TR,;,:.,..·A\.:A ; 

lerjour : Seance d'ouverture 

Presentation et di•cussion, en assemblee generate, de rapports geniraux sur 

- les problemes du developpement de l 'agriculture dans !es Etats de l 'OCAM; 

- les problemes du developpem2nt de l 'industrie mecanique et des metaux; 

- les problemes de la coordination des politiques de formation professionnelle et uni-

versitaire; 

- rapports entre l 'OCAM et les Organisations sous-regionale3 - Role de l'OCAM dans l 'en-

semble du projet. 

Designation des commissions de travail, 

2~me, 3eme et 4~me jour : Travaux en commission sur la base des rapports ONUDI-OCAM 

lere commission la conference pennanente 

Zeme commission les C.N.M.A, 

3eme commission les unites pilotes 

4eme commission format ion professionnel le - enseignement 

5eme commission !es reseaux d'entretien, 

N.B. - La :onference etudiera la possibilite de regrouper Jes commissions. 

- Redaction d'un rapport de synthese par commission contenant : 

des propositions precises d'un calendrier demise en oeuvre des projets; 

la definition de la dimension de chaque unite prevue (en particulier au niveau des facteurs 

de production et du volume de rellc•ci); 

_J 
I ... 
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- l'evaluation du financement requis par projet, 

Sime jour Assemb1€e generale : 

discussion des rapports des commissions 

- redaction des recommandations et resolution de la conference, 

6eme jour - Adoption des recormiandations et resolutions. 

Seance de cloture. 

I 

--
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